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NOTICE 

SUR  LES  TEXTES  DE  LA  LOI  SALIQUE  (i). 

La  loi  salique  est  le  monument  le  plus  ancien  de 
notre  jurisprudence ,  et  ce  titre  marque  naturellement 
sa  place  à  la  tête  du  droit  public. 

Nous  avions  conçu   d'abord  le   projet   de   repro- 
duire ici  le  texte  de  cette  loi  fameuse,  dont  le  nom  a 

(i)  Edit. 

I.   Ire   LIV.  I 


(  a  ) 

retenti  tant  de  fois  dans  nos  controverses  politiques, 
qu'on  s'est  habitué  à  regarder  comme  la  base  de  notre 
édifice  social,  que  tout  le  monde  invoque,  et  que  si 
peu  de  personnes  connaissent  pour  en  avoir  lu  les  dis- 
positions. Mais  la  loi  salique  n'est  pas,  comme  on  pour- 
rait le  croire ,  un  code  certain ,  exactement  déterminé 
dans  son  mode  d'existence,  et  d'une  authenticité  in- 
contestable dans  toutes  ses  parties.  Il  en  existe  plu- 
sieurs textes  qui  diffèrent  plus  ou  moins  entre  eux , 
et  la  difficulté  est  de  bien  choisir.  Dans  la  crainte  de 
ne  pouvoir  satisfaire  également  tous  nos  lecteurs  par 
un  choix  qui  excluerait  peut-être  l'objet  d'une  prédi- 
lection contraire ,  nous  nous  contenterons  d'indiquer 
les  leçons  principales,  et  de  mettre  les  curieux  à 
même  de  les  distinguer  en  les  consultant. 

Basile  -  Jean  Hérold  ,  écrivain  du  seizième  siècle , 
découvrit,  dans  l'abbaye  deFulde,  le  premier  manus- 
crit connu  des  lois  saliques,  et  publia  cette  pièce  dans 
une  collection  de  lois  germaniques  qui  parut  en  155^. 
Jean  du  Tillet ,  célèbre  jurisconsulte  français ,  fit 
imprimer  à  son  tour,  en  i5j3,  une  version  des  mêmes 
lois,  mais  avec  des  différences  notables,  surtout  dans 
la  rédaction.  Cette  dernière  version  est  réputée  con- 
forme au  texte  revisé  sous  Charlemagne,  qui  en  avait 
fait  corriger  les  passages  les  plus  barbares  et  les  moins 


(  3  ) 
intelligibles.  François  Pithou  travailla  ensuite  sur  ce 
texte  de  du  Tillet  ;  il  s'attacha  principalement  à  l'é- 
claircir   par   une   nouvelle  ponctuation  plus  exacte 
que   la   précédente,   et   qui    changea    le   sens   d'un 
grand  nombre  d'articles.  Il  ajouta  aussi  un  glossaire 
des  termes  difficiles,*  mais  ses  interprétations  parais- 
sent n'être  pas  entièrement  exemptes  d'erreurs.  Le  ma- 
nuscrit de  Pithou  fut  imprimé  pour  la  première  fois 
à  Paris  en  1602,  par  les  soins  de  Frédéric  Linden- 
brock ,  qui  en  donna  une  seconde  édition  à  Francfort 
en  i6i3.  Le  titre  est:  Liber  legis  salicœ.  Glossarium 
sive  interpretatio   rerum  et    verborum  obscuriorum 
quœ  in  ea  lege  habentur.   (Ex  Bibliot.  Fr.  Pithœi. 
— Parisiis,  J.  Rezé,  1602,  pet.  in-8°.)  Melchior  Gol- 
dast,  qui  inséra  le  texte  de  la  loi  salique  dans  le  troi- 
sième tome  des  Constitutions  impériales  ,  donna   la 
préférence  à  l'édition  de  Pithou  ;    mais  il  chercha  à 
déguiser  son  emprunt ,  en  y  ajoutant  deux  titres  dif- 
férens  ;  l'un  en  tête  de  la  loi  ;  l'autre  ,  après  le  cha- 
pitre LVII.  Dans    ces  deux  additions ,   évidemment 
erronées,  il  attribua  la  première  partie  du  code,  c'est-à- 
dire  les  cinquante-sept  premiers  chapitres,  auroiPha- 
ramond ,  et  le  reste  à  Clovis.  Le  célèbre  Jérôme  Bi- 
gnon  fit  mieux  ;  il  avait  à  sa  disposition  le  manuscrit 
autographe   de  Pithou;  il  le  corrigea  lui-même,  et 
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l'enrichit  de  notes  savantes  et  d'un  nouveau  glossaire. 
Ce  travail  parut  en  1 665 ,  avec  les  formules  de  Mar- 
culphe,etBaluzele  reproduisit  quelques  années  après  , 
avec  les  mêmes  formules,  dans  son  Recueil  des  capi- 
tulaires  des  rois  de  France. 

Cependant  l'édition  de  Hérold  était  restée  pendant 
long-temps  la  seule  qu'on  possédât  du  premier  texte 
connu  des  modernes,  qui,  suivant  toute  apparence, 
était  aussi  le  monument  le  plus  ancien  de  la  loi  sali- 
que.  Vers  le  milieu  du  seizième  siècle,  le  savant 
Belge  Jean  -  Jacques  Chifflet  engagea  son  ami  Go- 
defroy  Wendelin,  chanoine  de  Condé,  à  publier 
une  nouvelle  édition  de  ce  texte,  en  ne  négligeant 
aucune  recherche  pour  expliquer  les  passages  difficiles 
que  les  commentateurs  français  n'avaient  pas  osé  abor- 
der, et  que  Hérold  même  n'avait  pas  bien  compris.  Mais 
Wendelin  s'égara  dans  une  autre  voie ,  en  prenant 
pour  point  de  départ  une  fausse  supposition  qu'il  s'ef- 
força vainement  de  justifier.  Il  voulut  prouver,  sans 
aucun  motif  solide ,  que  les  lois  saliques  tiraient  leur 
origine  des  Pays-Bas,  et  ce  système  l'entraîna  dans 
une  foule  d'explications  erronées ,  ou  du  moins  con- 
traires à  toute  vraisemblance. 

Enfin,  Georges  Eccard ,  avec  cette  laborieuse  per- 
sévérance qui  distingue  les  savans  d'outre-Rhin,  s'oc- 
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cupa  d'un  dernier  travail  sur  le  texte  Héroldien ,  et 
en  fît  jaillir  des  traits  de  lumière  qui  mirent  ce  pré- 
cieux monument  dans  tout  son  jour.  Ce  fut  en  17 19 
que  parut  son  édition ,  enrichie  d'un  commentaire 
aussi  étendu  que  profond.  On  y  trouve ,  en  outre , 
une  version  inédite  de  la  même  loi ,  désignée  sous  la 
qualification  de  Texte  de  Wulfenbuttel ,  et  qui  paraît 
remonter  au  règne  de  Pepin-le-Bref  ;  car  il  contient 
beaucoup  moins  de  mots  barbares  que  le  texte  d'Hé- 
rold  j  quoique  le  style  n'en  soit  pas  aussi  correct  que 
celui  du  code  Carlien.  Un  autre  avantage  de  cette  édi- 
tion est  de  présenter,  comme  terme  de  comparaison , 
la  loi  des  ripuaires ,  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec 
celle  des  Francs  saliens,  et  qui  s'appliquait  aux  Francs 
ripuaires,  c'est-à-dire  auxhabitans  du  pays  situé  entre 
le  Rhin  et  la  Meuse. 

Nous  croyons  donc  que  c'est  dans  le  livre-d'Eccard 
qu'on  peut  espérer  de  puiser  la  connaissance  la  plus 
exacte  et  la  plus  complète  des  dispositions  connues 
sous  le  nom  de  luis  sali  que  s. 

On  voit,  au  surplus,  par  les  préfaces  ou  prologues 
d'Hérold  et  dePithou,  que  la  loi  salique  a  été  com- 
posée par  ((  l'illustre  nation  des  Francs  nouvellement 
«  convertie  à  la  religion  catholique ,  et  purgée  de  toute 
<■(  hérésie   (arienne);  »  avec  cette    différence    toute- 


(  6  ) 
fois ,  que ,  suivant  Hérold ,  la  loi  serait  l'œuvre  des 
principaux  de  la  nation ,  qui  gouvernaient  alors  les 
provinces  ;  tandis  que ,  d'après  Pithou ,  la  nation  au- 
rait fait  la  loi ,  expression  de  sa  volonté  ,  par  l'organe 
de  ses  représentans.  Mais  l'un  et  l'autre  s'accordent 
à  présenter  la  rédaction  du  code  comme  l'ouvrage  de 
quatre  personnes  d'une  sagesse  éminente ,  qui  furent 
choisies  à  cet  effet.  On  les  désigne  sous  les  noms  de 
Wisogast ,  Bodogast,  Salogast  et  Windogast  ;  et  il 
n'est  pas  inutile  de  faire  observer  que  ces  noms  frères , 
qui  semblent  propres  aux  quatre  législateurs ,  appar- 
tiennent aux  territoires  d'où  ceux-ci  tiraient  leur  ori- 
gine (i). 


(i)  Voltaire  a  essayé  de  contester  l'authenticité  des  lois  sa- 
liqnes  publiées  par  Hérold,  Pithou  et  Jérôme  Bignon.  Il  a  traité 
cette  matière  avec  son  érudition  accoutumée  ,  c'est-à-dire  avec  des 
plaisanteries  et  cette  légèreté  qu'il  porte  dans  les  sujets  les  plus 
sérieux.  La  formule  in  nomine  Christi,  qui  est  à  la  tête  de  ces 
lois,  et  les  noms  des  quatre  jurisconsultes  qui  les  ont  rédigées  lui 
ont  paru  des  argumens  sans  réplique.  «Les  Saliens,  dit-il,  ne 
connaissaient  ni  la  langue  latine  ni  la  religion  chrétienne  ;  Wi- 
sogast, Bodogast,  Salogast  et  Windogast  sont  des  noms  de  pays  , 
et  non  point  des  noms  d'hommes  ;  les  Francs  n'avaient  point  de 
rois.  » 

Ces  assertions  sont  faciles  à  réfuter  ;  les  Francs  avaient  des 
rois,  car  il  n'est  pas  de  nation  sans  chef;  les  républiques  elles- 
mêmes  en  ont  un ,  et  les  Francs  ne  vivaient  pas  en  république. 

On  parlait  latin  à  la  cour  de  Clovis  ,  car  une  partie  de  ses 
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Les  mêmes  auteurs  rapportent  que  les  députés  se 
réunirent  à  trois  reprises  différentes  pour  discuter 
le  projet ,  à  l'occasion  de  trois  assemblées  populaires 
dites  Malla ,  qui  se  tinrent  dans  les  bourgs  appelés 
Salaghève ,  Bodoghève  et  Windoghève  (i).  Mais  ne 
nous  flattons  pas  de  posséder  l'œuvre  vierge  de  ces 
sages  ;  tout  annonce  que  leurs  successeurs  y  firent  des 


grands-officiers  étaient  Romains  ,  c'est-à-dire  Gaulois.  Il  fallait 
de  toute  nécessité  que  les  lois  fussent  rédigées  en  latin ,  afiu 
d'être  entendues  des  nouveaux  sujets  de  Clovis ,  qui ,  depuis  la 
conquête  des  Romains,  ne  parlaient  plus  que  latin. 

On  pouvait  intituler  les  lois  in  nomine  Chris ti ,  puisque 
Clovis  et  ses  Francs  avaieut  embrassé  la  religion  chrétienne. 

Quant  aux  noms  de  Ff^isogast,  Bodogast  et  autres,  il  est 
possible  qu'Hérold  se  soit  trompé ,  mais  cette  erreur  n'infirme 
nullement  l'authenticité  de  la  loi  qu'il  a  publiée  ;  c'était  une  opi- 
nion individuelle.  D'ailleurs  ,  si  Voltaire  eût  pris  la  peine  de  lire 
la  loi  salique ,  il  eût  vu  qu'elle  ne  pouvait  convenir  qu'à  un  peu- 
ple conquérant  et  à  demi-barbare,  et  qu'on  ne  saurait  se  dispenser 
de  la  faire  remonter  jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie. 

(i)  L'orthographe  de  ces  noms  n'est  pas  exactement  la  même 
dans  les  différens  textes.  Celle  de  Hérold  ,  que  nous  suivons 
ici,  est  la  plus  ancienne.  Eccard  prétend  que  la  position  de  Sa- 
laghève est  bien  connue ,  et  que  ce  bourg  était  situé  sur  les  bords 
de  la  Sale,  vers  le  lieu  où  l'on  voit  aujourd'hui  la  ville  de  Neus- 
tadt.  Charlemagne  y  posséda  un  château  qu'il  se  plaisait  à  habiter, 
et  dont  on  retrouve  encore  les  traces  dans  le  nom  de  Kœnigs- 
haff;  mais  on  est  moins  d'accord  sur  la  situation  exacte  des  deux 
autres  lieux ,  qui  pourtant  né  pouvaient  être  fort  éloignés  du 
premier. 
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changemens  considérables,  même  sous  la  première 
race  ,  pour  la  mettre  en  harmonie  avec  les  mœurs 
des  Francs,  devenus  chrétiens.  Childebert  et  Clotaire 
eurent  beaucoup  de  part  à  ces  modifications,  et  il  est 
permis  de  craindre  qu'elles  ne  soient  pas  toutes  arri- 
vées jusqu'à  nous.  Aussi  remarque-t-on  d'assez  grandes 
différences  entre  les  deux  versions  réputées  les  plus 
authentiques.  Le  texte  héroldien  comprend  quatre- 
vingts  chapitres,  tandis  que  celui  dePithou  n'en  con- 
tient que  soixante-onze.  Il  est  vrai  de  dire  que  cette 
différence  provient  moins  du  fonds  de  la  matière  que 
du  mode  de  division  et  de  classement  des  parties,  que 
chaque  commentateur  a  distribuées  et  coordonnées  à 
sa  manière;  mais  on  trouve  aussi  des  variantes  qui 
affectent  également  la  substance  et  la  forme  du  code. 
Enfin ,  il  nous  reste  à  faire  sur  ce  code  fameux  une 
dernière  observation ,  qui  sans  doute  ne  paraîtra  pas 
la  moins  curieuse  ;  du  moins  sommes  -  nous  assurés 
que  personne  ne  la  jugera  inutile  :  c'est  que,  dans 
aucun  texte  connu,  et  malgré  le  secours  des  plus 
larges  commentaires ,  cette  loi  salique ,  en  vertu  de 
laquelle  les  femmes  seraient  si  formellement  exclues 
de  la  succession  à  la  couronne ,  ne  contient  pas  un 
seul  mot  sur  cette  matière,  et  que  le  Pioi  et  l'Etat  n'y 
sont  pas  même  nommés. 
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Voici  la  disposition  textuelle  du  fameux  article  62, 

§  vi,  dans  lequel  une  tradition  constante,  ou,  si  l'on 

veut,  un  préjugé  salutaire,  vieux  comme  la  monarchie , 

a  toujours  placé  le  principe  fondamental  de  notre  droit 

public  : 

!«  De  terra  vero  salica  in  mulierem  nulla 
«  portio  hereditatis  transit ,  sed  hoc  virilis 
«  sexus  acquirit ,  hoc  est  filii  in  ipsa  heredi- 
«  tate  succedunt  ;  sed  uhi  inter  nepotes  aut 
«  pronepotes ,  post  lungum  tempus ,  de  alode 
«  terrae  contentio  suscitatur,  non  per  stirpes , 
«  sed  per  capita  dividautur.  » 
(       «  De  terra  vero  salica  nulla  portio  haere- 
TexledePithou-.l  «  ditatis   muliebri   veniat  :  sed   ad    virilem 
l  «  sexum  tota  terrae  h  créditas  perveniat.  » 

La  conséquence  qu'on  a  tirée  de  ces  dispositions  ne 
serait  exacte  qu'autant  qu'un  empire  pourrait  être 
exactement  assimilé  à  un  domaine  privé,  et  le  prince 
\  son  sujet  dans  l'exercice  des  droits  réels. 

Mais  si  la  loi  ne  dit  point  ici  ce  qu'on  lui  fait  dire, 
il  existe  une  force  plus  puissante  que  la  loi ,  qui  pro- 
tège et  assure  à  jamais  le  principe  ;  c'est  l'empire  de 
la  coutume  et  du  consentement  universel;  c'est  la 
sanction  et  l'autorité  de  quatorze  siècles,  durant  les- 
quels nous  chercherions  vainement  un  seul  exemple 
de  la  violation  de  cette  antique  maxime  :  Le  sceptre 
de  France  ne  peut  tomber  en  quenouille. 


(   w  ) 
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DE  LA  LOY  SALIQUE, 

PREMIERE  DES  FRANÇOIS,  ET  FONDAMENTALE 
DU  ROYAUME  DE  FRANCE, 

PAR  C.  MALINGRE  (i). 


Pour  autant  que  plusieurs  de  ceux  qui  ont  laissé 
quelque  chose  par  escrit  de  la  loy  salique  première 

(i)  Claude  Malingre,  né  à  Sens  en  1580,  mort  en  1650,  est 
auteur  d'un  grand  nombre  d'ouvrages  et  de  compilations  histo- 
riques. Nous  n'entreprendrons  pas  l'éloge  de  cet  écrivain,  moins 
ingénieux  que  fécond,  dont  l'abondance  est  souvent  stérile,  et 
qui  n'a  pas  toujours  racheté  par  le  mérite  du  style ,  les  inexacti- 
tudes de  faits  ou  de  critique  qu'on  lui  reproche.  Nous  avouons 
que  la  plupart  de  ses  productions  ne  s'élèvent  pas  au-dessus  de 
la  médiocrité.  Cependant ,  les  amateurs  et  les  bibliographes  pa- 
raissent avoir  distingué  dans  le  fatras  de  ses  œuvres ,  le  livret 
intitulé  :  Traité  de  la  loy  salique,  armes,  blazons  et  de- 
vises des  François ,  relirez  des  anciennes  chartes ,  pan- 
chartes,  chroniques  et  annales  de  France.  (Paris,  Collet, 
1G14,  pet.  in-8°.)  On  y  trouve,  outre  la  dissertation  sur  la  loi 
salique ,  plusieurs  autres  pièces  plus  ou  moins  curieuses  ;  mais  il 
ne  peut  être  ici  question  que  de  la  loi  salique.  L'auteur  rapporte 
toutes  les  opinions  connues  de  son  temps  sur  l'origine  de  ce  code  fa- 
meux ,  et  la  signification  du  mot  salique.  C'est  un  avantage  que 
cet  opuscule  a  sur  plusieurs  autres  traités  analogues  du  même 
temps.  C'est  aussi  ce  qui  nous  a  portés  à  le  comprendre  dans  notre 


(  "  ) 

des  François,  et  fondamentale  du  royaume,  ne  peu- 
uent  rendre  vne  solide  et  asseuree  raison  touchant  son 
establissemèt  et  première  institution ,  s'estans  presque 
tous  par  trop  esloignez  du  cours  et  de  la  cognoissance 
de  sa  primeraine  et  essentielle  origine  ;  j'ay  voulu  icy 
agréer  a  quelques  vns  des  plus  curieux  en  rapportans 
les  diuerses  opinions  qui  se  sont  sur  ce  sujet  rècon- 
trees,  auparauant  que  de  parler  à  bon  escient  de  ceste 
saincte  loy,  en  faisant  puis  après  suiure  celle  qui  doit 
estre  plus  communément  reçue  entre  les  plus  iudi- 
cieuses  personnes,  et  qui  semble  de  plus  près  attein- 
dre la  vérité  de  son  appellation ,  source  et  naissance. 

collection.  Nous  n'avons  pu  voir  du  même  œil  la  dissertation  su- 
rannée de  Guillaume  Postel  sur  la  même  matière ,  dont  voici  le 
titre  exact  : 

La  loy  salique ,  livret  de  la  première  humaine  vérité ,  la 
ou  sont  en  brief  les  origines  et  auctoritez  de  la  loy  gai- 
lique ,,  nommée  communément  salique ,  pour  monstrer  au- 
quel poinct  fauldra  nécessairement  en  la  gallique  répu- 
blique venir,  et  que  de  la  dicte  république  sortira  ung 
monarche  temporel;  par  Guillaume  Postel.  (Paris,  aux  Ci- 
gongnes,  1552,  pet.  in-8°.)  [Fiat  lux!) 

Quoique  l'édition  originale  de  ce  livret  soit  aussi  rare  que  re- 
cherchée ,  nous  avons  cru  pouvoir  nous  dispenser  de  le  repro- 
duire ici.  On  ne  met  pas,  sans  doute,  beaucoup  d'importance  à 
savoir  comment  le  mot  salique  est  dérivé ,  par  corruption ,  de 
gallique ,  et  le  traité  de  Postel  ne  dit  pas  autre  chose.  L'ouvrage 
entier  n'est  que  le  développement  de  cette  pensée  unique ,  qui 
n'est  pas  la  plus  sage  de  l'auteur,  et  qui  paraît  n'avoir  pas  fait 
fortune  dans  le  monde  savant.  Cet  opuscule  a  d'ailleurs  été  réim- 
primé. (Edit.  C.L.) 
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Première  opinion  sur  l'origine  de  la  loy  salique. 

La  première  opinion  (  i  )  louchant  l'origine  de  ceste 
loy,  dicl  conformément  à  quelques  histoires  anciennes, 
que  les  anciens  Gaulois  sortis  par  plusieurs  et  diuerses 
fois  de  leur  pays ,  ne  se  plaisoient  pas  tant  ez  terres  et 
prouinces  par  eux  de  nouueau  conquises  et  habittees, 
qu'ils  n'eussent  tousiours  leur  affection  au  pays  de 
leur  origine  et  naissance,  en  retenans  les  noms,  et 
batissans  nouuelles  places  au  nom  de  ceux  qu'ils 
auoient  construicts  es  Gaules,  au  milieu  de  leurs  con- 
quesles,  affin  de  tousiours  mieux  en  conseruer  la  mé- 
moire, tellement  que  ceux  qui  d'vn  peuple  seul, 
estoient  assez  puissans  pour  faire  leurs  conquestes, 
seuls  retenoient  leur  nô  anciè ,  côme  fôt  foy  les  Mà- 
ceaux,  Liguriens  ou  Ligoniens,  Roiès,  Senonois,  les 
Chartrains  et  autres;  en  Allemagne,  les  Tectosages 
et  autres  peuples  qui  ont  passé  en  Grèce  et  Asie , 
ce  que  les  histoires  rapportent  aussi  des  Celles  et  Gau- 
lois qui  s'habituèrent  es  Espagnes.  Et  ceux  qui  fai- 
soient  vne  armée  de  diuers  peuples  de  plusieurs  noms 
s'en  adaptoient  quelqu'vn ,  côme  firent  les  diuers  peu- 
ples qui  allèrent  soubz  Belonese  en  Italie,  se  nommè- 
rent Insubriens,  du  nom  d'vn  lieu  ainsi  appelle  en  la 
Gaule ,  et  ceux  qui  ayant  long  temps  couru  et  rauagé 
la  Grèce,  se  rassemblèrent  pour  retourner  en  leur 
pays,  estans  arriuez  es  Panonies,  s'habituerèt  sur  le 

(i)  Guyart,  en  sa  Loy  Salique,  53. 
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Danube,  voulurent  estre  nômez  scordisques ,  côme 
rapporte  Justin,  et  a  quoy  Appian  (i)  semble  s'accor- 
der en  son  Illyrique,  parlant  des  diuers  remuements 
Scordisques  et  Antuates  Celtes.  Et  est  à  présumer  que 
ces  noms  généraux  se  prenoient  de  la  nation  qui  auoit 
le  plus  d'authorilé  et  puissance  entre  la  multitude  de 
ces  troupes  et  nations,  comme  on  a  autrefois  veu  que 
les  armées  qui  ont  de  ce  pays  passé  en  Syrie  et  Afri- 
que, ont  esté  nommées  Françoises,  combien  qu'outre 
les  François,  il  y  eut  aussi  des  troupes  d'Allemàs, 
Anglois  et  Italiens,  et  à  cause  de  quoy  encore  auiour- 
d'huy  les  Syriès,  Egyptiens,  Ethiopiens  et  Africains, 
appellent  tous  ceux  de  l'Europe  Francs  ou  François. 
Ainsi  ie  mets  en  mesme  rang  les  Saliens  qu'on  dit 
estre  venus  de  Grèce  par  mer  pour  bastir  Marseille, 
que  i'estime  auoir  esté  Gaulois  retournans  de  la  Grèce , 
et  non  les  Phocenses,  comme  les  Romains  nous  veu- 
lent faire  croire,  le  nom  mesme  en  donnant  tesmoi- 
gnage,  estant  ceste  ville  de  Marseille  ainsi  denômée 
à  cause  qu'elle  est  scituee  sur  le  bord  de  la  mer,  qui 
anciennement  s'appeloit  salique ,  des  Saliens  ;  ou  pour 
mieux  dire,  Marseille  est  ainsi  appellée,  comme  qui 
diroitla  ville  qui  est  sur  la  frontière  et  dernière  limite 
des  Saliens;  lesquels  après  qu'ils  se  furent  habituez 
en  icelle  partye  de  Gaule,  commancerent  à  establir 
des  loix ,  et  entr'autres  celle  que  l'on  nomme  vulgai- 
rement salique. 

(i)  Justin,  Appian,  en  la  Guerre  d'Illyrie. 
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Seconde  opinion. 

Une  ancienne  chronique  (  i  )  parlant  de  l'institution 
de  la  loy  salique,  dit  qu'elle  commança  soubz  le  rè- 
gne du  premier  roy  de  France  appelle  Pharamond, 
c'est  assauoir  en  l'an  de  grâce  4J9'  Lequel  ne  voulant 
plus  estre  suiect  à  aucun  prince  estranger,  ordonna 
des  loix  à  ses  subiects ,  et  les  gouuerna  auec  toute  sorte 
de  prudence,  équité  et  iustice.  Et  aucunes  autres  plus 
anciènes  annalles  disent  qu'alors  les  François  habi- 
toient  le  long  des  riuages  du  Rhin  en  Allemagne ,  et 
qu'ils  n'estoièt  point  encore  descendus  au  pais  de 
Gaule  de  présent  appelle  France.  Et  ce  est  assez 
croyable,  car  par  vn  ancien  liure  d'icelle  loy  salique 
il  appert  qu'elle  fut  faite  et  initiée  en  Allemagne; 
voicy  les  parolles  y  insérées  :  Secundum  aliquos  dicta 
est  lex  salica  à  ciuitate  Salicham  quœ  est  vitra  Rhe- 
num ,  eo  quod  in  dicta  ciuitate  primi  authores  eam 
iniiiauerunt  ;  c'est-à-dire,  selon  aucuns,  la  loy  salique 
est  ainsi  appellée  à  raison  de  la  cité  de  Salicham  si- 
tuée au  de  là  la  riuiere  du  Rhin,  pource  qu'en  ladicte 
cité  les  premiers  autheurs  l'ont  initiée  et  establie. 

Troisiesme  opinion. 

Sleidan,  allemand,  en  son  histoire  françoise,  dit 
que  les  François  sont  descendus  de  ceux  de  Franco- 

(i)  Les  Grandes  Chroniques  de  Pharamond,  chap.  I. 
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nie,  appeliez  Franques  ou  Franconiès,  qui  se  tenoiêt 
pour  la  pluspart  sur  le  fleuue  Sal  qui  se  desgorge  de- 
dans le  Meun,  autre  riuiere  d'Allemagne,  et  de  la 
iceux  Franques  (appeliez  puis  après  François)  s1  ap- 
pelèrent Salies,  et  leur  ville  principalle,  Selgestan, 
combien  que  Strabon,  liure  4?  mette  les  Salies  entre 
les  anciens  Gaulois.  Et  certes,  il  ne  se  peut  sçauoir  si 
tous  s'appelloient  ainsi  ou  non,  mais  quoy  que  s'en 
soit,  les  loix  faictes  par  eux  furent  nommées  saliques, 
desquelles  est  faict  mention  en  vne  glose  du  décret, 
et  au  liure  des  feudes.  Le  cardinal  Cusan  escrit  les 
auoir  leuës,  et  mesmement  l'article  que  nous  tenons 
en  France  que  les  femmes  ne  peuuent  succéder  à  la 
couronne.  Conrand  empereur,  en  ses  titres,  se  nom- 
mait Salique,  parce  qu'il  estoit  descendu  de  l'an- 
cienne maison  des  Franques. 

Quatriesme  opinion. 

La  mesme  chronique  (i)  cy-dessus  alléguée  ,  dit 
que  la  loy  salique  peut  estre  ainsi  appellée  à  Sale, 
du  sel,  pour  dire  que  le  meilleur  assaisonnemèt,  pour 
conseruer  vne  république  et  vn  royaume,  est  la  loy, 
et  principallement  celle-cy  appellée  pour  ce  suject  sa- 
lique ;  voicy  comme  parle  la  susdite  chronique  :  Ta- 
men  huius  legis  salicœ  interprctatio ,  viget  à  sale,  quod 
interpretalur  condimentum ,  vellicita  dirimatur  quasi 
hcitum  condimentum ,  vel  lex  licite  condita.  Toutefois 

(i)  Les  Anciennes  Chroniques  de  Pharamond ,  chap.  I. 
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l'interprétation  d'icclle  loy  salique  se  peut  prendre 
du  sel,  qui  est  interprète  assaisonnement,  ou  bien 
elle  s'appelle  loy  salique,  qui  vaut  autant  à  dire  que 
loy  licite ,  assaisonnement  conuenable ,  ou  loy  licite- 
ment et  conuenablement  faite ,  establie  et  instituée. 

Cinquiesme  opinion. 

Jean  Guy  art  (i),  qui  a  fait  un  traicte  particulier  de 
l'origine ,  vérité  et  vsance  de  la  loy  salique ,  addressé 
au  feu  roi  Henry  le  Grand  de  très- heureuse  mémoire 
sur  le  commancement  de  son  règne  et  de  son  aduene- 
ment  a  la  couronne ,  dit  au  chapitre  V  de  ce  liure , 
que  l'origine  du  nom  Salien  est  bien  plus  douteuse  et 
incertaine  :  aucuns ,  dit-il ,  la  deriuans  du  fleuue  Sal 
combien  qu'il  ne  se  trouue  point  que  les  Français  sa- 
liens  ayent  eu  leur  habitation  sur  ledit  fleuue  :  autres 
du  dieu  Mars,  appelle  Salien,  parce  que  les  François 
estoient  grands  guerriers  et  martiaux  :  autres  parce 
que  ceux  là  faisoient  les  saillies  hors  de  leur  pays ,  pour 
conquester  sur  les  Romains  :  ou  bien  marchans  au  com- 
bat alloient  sautelans.  Je  laisse ,  (dit  Guyart) ,  toutes  ces 
interprétations  à  part  comme  friuoles  et  aisées  a  réfu- 
ter, pour  dire  qu'il  me  semble  que  ces  François  se  nô- 
merent  Saliens ,  pour  estre  de  ces  anciens  Saliens  qui 
passèrent  en  Italie ,  ou  de  quelque  autre  bande  des- 
dicts  Saliens  gaulois,  lequel  nom  ils  retindrent  et  firent 
publier  lorsqu'ils  vindrent  en  laToxandrie  (a  présent 

(i)  Chap.  V  de  sa  Loy  Salique. 
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appellée  Holand)  plus  hautement  et  communément 
qu'aucun  autre ,  pour  dôner  à  entendre  aux  G  aulois , 
qui  se  transportoient  hors  de  leur  pays,  le  soing  de 
conseruer  et  retenir  la  mémoire  de  leurs  noms  an- 
ciens pour  marque  de  leur  origine  ;  et  si  on  me  vou- 
loit  dire  qu'au  dénombrement  qui  se  trouue  des  peu- 
ples de  la  Germanie,  il  n'est  point  fait  mention  de  ces 
Saliens,  auparavant  Marcelin,  je  confesseray  que  le 
mot  ne  s'y  trouve  pas  proprement,  mais  bien  celuy 
des  Salusiens,  ainsi  prononcé  par  les  Latins,  qui  ont 
difficilement  tourné  les  noms  propres  de  nos  ayeulx 
gaulois  en  leur  langue,  et  desquels  ie  croy  ces  Saliens 
estre  descèdus,  ou  de  quelque  troupe  de  Saliens  qui 
abandonnèrent  leur  pays  lorsque  les  Romains  le  ré- 
duisirèt  en  province ,  pour  ne  demeurer  en  leur  suiec* 
tion.  Non  pas  que  ie  vueille  dire  qu'entre  les  Franco  s 
saliens  il  n'y  eut  qu'vne  nation,  ains  quand  il  y  eu 
auroit  eu  plusieurs,  la  Salique  comme  la  plus  excel- 
lëte  aurait  eu  cet  honeur  de  dôner  son  nom  à  toute  la 
bande  et  armée.  Estant  donc  l'origine  de  ces  Saliens 
telle,  il  est  certain  que  leurs  premières  loix  ont  aussi 
prins  leur  origine  et  nom  d'eux,  et  non  dudit  fleuue 
Sal,  ou  de  Salogast,  l'vn  de  leurs  prétendus  législa- 
teurs du  temps  dePharamond.  De  laquelle,  dit-on,  les 
quatre  premiers  auditeurs  furent  Visogast,  Besogast, 
Salogast  et  Widogast.  Mais  ces  loix  saliennes  sem- 
blent bien  plus  anciennes,  parce  qu'il  est  certain  que 
leur  monarchie  et  société  n'eust  peu  durer  si  lôgtemps 
auparauant  comme  elle  a  fait,  sans  loix  et  police, 
combien  que  ie  ne  voudrois  pas  nier  qu'elles  n'ayent 
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este  escrites  du  temps  de  Pharamond,  renouuellees , 
amplifiées  et  reformées  par  les  roys  subséquents,  et 
mesme  par  Dagobert,  sur  l'original  de  leur  antiquité, 
et  dont  depuis  quelque  temps  nous  en  auons  quelques 
particularitez  en  diuers  tiltres  et  liures  diuisez  selon 
les  nations  germaines  qui  estoient  lors  plus  en  vogue 
et  renom,  qui  resentent  son  antiquité. 

Sixiesme  et  plus  véritable  opinion  sur  l'appellation 
de  la  loy  salique. 

D'autant  que  toute  souueraine  raison  de  tout  ce  qu'ô 
doit  traicter  doit  procéder  de  la  vraye  intelligence 
des  termes  et  paroles  dont  l'on  vse ,  et  des  choses  qui 
sont  par  lesdites  paroles  signifiées,  i'ay  depuis  assez 
long-temps,  que  i'eus  escrit  le  traicté  présent,  encore 
cherché  autant  comme  i'ay  peu,  ce  que  ie  pouuois 
trouuer  pour  dôner  vraye,  et  par  consentemèt  publi- 
que et  approuuee  intelligèce,  tant  par  les  princes  côme 
par  les  peuples ,  que  signifieroit  le  mot  salique ,  duquel 
ie  veux  traicter  :  et  finalemèt  suis  venu  en  telle  cog- 
noissance,  que  l'on  n'en  sçauroit  auoir  de  meilleure. 
Laissât  donc  à  part  les  Salies  peuple  de  France,  dont 
Ammian  Marcelin  a  faict  mention,  et  qui  oncques, 
côme  ie  croy,  ne  furent  qu'en  la  plume  et  ez  escritz 
dudit  Ammian,  j'ay  recogneu,  quant  au  sens  du  vo- 
cable et  mot  salique,  qu'en  sa  vraye  signification  il 
ne  veut  dire  autre   chose  que   auita ,  antiqua  (i), 


(i)  Guillaume  Postel,  en  son  Liurr  de  la  Lny  Salique. 
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chose  des  ayeulx  et  ancestres  :  de  ce  il  y  a  deux 
raisons  qui  ne  peuuent  estre  contredites.  L'une  est 
que  le  roy  d'Austrasie  et  de  Metz,  Thierry,  appelle 
pour  lors  Theodoric  fils  de  Clouis,  outre  ses  ordon- 
nances ,  répétant  de  mot  à  mot  ladite  loy  salique , 
met  au  lieu  du  mot  salique  ou  salie  a,  le  mot,  auita, 
ou  antiqua,  et  en  ce  est  la  sentence  du  prince ,  qui 
ne  peut,  ny  ne  doit  en  cecy  estre  prinse  pour  opi- 
nion, mais  pour  vérité.  Car  pour  lors  la  langue,  là 
où  salique  veut  dire  antique ,  et  d'où  elle  estoit  ve- 
nue, estoit  encore  cogneuë.  L'autre  tesmoignage  non 
moins  fort  est  à  Angolesme  (ainsi  qu'vn  mien  amy  à 
asseure  l'auoir  veu)  en  vue  des  chartes  tres-antiques 
d'vne  donation,  le  donateur  vse  de  ces  termes  :  «  J'ay 
(c  donné  tant  a  tel  lieu,  de  la  terre  salique,  c'est  à  dire 
((  de  Vauite  ou  antique  ou  de  l'anciê  patrimoine.  »  Cecy 
se  confirme  encore  en  ce  que  iusques  en  Gascogne  et 
en  ses  dernières  limites,  les  peuples  galliques  vserent 
iadis  du  mot  de  salique  ou  gallique  (car  ie  persiste,  et 
prétends  que  iamais  autrement  que  gallique ,  et  non  sa- 
lique, ne  se  nomma  ceste  loy  comme  par  après  mons- 
treray)  pour  ante ,  antique  ou  ancien,  ainsi  comme 
les  princes  l'exposoient  par  ordonnance  :  i'ay  voulu 
mettre  cecy  pour  vne  première  considération ,  afin 
qu'vn  chacun  recognoisse  que  le  seul  nom  gaulois  est 
luy  seul  l'auite  et  premier  en  tout  le  monde.  Aussi  la 
loy  dont  le  peuple  de  France  a  le  plus  anciennement 
vsè  et  soubs  laquelle  les  roys  de  France  donnent  ser- 
ment à  Dieu,  est  tellement  auite,  antique  ou  anciëne 
que  le  mot  de  sallica  ou  de  gallica ,  ou  salique ,  ainsi 
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qu'on  nôme  ceste  loy,  ne  veut  dire  autre  chose  que  la 
souueraine  antiquité  laquelle  appartient  aux  monarques 
françois,  tàt  par  le  nom  ancien  de  leur  peuple,  qu'à 
cause  de  ceste  première  loy  à  eux  côferée  :  de  manière 
que  le  gallique  droit,  en  toutes  les  sortes  qu'on  le  vou- 
dra prendre,  est  avite  et  le  premier  du  monde. 

Que  le  mot  salique,  dont  on  nomme  la  loy  sali  que 
est  venu  en  vsage  à  cause  des  lettres  gothiques  :  et 
que  dedans  ladicte  loy  qui  se  doit  dire  gallique , 
est  garde  le  premier  droit  temporel  du  monde. 

Pour  réfuter  la  vanité  de  ceux  qui  voudroient  par 
auenture  soustenir  le  mot  salique  pour  nommer  la  loy 
salique,  ie  ne  veux  autre  argument  qu'vn,  prins  du 
propre  corps  et  des  propres  parolles  de  la  dicte  loy,  qui 
sont  insérées  en  vn  ancien  liure  entier  qui  se  trouuc  en- 
core en  une  abbaye  de  ce  royaume  (  i  ) ,  ne  se  trouuant 
ailleurs  pour  ce  que  la  négligence  des  anciens,  et  les 
guerres  qui  ont  esté  nous  en  ont  faict  perdre  plusieurs 
exèplaires  :  en  un  certain  chapitre  de  cette  loy,  il  est 
donc  dict  ainsi.  De  terra  vero  salica  in  mulierem 
nulla  portio  hœreditatis  transit,  sed  hoc  viri.lis  sexus 
acquirit  :  hoc  estjiliiin  ipsa  hœrcditate  succedunt  (2). 
C'est  à  dire ,  aucune  portion  d'hérédité  en  la  terre  sa- 

(r)  Liure  des  loix  des  premiers  François ,  inamiscript 
houné  en"  la  Bibliothèque  de  l'abaye  de  Saint-Vincent-en-1'Tsle , 
païs  de  Guyenne. 

(2)  Ce  texte  est  conforme  à  celui  de  Pithon.  Voyez  la  Notice 
précédeute    (Edil.  C.  L.) 
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lique  ne  paraient  aux  femmes,  ains  appartient  tout 
aux   masles ,   qui  signifie    que  les  fils  succèdent  en 
icelle  hérédité.  Je  dis  donc  qu'il  faut  ou  que  par  hys*- 
toires,  ou  par  coustumes,  ou  par  panchartes,  ou  par 
quelque  sorte  de  mémoire  que  ce  soit,  on  trouve  vne 
prouince,  laquelle  fut  nonièe  auparauant  la  loy,  terra 
salica,  tellement  que  ce  mot,  terre  salique,  y  fut  vsité. 
Mais  comme  ainsi  soit  qu'en  aucunes  hystoires  du 
monde,  il  ne  soit  faict  mémoire  de  terre  ou  de  pro- 
uince  appellée  salique  ,   sauf  que   dedàs  ladite  loy 
mesme,  il  faut  nécessairement  que  ce  aye  esté  vne 
pure  ignorance  de  discerner  une  lettre,  S.  pour  vne 
avtre,  G.  qui  aye  fait  cet  erreur,  lisant  salique  pour 
gallique.  Et  ce  qui  confirme  cecy,  c'est  que  tels  bap- 
tiseurs  de  la  loy  salique ,  en  voulans  deffendre  telle 
opiniô,  ne  s'aduisent  point  qu'incontinent  d'vn  Salo- 
gast  chancelier,  ils  font  vn  roy,  un  empereur,  ou  vn 
monarque,  qui  non  seulement  nomme  les  loix  de  son 
nom,  mais  d'auantage  baille  le  nom  au  pays,  pour  le- 
quel est  faicte  la  loy,  chose  la  plus  lourde ,  et  la  plus 
sotte ,  voire  entre  les  sots ,  idiots  et  petits  enfans  à  dire 
et  à  penser,  qu'il  est  possible  d'auoir  iamais  imaginé. 
Car  à  la  raison  de  ceux  qui  soustiennent  telles  choses, 
il  s'ensuiuroit  que  tout  le  pays  luy  eut  este  ou  assu- 
bietty  ou  donne,  et  tant  et  si  longuement,  qu'il  y  eust 
mis  son  nom ,  de  telle  sorte  que  tous  les  autres  noms 
précédens  du  royaume  et  des  loix  eussent  este  abolis, 
et  par  ainsi  vne  telle  imposition  de  nom  se  fut  bornée 
et  limitée  par  elle  mesme,  ce  qui  est  et  inusité  et  im- 
possible. Il  faut  donc  aduoùer  cette  1res  certaine  ve- 
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rite  que,  comme  il  n'y  eust  donc  aucune  terre  sem- 
blable à  celle-cy,  là  où  les  femmes  ne  succédassent  à 
la  couronne,  qui  eust  nom  salique  mais  gallique  seu- 
lement, aussi  n'y  eust-il  oncques  loy  qui  s'appellast 
salique  ,  mais  gallique ,  laquelle  depuis  le  coraman- 
cement  du  monde  à  tousiours  este  d'obseruation  cous- 
tumiere  et  expresse.  Coustumiere,  en  ce  qu'elle  en- 
tend, tacito  pacto ,  que,  selon  de  droict  d'aisnesse,  la 
couronne  soit  donnée ,  et  expresse ,  en  ce  qu'elle  ne 
veut  et  défend  que  la  terre  gallique  iamais  ne  vienne 
en  quenouille.  Selon  le  droit  d'aisnesse,  et  non  autre- 
ment, la  couronne  de  Fràce  a  esté  donnée  et  ainsi  as- 
signée à  l'aisnè  du  royaume ,  en  la  gallique  terre  ;  cela 
est  si  vray  qu'il  n'y  a  que  contredire ,  que  telle  primo- 
geniture  se  garde  en  toute  la  race  du  premier  tronc, 
jusques  à  temps  et  personnes  infinies,  combien  que  la 
seconde  race  y  désire  paruenir. 
i 

Prescription  de  la  loy  salique. 

La  loy  salique ,  qui  fut  la  première  establie  et  re- 
ceuë  entre  les  François,  est  côforme  a  vn  autre  loy 
qui  s'appelle  Vaconia  à  raison  de  Vaconius  qui  la  lit 
et  establit.  Par  laquelle  loy  salique ,  entre  plusieurs 
autres  constitutions ,  est  expressément  porte  que  nulle 
fille  ne  vièdra  à  successiô  de  père  et  de  mère  pour  ce 
qui  depèd  du  droit  de  succéder,  supposé  encore  qu'il 
n'y  eust  autres  enfans  que  des  filles.  Et  ensuyuant  la- 
quelle prescription ,  ordonnèrent  pour  ce  suiect  des- 
lors  lesdicts  François,  que  iamais  femme  ne  succe- 
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deroit  au  royaume  ny  à  la  couronne  de  France. 
Maistre  Raoul  de  Pitelles  (i)  qui  translata  de  latin 
en  françois  les  Hures  de  saint  Augustin  de  la  cité  de 
Dieu ,  sur  l'exposition  du  2 1 .  chapitre  du  3  liure  et  sur 
le  25.  chapitre  du  cinquiesme  liure  parlant  de  ceste 
matière,  rapporte  saint  Augustin  auoir  dit  qu'il  n'es- 
toit  loy  plus  inique ,  que  celle  qui  pruioit  les  fdles  de 
la  succession  de  leurs  pères  et  mères.  Mais  il  dit  que, 
depuis,  saint  Augustin  s'excusa  disant,  que  quand  il 
disoit  cela ,  il  entendoit  proprement  parler  des  succes- 
seurs des  menues  et  priuées  personnes  plebeïques,  et 
non  pas  des  successeurs  des  royaumes ,  principautez , 
et  grands  seigneurs  qui  ont  le  regard,  gouuernement 
et  administration  de  la  chose  publique,  comme  dit 
encore  fort  bien  Thomas  Yalensis,  et  a  quoy  aussi 
s'accorde  Franciscus  de  Maronis. 

De  la  vérité  et  vsance  de  la  loy  salique. 

Tous  ceux  qui  ont  escrit  de  ce  droit  et  succession, 
ont  dit  que  la  monarchie  de  France  a  tousiours,  et  de 
tout  temps,  esté  déférée  du  père  au  fils,  et  en  défaut 
d'iceux,  au  plus  prochain  masle  du  sang  royal  en  ligue 
masculine ,  les  filles  et  leur  desçendans  en  estans  per- 
pétuellement cxcluz  par  la  loy  du  pays,  lors  que  les 
Romains  le  reduirent  en  forme  de  prouince  pour  ne 
demeurer  en  leur  suiection,  laquelle  loy  a  este  perpé- 
tuellement obseruèe  iusques  à  présent ,  tant  soubs  la 

(1)  En  l'exposition  du   21e  chip,  du  3e  liure  de  la  Cité  dr 
Dieu ,  de  saint  Augustin,  et  sur  le  25f  ehap.  du  5P  luire. 
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race  des  merouingiens ,  charliens ,  que  capeuigiens. 
Toutefois  aucuns  esprits  turbulens  de  nostre  temps  ont 
voulu  reuoquer  en  doute  ceste  loy  salique  ,  et  disent 
que  ce  fut  vne  inuention  de  Philippe  de  Valois,  contre 
Edouard  roy  d'Angleterre.  Mais  la  vérité  se  monstre 
toute  euidente  par  les  tesmoignages  des  anciens  qui 
nous  produisent  plusieurs  escrit ,  et  chapitres  de  ceste 
loy  salique.  Aussi  Charlemagne  ayant  conquestè  la 
Lombardie  ,  donna  liberté  aux  Lombards  de  viure 
sous  laquelle  des  loyx  il  voudroient,  la  salique,  romaine 
ou  lombarde,  qui  nous  rend  tesmoignage  que,  des  au- 
parauant,  la  loy  salique  estoit  reçue  et  approuuée  des 
François,  et  a  cause  dequoy  la  côtesse  Maltilde  disoit 
quelle  viuoit  et  se  gouuernoit  selon  la  loy  salique.  De 
dire  que  les  chapitres  que  nous  auons  de  ceste  loy,  ne 
parlent  point  de  la  monarchie  et  couronne ,  je  le  con- 
fesseray,  parce  qu'alors  qu'elle  fut  initiée  et  instituée , 
il  n'estoit  besoing  de  publier  vne  telle  loy  entre  les 
suiets,  ains  seulement  celles  qui  les  peuuent  lier,  et 
conserver  entr,eux  la  société  et  police. 

Les  anciennes  lois  des  Ripuaires,  Saxons  et  Thu- 
ringiens  estoient  pareilles  à  celle- cy,  et  de  mesme 
substance,  deferans  toute  l'hérédité  aux  masles,  lais- 
sans  seulement  aux  filles  les  meubles  ;  et  ne  doute 
point  que  toute  assemblée  de  François  et  Allemans 
n'ait  receu  ceste  loy  vnanimement,  tant  en  la  suc- 
cession de  la  couronne,  que  des  particuliers,  tant  ils 
auoient  de  crainte  de  tomber  en  mains  étrangère.  Or 
par  ceste  terre  salique ,  les  fiefs  sont  et  ont  este  de 
tout  temps  entendus,  ce  que  par  le  mot  d'alode  ou 
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alodiaux,  est  après  assez  confirme,  par  lequel  sont 
entendues  les  choses  que  nous  appelons  censiues  et 
roturières.  Aussi  il  se  trouue  plusieurs  tiltres  parlans 
des  fiefs  soubs  ce  nom  de  la  terre  salique.  Et  de  fait 
il  a  este  de  long  temps  obseruè  en  France,  que  les 
filles  ne  succedoient  point  es  fiefs,  y  ayans  depuis 
este  receuës  :  plusieurs  prouinces  de  France  obser- 
uent  encore  qu'elles  n'y  succèdent  point  tant  qu'il  y 
a  masles  de  la  ligne.  En  Bretaigne  (i)  l'aisné  prend 
tout.  En  Yermandois,  les  puisnais  tous  ensemble  ne 
prennent  que  le  tiers  :  conforme  tout  cecy  au  droit 
escrit,  qui  dit  que  nulle  femme  ne  succède  en  chose 
féodale,  comme  il  se  voit  en  la  10.  collation  au  com- 
mencement et  au  tiltre  De  feudo  fœmineo  (2),  et 
ailleurs  en  plusieurs  lieux.  Cela  se  confirme  encore 
et  se  preuue  par  ce  que  le  iurisconsulte  Baldus  de 
Perusio  escrit,  en  termes  exprès,  liure  I,  §.  De  se- 
mit  ori bus. 

La  dicte  loy  salique  a  depuis  esté  tenue  et  con- 
firmée par  le  grand  Roy  Clovis  premier  Roy  chrestien, 
par  Charlemagne,  et  plusieurs  autres  Roys,  ainsi  qu'il 
est  contenu  es  anciens  liures  qui  sont  en  l'abbave  de 
Saint-Denys  en  France  et  ailleurs  (3). 

Pareillement  ceste  loy  auoit  este  tousiours  gardée 
en  Allemagne,  iusques  à  ce  que  l'empereur  Frédéric 
deuxiesme  donna  spécialement  ce  priuilege  à  la  mai- 

(1)  Voyez  les  Coutumes  de  Bretaigne. 

(2)  Lib.  de  Jeudis .  collât.  10  tit.  de  jeudofœm. 

(3)  Liure  ancien  de  la  loy  Salique,  eu  l'abbaye  de  Saint-Denis. 
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son  d'Austriche  qui  a  eslè  aussi  obtenu  par  ceux  de 
Bauière  et  autres,  et  sur  laquelle  loy,  Hèry  de  Vau- 
demôt  fondoit  la  querelle  qu'il  auoit  contre  René 
d'Anjou,  pour  la  duché  de  Lorraine,  disant  quelle 
estoit  de  la  terre  salique ,  et  partant  les  filles  n'y  pou- 
uoient  succéder,  et  suyuant  lequel  droit,  le  duc  de 
Lorraine  en  ioùit  aujourd'huy  (1). 

Comme  jadis  aux  premiers  nais  appartenait  l'aucto- 
nté  sacrée,  et  aux  seconds,  la  temporelle,  et  que  la 
primogèniture  est  vn  droit  de  tout  temps  obseruè. 

Combien  que  la  diuine  Prouidence ,  à  cause  qu'elle 
fait  en  ce  bas  inonde  estre  premièrement  la  matière 
que  la  forme,  la  priualion  que  l'habitude  ou  l'estre, 
le  trauail  que  le  repos,  la  vertu  que  le  loyer,  les 
choses  animales  premier  que  les  spirituelles,  et  en 
somme  premièrement  les  choses  imparfaictes  que  les 
parfaictes,  aye  quelquefois  mue  l'ordre  de  la  nature, 
ainsi  pour  -motrer  la  souueraine  authorité  dàs  les 
sainctes  histoires,  tellement  que  le  pontificat  ou  droit 
souuerain  ny  est  pas  tousiours  baille  à  l'aisnè;  neà- 
moins  si  est-ce  qu'il  est  résolu,  tant  par  le  droit  diuin 
que  par  le  droit  escrit,  qu'a  l'aisnè  est  deu  le  papat,  et 
au  second  l'empire.  Voila  pourquoy  la  loy  escrite  de 
l'Ancien  Testament  dit  et  veut  que  tout  aisnè  ou 
primogene  soit  comme  cler  voè  et  consacré  à  Dieu, 
ce  qui  s'entèd  du  masle  premier  ne,  et  non  de  la  fille. 

! 

(i)  Munster,  en  ses  Chroniques  d' jHemagnc 
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Aussi  pour  ce  suject  ne  se  trouue  point  en  tout  le 
vieil  Testament  qu'aucune  femme  aye  succède  à  la 
dignité  de  prestrise,  ny  encore  moins  au  royaume  de 
Judée,  qui  fut  le  premier  royaume  estably  de  Dieu 
sur  le  peuple  d'Israël.  Et  encore  qu'on  trouue  escrit 
qu'Athalie  l'usurpa  et  le  tint  peu  de  temps  contre 
raison,  ayant  tué  tout  le  sang  royal,  excepte  celuy  qui 
luy  deuoit  succéder,  toutefois  elle  ny  demeura  lon- 
guement, pour  autant  que  de  droit  cela  ne  luy  appar- 
tenoit ,  ains  le  tenoit  par  vsurpation  :  Dieu  permettant 
que  comme  malicieusemèt  elle  y  estoit  entrée,  aussi 
en  fut  elle  déboutée  honteusement  et  mise  hors  du 
temple,  puis  après  occise  et  massacrée,  comme  il  se 
lit  au  quatrième  liure  des  Roys,  chap  vnziesme. 

Pour  la  conseruation  donc  de  ce  droit  en  l'escri- 
ture,  Jacob  donnant  sa  bénédiction  h  ses  enfans  (i), 
quand  il  eust  colloque,  au  lieu  de  Ruben  et  de  Simeô, 
Ephraim  et  Manassè  premiers  en  pensée,  et  derniers 
en  natiuité  et  loyer,  il  mit  Leui  au  lieu  et  comme  pape, 
et  constitua  Juda  comme  roy.  ]N 'ayant  doc  este  donne 
de  par  Dieu,  ny  de  par  Adam  décision  au  contraire, 
il  faut  nécessairement  que  à  Caïn  fust  deu  le  droict 
de  papat,  et  à  Abel  le  droit  de  l'empire  ou  règne. «A 
ceste  cause,  combien  que  Caïn  fust  plus  mort  en  son 
pechè  qu'Abel  (2) ,  par  luy  occis  a  cause  et  pour  l'ap- 
pétit du  droit  temporel,  neantmoins  Seth  est  remis  au 
lieu  dudit  Abel,  et  non  à  celuy  de  Caïn,  pour  ce  que 

(1)  Genèse,  chap.  dernier. 

(2)  Genèse  5. 
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mourant  vin  Pape  de  quelque  mort  que  ce  soit,  depuis 
le  commancement  du  monde,  les  portes  d'enfer  ne 
peuuent  preualoir  contre  son  ordre,  à  cause  qu'il  dé- 
pend seulement  de  Dieu.  Mais,  estant  mort,  vn  prince 
temporel,  à  cause  que  son  ordre  est  inférieur  et  par 
humain  consentement  esleu,  soustenu  et  maintenu,  il 
faut  restituer  son  autheur  combien  que  sainctement 
et  innocemment  occis  ;  c'est  pourquoi  Sem,  i'açoitque 
comme  homme  il  eust  père  et  mère  et  généalogie, 
neantmoins  comme  Pape,  et  comme  Melchisedech , 
n'auoit  ny  père  ny  mère,  mais  estoit  éternel  audit 
ordre  descendu  et  conféré  du  ciel. 

Que  la  loy  gallique  est  vn  fondement  de  la  première 
institution  de  la  première  langue  et  de  la  restitution 
temporelle. 

Estant  desia,  par  ce  qui  est  dit  cy-dessus,  chose 
toute  résolue ,  que  le  premier  nom ,  et  par  conséquent 
le  premier  droict  temporel  du  mode,  c'est  le  gallique, 
il  ne  faut  douter  qu'en  la  gallique  maison  (principa- 
lement depuis  que  Gomer  aisnè  de  ce  monde,  fut, 
par  les  saincts  pères  Noè  et  Japet  constitue  en  son 
droict  actuel)  ne  fut  la  souueraine  puissance,  tant 
d'ordonner  comme  d'approuuer  les  constitutions,  qui 
sont  pour  la  volonté  de  l'institeur  seulement,  ou  pour 
l'vtilité  de  sa  postérité.  Car  de  tout  temps  cela  a  este 
vsité,  qu'il  faut  que  toute  loi  et  ordonnance  qui  oblige 
vn  peuple,  prenne  sa  première  force  et  vigueur  par 
vn  chef  entre  plusieurs  ordonné,  ou  par  nature  ou 
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par  élection.  Ainsi  combien  que  depuis  la  confusion 
des  langues  en  Babylone,  nous  ayons  en  Gaule  changé 
de  plusieurs  langues,  et  constitutions,  si  est  il  tout 
certain  que  la  première  vnitè  domestique,  tant  parler 
comme  de  capituler  ensemble ,  procéda  en  toute  l'Eu- 
rope de  la  gallique  maison.  Donc  il  faut  nécessaire- 
ment que,  connue  Dieu,  depuis  le  déluge,  vouloit 
ainsi  que  les  hommes,  comme  au  commencement  du 
monde,  vsassent  d'une  seule  langue,  ainsi  comme  vne 
seule  maison,  soubz  vn  seul  roy,  vne  loy  et  vne  foy. 
Pour  cette  cause,  le  bon  père  Noè,  auquel  estoit  de- 
uolue  le  droit  temporel  d'Àbel  par  la  ligne  des  iustes, 
auoit  voulu  de  la  lignée  de  Gain  prendre  nostre  com- 
mune mère  Naomah,  afin  que  le  droict  du  papat 
viole  par  Caïn  fut  en  luy  deuolu  pour  sa  postérité, 
pour  réduire  le  tout  en  vne  seule  maison,  tant  en 
droit  comme  en  personne,  ainsi  comme  au  comman- 
cement  Dieu  l'auoit  ordonne.  Estant  donc  procedèe 
la  loy  gallique  de  telle  vnion  et  principe,  il  faut  né- 
cessairement que,  soubs  l'omnipotente  puissance  de 
Dieu,  cela  soit  finalement  mis  en  exécution,  qui  a 
este  le  premier  dedans  le  vouloir  de  Dieu. 

Comme  la  loy  gallique  est  la  première  du  monde. 

Qve  le  nom  et  le  peuple  gallique  soit  le  premier 
de  tout  le  monde,  les  anciennes  histoires  le  témoi- 
gnent, et  entre  autres,  la  raison  de  la  monarchie,  la 
gallique  appollogie  des  droits  de  la  Gaule,  la  vie  de 
Janus  ou  de  notre  père  Noè,  l'interprétation  du  can- 
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délabre,  l'exposition  des  quatres  pseaumes  chantes 
sur  le  lys  par  Dauid,  l'arbre  de  la  secrette  doctrine 
des  Septante  deux  auditeurs  de  Moyse,  l'exposition 
du  prophète  Abdias,  celle  de  Daniel,  et  celle  de 
Ruth  le  testifient,  auec  beaucoup  d'autres  parties  ia 
escripts  ou  interprétez  de  l'hebrieu.  Mais  surtout 
clairement  le  monstrera  le  liure  de  la  monarchie  de 
Fràce.  Les  anciès  autheurs  tous  sàs  exceptiô  l'ont 
escrit  en  hebrieu  et  en  grec,  Josephe,  en  chaldeê  et 
en  grec,  Berose  en  arabique  et  punique,  Bochus 
More  en  latin,  Solin  et  Catô  en  romain,  et  en  grec 
Ammian  Marcelin ,  parquoy  ie  ne  le  repeteray  à  pré- 
sent, supposant  donc  cecy  pour  tout  certain,  ie  ne 
prendray  ceste  nécessaire  conclusion.  Il  faut  néces- 
sairement que  le  peuple  qui  en  droit  de  temporalité  a 
este  institue  le  premier  de  tout  le  monde,  aye  aussi 
tousiours  garde  la  première  inférieure  vérité  qui  soit 
au  monde.  Comme  donc  le  peuple  gallique  est  le  pre- 
mier de  tout  le  monde,  il  est  pour  tout  certain  que  sa 
loy,  ou  sali  que  ou  gallique,  comme  on  la  voudra  ap- 
peler, a  este  la  première  institution  temporelle  qui 
soit  au  monde.  Car  iamais  peuple  ne  fut  sans  loy  et 
n'a  eu  loy  qu'il  ne  l'ait  naturellemèt  gardée,  soit  en 
son  cœur  par  continuelle  coutume  deuàt  qu'elle  fust 
escrile ,  ou  en  son  cœur  et  en  escrit  ensemble.  Estant 
donc  en  nous  la  première  chose  du  monde  de  l'estre 
masle  ou  femelle,  et  puis  après  le  naistre  il  est  certain 
que  la  loy  et  l'ordre  que  nature  nous  a  de  tout  tèps 
môstrè  en  la  natiuitè,  veut  naturellement  estre  ou 
dedans  nos  cœurs,  ou  dedans  la  loy  gardée.  Et  ainsi 
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la  prerogatiue  de  l'ordre  en  la  natiuité  el  de  la  dignité 
masculine  doit  estre  chez  nous  gardée. 


Comme  les  femmes  doivent  estre  excluses  des  dignité z 
suprêmes. 

Comme  c'est  chose  très -certaine  que  le  royaume 
n'est  pas  proprement  hérédité ,  mais  bien  une  dignité 
regardant,  ainsi  que  dit  Franciscus  de  Maronis ,  l'ad- 
ministration de  toute  la  chose  publique  :  aussi  est- 
il  par  conséquent  certain  que  les  femmes,  pour  plu- 
sieurs bonnes  raisons,  doiuent  estre  excluses  de  la  suc- 
cession des  couronnes,  sainct  Grégoire  le  grand,  au 
vingt  cinquiesme  livre  de  ses  moralles,  dit  que  l'usage 
de  la  vie  anciène  n'estoit  point  que  les  feiïies  heredi- 
tassent  auec  les  masles,  pource,  dit-il,  que  la  seuerité 
de  la  loy,  qui  à  tousiours  accoustumé  d'élire  les  fortes 
choses ,  s'y  estudia  plus  à  mettre  auant  et  à  sentir  les 
plus  aigres  choses  que  les  douces.  C'est-à-dire  les 
homes  qui  sont  plus  habilles ,  plus  robustes  et  plus 
puissans  à  deffendre  que  les  femmes ,  qui  sont  mosles , 
fragiles  et  fresles  de  leur  nature.  Et  se  doit  tenir  ceste 
conclusion  et  maxime,  entre  les  personnes  de  dignité 
suprême,  côme  entre  les  oints  et  sacrez  et  principa- 
lement entre  les  roys  de  France,  où  la  loy  salique 
s'est  obseruee  et  s'obseruera  inuiolablement  à  iamais. 


(Ji  ) 

Que  la  cause  de  garder  le  droict  de  primogeniturc  en 
France  n'a  pas  este  introduit  fortuitement ,  mais 
est  de  droit  ancien  et  des  gentils. 

Il  est  pour  tout  certain  qu'vn  peuple  quel  qu'il  soit 
gardât  une  coustume  qui  ne  lui  est  de  nulle  ou  de  pe- 
tite importance ,  la  tient  de  toute  antiquité.  Car  voiàt 
qu'vne  loy  n'est  vtile  ny  au  peuple  ny  au  prince, 
ains  à  tous  dommagable ,  est,  par  le  vouloir  et  auto- 
rité diuine  et  des  premiers  hommes,  instituée.  Combien 
donc  qu'à  cause  de  l'ordre  naturel,  et  pour  quelque 
paix  publique,  on  se  puisse  quelque  fois  mieux  trouuer 
de  soustenir  les  princes  de  race,  et  de  primogeniture 
qu'autrement ,  néantmoins  on  voit  plusieurs  grands  es- 
tais avoir  longuement  duré  souz  l'élection.  Or  soit  de 
nature,  ou  de  race,  ou  d'ordre  ;  soit  de  grâce,  d'élec- 
tion ou  de  vertu,  ou  faction,  nous  voyons  diuers  pays 
et  peuples  auoir  soubs  leur  princes  prospéré,  et  quasi 
autant  duré  en  l'vne  institution  qu'en  l'autre.  Car 
tous  hommes  ont  esté  et  sont  hommes,  soit  que  la 
raison  du  sang,  soit  que  l'élection  ou  vertu  les  aye 
conduits  à  la  couronne ,  vray  est  qu'estant  la  vertu  es- 
gallement  au  sang  et  à  la  race ,  comme  elle  serait  en 
vne  personne  élisible,  il  y  a  plus  de  paix  beaucoup 
en  la  race  et  nature,  qu'en  la  vertu  simple,  d'autant 
qu'il  est  bien  difficile  a  cognoistre  et  discerner  ladicte 
vertu,  estant  impossible  à  l'un,  et  à  l'autre  possible. 
Car  les  honneurs  pour  le  plus  souuent  changent  les 
mœurs,  tant  de  ceux  qui  ont  leur  confirmation  par  le 


(33  ) 

sang ,  comme  de  ceux  qui  l'ont  par  l'élection  :  telle- 
ment que  le  tout  considère,  vn  peuple  a  nul  ou  peu 
d'interest  de  quelle  sorte  il  y  aye  ses  princes.  Par- 
quoi  il  faut  conclure  que ,  par  coustume  ou  par  loy 
mentale  et  tacite  ,  iadis  dès  le  commencement  du 
monde  telle  coustume  fut  dedans  la  terre  gallique 
introduicte,  pour  y  estre  tousiours  gardée,  quant  à  la 
couronne,  non  pour  le  regard  du  prince,  mais  seule- 
ment pour  monstrer  que  la  primogeniture  vniuerselle 
de  tout  le  monde ,  est  entre  toute  la  gent  gallique ,  en 
la  terre  gallique  introduicte.  Pour  autant  donc  qu'on 
n'eust  sceu  garder  parmy  vn  peuple  la  mémoire  ac- 
tuelle et  coustumiere  ou  assiduellement  renouuellable 
qu'en  soustenant  les  princes  en  l'ordre  de  primogeni- 
ture, le  peuple  gallique  qui  est  né  du  û\s  aisné  de  Ja- 
phet,  pour  garder  tousiours  la  dicte  mémoire ,  lorsque 
par  cômune  capitulation  les  rois  furent  receus  des 
François  cotre  les  Romains,  en  la  terre  gallique,  ils  y 
furent  à  telle  condition  receus  qu'ils  garderoient  deux 
parties  de  la  susdicte  loy  salique  ou  gallique;  l'une  qui 
estoit  et  est  en  tacite  consentement  ;  l'autre  qui  est 
exprimée  comme  dessus.  Car  en  gardant  le  susdit  droit 
d'ainesse  entre  ses  premiers  princes  du  sang,  tel  peuple 
monstre  que  combien  que  tel  droit  eust  esté  quelque 
temps  interrompu,  néantmoins  il  a  esté  dès  le  com- 
mencement dudit  peuple  observé. 

Ceste  salique  loy  se  peut  aussi  appeler  loy  des 
gens,  parce  que  toutes  les  plus  grandes  monarchies 
et  royaumes  du  monde  ont  esté  successifs  sans  y  auoir 
Jamais  receu  les  femmes,  soit  des  Assyriens,  Medes , 
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Perses,  ou  autres  peuples,  entre  lesquels  sont  aussi  les 
Juifs ,  qui  avaient  leur  royauté  establie  de  la  main  de 
Dieu  et  de  son  ordonnance  spéciale ,  combien  qu'elle 
soit  generalle  en  toutes  les  monarchies.  C'est  pourquoy 
Agathias,  autheur  grec  et  ancien,  dit  que  les  François 
auoièt  choisi  la  meilleure  forme  de  republique  qu'il  est 
possible ,  en  ce  qu'ils  n'avoient  point  d'autres  roys  que 
de  droict  successif.  Ce  qui  est  aussi  confirmé  par  Cedre- 
nus  autre  autheur  ancien,  disant  que  c'estait  leur  an- 
cienne coutume.  Et  combiè  que  plusieurs  raisons  s'a- 
leguent  pour  lesquelles  les  femmes  ne  doiuent  estre 
receuës  a  la  couronne  d'vn  royaume,  et  porter  le 
sceptre  d'iceluy,  j'estime  que  nos  anciens  François 
n'ont  point  tant  considéré  ces  choses  que  la  crainte 
qu'ils  ont  eue  qu'une  femme  venant  à  la  couronne  les 
fit  tomber  en  la  domination  de  quelque  estràger  par 
mariage  ou  alliance,  chose  qu'ils  ont  de  tout  temps 
euitée  au  plus  qu'ils  ont  peu,  n'ayant  craint,  à  ceste 
fin ,  d'encourir  plusieurs  dangers  et  changer  souuent 
de  pays  et  d'habitation  ;  se  conformant  en  cela  à  la 
volonté  de  Dieu,  qui  défendit  aux  Juifs  de  ne  laisser 
cheoir  aucun  estranger  sur  leur  throsne  royal.  A  ceste 
cause  Paul  Emilie  (1)  a  très-bien  dit  que  la  loy  salique 
estait  le  palladium  de  France.  Car  tout  ainsi  que  les 
Troyens  ont  eu  ceste  opinion  que  leur  royaume  de- 
meurerait ferme  et  stable ,  tant  qu'ils  conserueraient  et 
garderaient  leur  image  de  Pallas  qu'ils  appelloient  pal- 
ladium, et  lequel  perdu  leur  royaume  fut  ruiné,  ainsi 

(i)  En  ses  Anna  lies  de  France. 
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l'observance  de  la  loy  salique   en  la  succession  du 
royaume ,  a  esté  cause  de  la  conseruation  de  cest  estât , 
et  aduenant  d'estre  oslée  et  abolie,  ce  sera  le  comble 
de  sa  ruine.  Et  quand  nous  n'aurions  point  de  tes- 
moignages  si  certains  de  ceste  loy  salique ,  nous  n'a- 
uons  qu'a  regarder  ce  qui  a  este  observé  en  tel  cas, 
depuis  l'establissement  de  ceste  monarchie  fait  par 
Merouée ,  iusques  à  présent ,  n'y  ayant  point  de  diffé- 
rence de  monstrer  sa  volonté  par  escrit  ou  par  effect,  es- 
tant certain  que  là  où  la  loy  escrite  défaut,  nous  devons 
avoir  recours  à  la  commune  obseruance  ou  coutume 
en  pareils  cas,  et  principallement  en  ce  royaume  qui 
n'est  point  regy  par  droict  escrit,  ains  par  coutume. 
Durant  le  règne  de  la  race  Merouingienne,  la  condi- 
tion des  roys  descendans  des  enfans  masles  et  ne  lais- 
sant que  des  filles,  aduint  par  plusieurs  fois,  sans  que 
lesdites  filles  succédassent.  Car  Clotaire  premier  suc- 
céda à  Childebert  roy  de  Paris  son  frère  ;  Gontran , 
Sigisbert  et  Childebert  a  Charibert  ou  Aribert  leur 
frère  ;  Childebert  aussi  son  oncle ,  et  aussi  à  Thiery  et 
Theodebert  ses  cousins,  et  non  les  filles  que  chacun 
d'eux  auoit  laissées,  et  dont  Agathias  autheur  grec, 
qui  viuoit  enuiron  l'an  cinq  cens,  fait  mention  en 
parlât  dudit  Childebert  premier  roy  de  Paris.  En  la 
lignée  des  Charliens  ou  de  Pépin ,  telle  occurence  n'a- 
uint  point,  parce  que  tous  les  roys  de  ceste  lignée  suc- 
cédèrent en  ligne  directe  de  père  en  fils,  iusques  à  ce 
que  la  couronne  fut  rendue  à  Hugues  Capet  sans  au- 
cune occurence  de  filles.  Mais  soubs  le  règne  des  Ca- 
peuigiens,  Loys  Hutin  laissa  Jeanne  de  France  sa  fille 
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qui  ne  lui  succéda  en  la  couronne  françoise,  ains  Phi- 
lippe le  Long  son  frère,  et  qui  laissant  quatre  filles, 
Charles  le  Bel  son  frère,  succéda,  lequel  aussi  laissant 
vne  fille,  Philippe  de  \alois  son  cousin  fils  de  Charles, 
second  fils  de  Philippe  le  Hardy,  eut  la  succession. 
Aussi  Loys  duc  d'Orléans,  petit  fils  de  Charles  cin- 
quiesme ,  succéda  à  Charles  huictiesme  son  cousin ,  et 
fut  douziesme  du  nom,  combien  qu'il  y  eust  deux 
fdles  de  Loys  vnziesme  ,  et  pareillement  François  duc 
d' Angoulesme  et  premier  du  nom ,  succéda  au  dit  Loys 
douziesme  qui  laissait  deux  filles  :  puis  Henry  troi- 
siesme  succéda  à  Charles  neufiesme  son  frère ,  qui 
auait  vne  fille.  Voila  comment  et  par  texte  exprès  de 
la  loy ,  et  par  la  coustume  et  commune  obseruance  du 
royaume,  les  fdles  ont  esté  perpétuellement  excluses 
de  la  succession  de  la  couronne,  et  dont  ils  s'ensuit 
que  les  desccndans  d'elles  en  sont  exclus  ;  estant 
vne  maxime  certaine  et  de  droict,  que  de  là  où  les 
femmes  sont  excluses  et  reiettees,  leurs  enfans  masles 
en  sont  aussi  forclos  et  priucs.  Autrement  si  nostre 
couronne  pouuait  venir  aux  masles  issus  des  fdles , 
il  faudroit  que  tous  ceux  qui  se  disent  aujourd'huy 
princes  issus  des  filles  de  France ,  quitassent  et  remis- 
sent tous  leurs  droits  es  mains  de  Henry  deuxiesme 
du  nom ,  roy  de  INauarre ,  et  à  présent  nostre  roy  Loys 
treiziesme ,  fils  de  très-heureuse  mémoire  Henry  qua- 
triesme ,  comme  fils  du  petit  fils  de  madame  Jeanne 
de  France,  fille  du  roi  Loys  H  ut  in,  qui  espousa  Phi- 
lippes  d'Eureux,  fils  de  Loys  de  Fràce  troisiesme  fils 
de  Philippe  le  Hardy,  et  desquels  ledit  roi  de  France 
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et  de  Nauarre  est  descendu,  et  lequel  auroit  aussi  ce 
droit  de  par  son  ayeule  paternelle  madame  Françoise 
d'Alançon,  descendue  de  Charles  de  France  second 
fils  dudit  Philippes  le  Hardy,  et  de  par  lesquelles  il 
excluroit  dudit  droit  tous  les  autres ,  qui  se  prétendent 
princes  françois,  pour  estre  descendus  desdictes  filles 
de  France ,  comme  estant  le  premier  en  deux  degrez 
et  branches,  sur  lequel  les  autres  auraient  vsurpé 
depuis  Hutin. 

Comme  la  vérité  de  la  loy  salyque  respond  aux  an- 
tiques et  premières  vérités. 

Comme  ainsi  soit  que  les  droicts  de  la  monarchie  gal- 
lique  dépèdèt  de  ceux  d' Abel  deuolus  à  Japhet,  en  son 
aisné  Gomer;  et  que  Dieu  par  la  sainte  escriture,  le 
ciel  par  l'astrologie,  et  l'humaine  raison,  par  le  bénéfice 
des  histoires  et  du  droit  civil,  concèdent  à  la  Gaule 
le  premier  droit  humain  en  vne  temporelle  monarchie, 
reste  maintenant  en  ce  lieu  de  voir  comme  l'usage  et 
puissance  de  la  loy  gallique  consent  et  s'accorde  avec 
la  divine,  céleste  et  humaine  institution,  de  telle 
sorte  que  la  vérité  de  sa  dite  force  côsone  et  respond 
aux  anciennes  et  premières  vérités  du  monde.  Puis 
qu'il  a  donc  ainsi  pieu  à  Dieu  de  lier  le  prince  taci- 
tement soubz  la  puissance  de  la  loy  gallique  venue 
et  tenue  d'ancienne  origine,  il  est  par  conséquent 
très-certain  qu'elle  est  en  la  force  du  peuple  et  à  son 
auantage  constituée ,  plus  qu'en  celle  du  prince ,  affin 
aussi  que  quand  la  dernière  trompette  des  puissances 
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en  principautés  de  ce  monde  sonnera  pour  faire  par 
tout  le  monde  rendre  obéissance  à  Dieu  et  à  sa  mo- 
narchie ,  les  Gaulois  en  premier  lieu  se  sousle- 
uent  pour  soustenir  le  prince  par  eux  esleu  à  la  con- 
seruation  de  la  dicte  loy  gallique.  Car  à  la  vérité 
c'est  chose  admirable  entre  les  hommes  ,  que  les  roys 
de  France  ayent  iusques  icy  voulu  si  estroictement 
garder  la  dicte  loy  purement  humaine  sans  l'estimer 
diuine ,  que  plustost  ils  ont  voulu  perdre  en  beaucoup 
de  souches  abolies  leur  droit  à  la  couronne,  que  d'y 
venir  par  droit  de  femme;  ainsi  la  diuine  prouidence 
a  voulu  que  les  princes  de  France  obéissent  à  la  loy 
gallique  et  humaine  de  leur  peuple ,  pour  monstrer 
eombien  tels  roys  sont  obligez  à  garder  la  diuine,  cé- 
leste et  humaine  loy,  qui  leur  donne  le  droit  d'estre 
vicaires  temporels  de  Dieu  en  terre.  C'est  donc  l'é- 
ternelle vérité  et  diuine  puissance  qui  a  ainsi  assuieti 
les  cœurs  des  roys,  les  tournât  comme  il  luy  plaist 
pour  le  bien  ou  mal  des  suiets,  afin  que  par  eux  l'in- 
férieure vérité  se  gardast,  en  conseruant  ainsi  l'an- 
tique et  diuine  authorité  du  peuple  gaulois  dedans 
ladite  loy  gallique.  • 

Comme  les  Roys  de  France  ont  plus  tost  voulu  leur 
nom  estre  perdu  et  aboly ,  quant  au  droict,  que 
de  violer  la  loy  gallique. 

La  mémoire  non  fort  ancienne  de  Loys  douziesme 
du  nom,  monstre  assez  la  vérité  de  mon  dire,  quand 
le  roi   François  de  bonne  mémoire ,  combien  qu'il 
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n'eust  point  espousé  Anne  de  Bretaigne,  sa  fille,  lut 
par  la  loy  gallique  appelé  à  la  couronne  (i).  Je  laisse- 
ray  les  autres  interruptions  de  maisons,  comme  celle 
de  Merouèe  ou  de  Pharamond  finie  en  Childeric, 
celle  de  Pépin  en  Loys  cinquiesme  du  nom.  Celle 
de  Hugues  Capet  en  Loys  dixiesme,  dict  Hutin. 
Celle  de  Charles  le  Quint  en  Loys  unziesme  ;  et  celle 
de  Loys  unziesme  en  luy-mesme.  Ainsi  donc  Dieu 
a  voulu  tant  assujettir  les  roys  de  la  Gaule  enuers 
la  loy  de  leur  peuple  gallique,  affin  que  l'on  co- 
gneust  qu'il  est  en  sa  diuine  protection  plus  qu'aucun 
autre  peuple  de  la  terre ,  luy  gardant  en  cela  ce  qu'il 
n'eust  sceu  garder  sans  l'ayde  diuin  :  affin  que,  co- 
gnoissant  le  peuple  comme  ses  roys  pour  vouloir 
garder  la  dicte  loy  sont  morts ,  quant  à  leur  nom  et  à 
la  couronne ,  de  son  costé  aussi  le  peuple  s'efforce  de 
mourir  pour  son  monarque.  Certes  la  diuine  Proui- 
dence  n'a  voulu  qu'aucun  des  roys  pensast  au  dom- 
mage temporel  que  luy  cause  telle  obedieux  deuë  a 
ceste  loy,  car  par  auenture  il  l'eust  rompue  y  pen- 
sant, comme  aussi  elle  n'a  voulu  qu'auparauant  le 
peuple  gaulois  pensast  a  la  grande  obéissance  qu'il 
doit  à  son  prince ,  par  ce  que  les  choses  de  long  temps 
cogneuës    se  mesprisent  et  desprisent.   De  manière 


(>)  Cette  phrase  vicieuse  est  exactement  conforme  à  l'édition 
originale.  Elle  signifie  que,  quand  bien  même  François  Ie*  n'au- 
rait pas  épousé  la  fille  d'Aune  de  Bretagne  et  de  Louis  XII  (Claude 
de  France),  il  n'en  aurait  pas  moins  été  appelé  à  la  couronne . 
en  vertu  de  la  loi  salique. 


(  4°  ) 

donc  que  telle  pensée  a  este  desracinée  du  cœur  des 
roys  et  du  peuple  de  par  Dieu ,  affin  que  venans  main- 
tenant a  ouurir  les  yeux  de  part  et  d'autre ,  il  cognois- 
sent  clairement  que  la  diuine  Prouidence  conduit  et 
gouuerne  le  monde  ainsi  qu'il  luy  plaist,  principalle- 
ment  quant  aux  corps  des  estats  et  republiques,  ne 
faisant  en  cela  nulle  violence  aux  arbitres  des  parti- 
culiers, mais  seulement  oste  les  occasions  de  penser 
aux  choses  qu'elles  ne  veulent  permettre  qu'ils  fa- 
cent  :  par  ainsi  sortira  un  fruict  infiny  de  ce  qui 
n'eust  été  estime  maintenant  s'il  fut  esté  cogneu  au- 
parauant.  Nous  auons  iusques  icy  veu  violer  tous  les 
droicts  diuins  et  humains  par  plusieurs  princes  du 
monde  pour  maintenir  leurs  maisons  et  règnes  et  em- 
pires :  tellement  qu'il  n'y  a  eu  si  forte  loy  ny  cons- 
titution ;  qui  n'aye  esté  rompue  pour  donner  les  pa- 
ternelles successions  esgalement  ou  à  fils  ou  à  fille , 
ou  à  proches  parens  venans  de  par  les  filles ,  ou  pour 
dire  tout  en  un  mot,  pour  les  doner  à  ceux  qui  sem- 
bloient  mieux  aux  princes  deuoir  soustenir  et  main- 
tenir leur  nom  et  leur  mémoire.  Mais,  au  contraire 
en  France,  nous  voyons  une  loy  et  une  vérité  que 
Ton  ne  croist  estre  diuine ,  ains  humaine  seulement , 
qui  toutefois,  par  les  plus  belliqueux  roys  du  monde, 
et  entre  les  peuples  à  eux  obeissans ,  qui  n'y  auoient 
pas  ce  semble  grand  intérêt  ny  dommage ,  a  esté  en 
plus  grande  reuerence,  et  observée  le  plus  religieu- 
sement qu'oncques  qui  fut  iamais  establie  entre  les 
hommes,  et  ce  au  très-grand  interest  des  princes. 
C'est  donc  Dieu  seul ,  et  non  les  homes ,  qui  a  ainsi 


(  4>  ) 

miraculeusement  et  surnaturellement  voulu  eslre  ins- 
tituée une  telle  loy,  comme  la  première  et  principalle 
de  toules  les  loix  humaines ,  pour  monstrer  que  comme 
le  nom  et  le  droict  des  Gaulois  est  le  premier  de  la 
terre ,  et  de  long-temps  institué  auparauant  l'institution 
de  la  loy  escrite,  aussi  l'on  cogneust  que  la  loy  gal- 
lique  est  la  première  et  la  mieux  obseruée  du  monde. 

Comme  la  loy  gallique  doit  cstre  observée  en  toutes 
sortes  d' Estais ,  et  comme  tout  peuple  luy  doit  estre 
assuiecty. 

Il  n'y  a  eu  iusques  aujourd'huy  grande  cognois- 
sance  de  la  dicte  loy  gallique  au  monde ,  sauf  qu'en 
Italie  entre  les  papes,  en  Allemagne  entre  les  empe- 
reurs ,  et  en  Angleterre  entre  les  roys  du  pays.  Estant 
donc  ainsi  comme  nous  voyrms  que  Dieu  la  voulu 
singulièrement  garder  ceste  loy  comme  estant  sienne 
propre,  et  comme  la  clef,  la  base  et  fondement  de 
l'inférieure  vérité,  et  parlant  ny  a  aucun  doute  que 
quiconque  l'a  voulu  en  quelque  façon  que  ce  soit 
abolir  ou  enfraindre,  ne  mérite  d'estre,  quant  à  son 
temporel  estât,  par  elle  et  par  son  monarque  as- 
suiecty, et  destruict  s'il  ny  acquiesce.  Car  outre  ce 
qu'il  appert  par  raisons  innumerables  que  tout  le 
monde  vniuersel ,  tant  de  droict  humain  que  céleste 
et  temporel ,  appartient  en  souueraineté  aux  aisnez  et 
premiers,  et  qu'il  est  très-certain  que  comme  toute 
iuste ,  bonne  et  saincte  loy  doit  vaincre  ,  abolir,  ou 
pour  le  moins  soubmettre  toute  personne  qui   s'ef- 
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force  l'enfraindre  ou  l'annihiler,  aussi  la  loy  gallique , 
comme  fontaine  de  tous  les  temporels  droicts  de  ce 
mode,  doit,  auant  tout  autre,  user  de  tel  droit.  Et  ne 
faut  que  nul  estime  que  la  loy  gallique  seulement 
estre  celle  qui  parle  de  non  bailler  la  couronne  gal- 
lique en  main  de  femme,  mais  generallement,  et  la 
loy  éternelle,  et  tout  ce  qui  dépend  d'i celle  :  et  par- 
tàt,  pour  venir  à  telle  fin  sans  faire  tort  a  aucun,  la 
raison  éternelle  assuiettira  tout  l'vniuersel  monde  à 
recoignoistre  les  princes  de  la  gallique  loy  conserua- 
teurs  d'icelle.  Car  il  faut  que  de  son  obseruation  porte 
la  force  qui  fera  entrer  par  vertu  de  raison  tout  le 
mode  soubs  l'vnion  du  règne  de  Jésus -Christ.  A  tel 
point  sera  nécessairement  conduicte  la  republique 
gallique ,  que  tout  l'vniuers  dépende  de  sa  loy,  comme 
mesme  ses  princes  en  ont  voulu  dépendre. 

En  quel  degré  on  peut  en  France  succéder  à  la 
couronne. 

Combien  que  les  esprits  fretillans ,  et  qui  se  plai- 
sent d'entretenir  les  divisions  es  royaumes,  après  avoir 
mis  comme  en  doute  la  loy  salique ,  se  sont  aussi  auisez 
d'emouuoir  une  question ,  sçauoir  iusques  à  quel  de- 
gré les  princes  peuuent  auoir  droict,  et  estre  admis  à 
la  successiô  de  la  couronne ,  la  ligne  directe  venàt  à 
défaillir,  et  sien  tel  cas ,  le  nepueu  fils  de  l'aisnè  exclu- 
roit  son  oncle  puisnè  :  tellement  qu'vn  certain  per- 
sonnage ayàt  fait  vn  discours  sur  la  dite  loy  salique,  a 
voulu  maintenir  que  de  droict  ciuil  et  canon,  le  droict 


(43) 

de  succéder  ne  se  peut  estendre  outre  le  dixiesme  de- 
gré, et  que  par  conséquent  les  princes  de  la  maison 
de  Bourbon  descendus  du  roy  sainct  Loys  par  Robert 
de  France  son  quatriesme  fils ,  seraient  hors  du  droict 
de  succéder,  comme  ayans  outrepassé  le  dixiesme  de- 
gré de  consanguinité  :  qui  a  esté  cause  qu'vn  docte 
homme  à  fait  vn  examen  sur  ledit  discours ,  et  par  ice- 
luy  monstre  par  les  mesmes  droicts  et  plusieurs  nota- 
bles exemples,  que  lesdicts  princes  de  la  maison  de 
Bourbon  sont  en  degré  et  rang  de  succéder  à  la  dicte 
couronne,  et  que  le  nepueu  fils  de  l'aisné  excluroit 
l'oncle.  De  ma  part  ie  ne  m'amuseray  point  à  repeter 
leurs  raisons ,  ny  à  disputer  si  nous  deuons  conter  les 
degrés  de  consanguinité  ou  affinités  es  successions 
par  règles  du  droit  ciuil  ou  du  droit  canon,  combien 
qu'il  soit  aisé  de  monstrer  qu'il  n'y  a  point  de  différent 
entre  lesdils  droits ,  ainsi  qu'ont  prouué  plusieurs  doc- 
tes personnages ,  et  entr'autres  Coras  et  Hotman ,  ains 
pour  euiter  de  ne  tomber  en  censure ,  ie  laisserai  là 
ces  loix  estrangeres  pour  dire  le  meilleur  aduis  sur 
ceste  question  par  les  loix  qui  nous  sont  propres,  na- 
turelles et  domestiques ,  estant  certain  que  ce  roiaume 
n'est  suiet  ni  au  droit  ciuil  romain,  ni  au  droit  canon 
en  ce  qui  concerne  la  couronne  et  temporalité.  Car 
encores  qu'aucunes  des  prouinces  de  ce  royaume  se 
règlent  en  leurs  actiôs  suiant  le  droict  ciuil  romain, 
ce  n'est  pas  subiection ,  ains  par  ce  qu'ils  l'ont  prins 
pour  coustumier  par  la  permission  de  nos  roys,  les- 
quels vendiquans  la  Gaule  de  la  main  des  Romains, 
ont  laissé  les  peuples    de    chaque    prouuince    viure 


(44) 

seiù  les  loix  qu'ils  auoient  lors  receuës  ,  lellemët 
que  ceux  que  les  Romains  auoient  clesia  si  bien  as- 
suiettis,  qu'ils  auoient  esté  contrains,  auec  la  suiec- 
tion,  receuoir  les  lois  romaines,  les  retindrent,  y  es- 
tans  desia  accoustumez ,  et  ceux  qui  n'estoient  en- 
core entrez  en  ceste  suiectiô ,  ont  demeuré  en  leur 
anciennes  loix  et  coutumes,  la  généralité  du  royaume, 
ce  neàtmoins ,  estant  régie  par  ses  propres  loix  et  cou- 
tumes. 

Donc  puis  qu'ainsi  est  que  la  généralité  du  royaume 
n'est  suiette  aux  droicts  escripts  romains,  ains  se  gou- 
uerne  par  ses  loix  propres,  appellees  coutumes,  il  faut 
auoir  recours  à  icelles.  Tous  les  vieux  praticiens,  tant 
de  la  somme  ruralle ,  grand  coutumier  de  Fiance , 
stille  de  praticque  ,  qu'autres ,  demeurent  d'accord 
qu'ez  successions  tant  directes  que  collatérales,  re- 
présentation a  lieu  infiniment,  et  viennèt  ceux  du 
sang  à  succéder  à  leurs  parens  décédez,  tant  que  le 
lignage  se  peut  précompter  et  trouuer,  et  en  quelque 
degré  qu'ils  soient  égal  ou  inégal ,  ce  qui  est  encore 
retenu  par  la  pluspart  des  coutumes  qui  retiennent 
quelque  chose  de  l'antiquité  françoise.  Suyuant  la- 
quelle loy  il  n'est  besoing  de  regarder  en  quel  degré 
les  princes  de  la  maison  de  Bourbô  sont  auec  le  roy 
Hèry  dernier  decedé,  l'ouuerture  de  la  successiô  es- 
tât aduenuë ,  puisque  leur  lignage  et  généalogie  se 
peut  précompter  et  est  assez  cogneue  et  vérifiée.  C'est 
la  loy  gcneralle  de  ce  royaume  par  laquelle  le  mort 
saisit  le  vif  son  plus  prochain  héritier  habile  à  succé- 
der, et  par  vertu  de  laquelle  le  nepueu,  fils  de  l'aisné7 
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excluroit  non  seulement  son  oncle  puisné  de  la  mai- 
son, encore  qu'il  semblast  auoir  quelque  degré  au  des- 
sus de  luy.  Ce  droit  de  représentation  ayant  tel  pou- 
uoir ,  que  le  représentant  emporte  en  toutes  succes- 
sions par  dessus  ses  oncles,  le  droit  d'aisnesse  qui  eust 
appartenu  a  son  père  s'il  estoit  viuant,  et  mesme  es 
duchez,  comtez,  marquisats,  et  baronnies  qui  ne  re- 
çoiuent  diuision,  ce  qui  doit  à  plus  forte  raison  auoir 
lieu  en  la  succession  de  la  couronne ,  qui  ne  se  diuise 
point.  Mais  ces  discoureux  prétendent  que  ceste  oc- 
curence  est  vne  succession  collatérale ,  qui  ne  reçoit 
représentation  si  générale  que  les  directes,  ains  seu- 
lement entre  les  frères  et  enfàs  des  frères.  Je  con- 
fesse bien  qu'aucunes  de  nos  coutumes  particulières 
des  prouinces  de  ce  royaume  et  des  dernières  refor- 
mées ont  retenu,  par  la  subtilité  des  praticiens,  ceste 
maxime  es  successions  collatérales,  qu'ils  ont  tirée  du 
droict  romain.  Mais  nostre  loy  generalle  y  répugne , 
laquelle  ne  doit  estre  reuoquee  par  les  particuliers.  Et 
aussi  quand  telle  succession  est  aduenuë,  ce  n'a  esté 
vne  succession  collatérale,  d'autant  qu'auoir  la  cou- 
ronne, ce  n'est  succéder  au  roy  comme  son  héritier, 
ains  à  la  couronne  et  royaume  comme  fils  et  repré- 
sentant S.  Loys  en  ligne  directe  venant  la  lignée  de 
l'aisné  à  faillir,  et  ce  en  vertu  de  la  loy  salique  et 
du  royaume ,  laquelle  estât  establie  auparauàt  que  les 
François  establissent leur  demeure  arrestee  en  France, 
a  mis  la  couronne  et  royaume  en  droit  de  perpétuel 
fidecommis  et  succession  de  la  ligne  masculine  des 
roys,  sans  qu'il  soit  en  la  puissance  du  roy  régnant 
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ou  du  peuple  de  la  transférer  hors  de  la  lignée ,  lant 
qu'elle  durera,  ou  en  disposer  au  preiudice  de  ladicte 
loy.  C'est  pourquoy  le  roy  François  deuxiesme  manda 
aux  Suisses .  après  qu'il  fut  parvenu  à  la  couronne ,  qu'il 
n'estoit  tenu  d'acquiter  les  destes  de  son  père  que  de 
sa  volonté ,  par  ce  qu'il  n'auoit  la  couronne  nô  comme 
héritier,  ains  y  es  toit  paruenu  par  la  loi  du  royaume.  Et 
encore  que  voulions  accorder  que  ce  futvne  succession 
collatérale ,  et  restraindre  le  droit  de  la  représentation 
entre  les  frères  et  enfans  des  frères ,  le  mesme  fils  de 
l'aisné  est  préférable  à  son  oncle  puisné ,  puisqu'il  re- 
présente son  père ,  d'autant  que  par  le  droict  de  repré- 
sentation, celuy  qui  représente  entre  en  mesmes  de- 
grez  et  droicts  que  feroit  celuy  qui  est  représenté  s'il 
estoit  viuant,  comme  i'ay  desia  dit,  ce  qui  a  lieu  entre 
nous  en  toutes  successions,  quand  les  oncles  et  ne- 
pueux  se  trouvent  concurrans  en  vne  succession,  en 
quelque  degré  que  leur  soit  conioint  le  decedé  au- 
quel ils  succèdent  :  tellement  que  si  la  succession  est 
de  chose  qui  de  soy  ne  se  puisse  ou  doiue  diuiser,  et 
que  l'aisné  eust  du  tout  emportée  s'il  eust  vescu,  son 
fils  représentant  aura  et  emportera  tel  droict  par  des- 
sus son  oncle  et  tous  autres  :  comme  mesme  il  est  en- 
core porté  et  retenu  par  la  pluspart  de  nos  coutumes 
particulières ,  et  notamment  pour  les  fiefs  et  seigneu- 
ries, ayans  dignitez  annexées,  ce  qui  se  peut  bien  ti- 
rer en  argument  du  droict  et  succession  de  la  couronne 
et  du  royaume.  Voila  comment  ceste  question  se  peut 
vuider  et  terminer  par  nos  loix  propres ,  et  confirmer, 
tant  par  les  raisôs  de  droit  et  d'exemples  alléguez  par 
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l'autheur  de  l'examen  dont  i'ay  parlé,  que  par  plusieurs 
autres  raisons  qu'vn  esprit  diligent  pourroit  recueillir 
que  i'obmets  pour  le  présent  pour  cause  de  brieuete'? 
et  affin  de  ne  mesler  rien  d'estrange  en  ce  mien  petit 
discours. 
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DU  MOT  DE  SALE, 

ET    PAR    OCCASION 

DES  LOIS  ET  TERRES  SALIQUES, 

PAR  DU  CANGE  (i). 


Le  mot  de  sale  signifie  vulgairement  les  grandes 
chambres  de  nos  maisons,  qui  sont  appelées,  par  Vi- 
truve  (2)  et  les  autres  auteurs  latins ,  oeci,  par  Pline  (3) 
et  Stace,  asarota.  Philander,  sur  le  même  Yitruve, 
estime  qu'elles  sont  ainsi  nommées,  à  saltando ,  parce 
que  Ton  a  coutume  d'y  faire  les  festins  de  noces  et 
d'y  danser,  ou  bien  à  salutatione,  à  cause  que  ce  sont 
ordinairement  les  lieux  où  les  maîtres  des  logis  re- 
çoivent ceux  qui  viennent  les  saluer  ou  visiter,  de 
même  que  ces  chambres  voisines  des  églises ,  que  les 
historiens  ecclésiastiques  appellent  â<jn<xGmp\a  et  salu- 
tatoria ,  où  les  évêques  recevaient  ceux  qui  les  ve- 
naient voir.  Mais  comme  ce  n'est  pas  là  la  véritable 
étymologie  de  ce  mot,  ce  n'est  pas  aussi  son  ancienne 
signification  :  car  au  temps  de  saint  Louis,  et  beau- 
coup devant,  le  mot  de  sale  signifiait  un  palais,  une 

(1)  Charles  du  Fresne,  sieur  du  Cange,  conseiller  du  roi,  tré- 
sorier de  France  et  général  des  finances  en  Picardie. 

(2)  L.  6,  c.  5. 

(3)  L.  36,  c.  25.  Stat. 
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grande  maison  (i),  comme  en  cet  endroit  de  l'his- 
toire du  sire  de  Joinville,  qui  forme  la  matière  de 
cette  réflexion  :  Ce  serrais  esioit  ccluy  qui  auoit  en 
garde  et  gouuernement  les  pauillons  du  souldan ,  et 
qui  auoit  la  charge  de  ncttoier  chascun  jour  ses 
salles  et  maisons.  Hugues  de  Bercy,  qui  vivait  sous 
notre  saint  roi,  se  plaignant  que  de  son  temps  les 
princes  et  les  grands  seigneurs  commençaient  à  aban- 
donner les  villes,  pour  se  retirer  a  la  campagne,  se 
sert  pareillement  de  ce  terme  en  cette  signification  : 

Mais  le  roy,  li  duc  et  li  comte , 

Aux  grandes  festes  font  grant  honte  , 

Qu'ils  n'aiment  mais  palais  ,  ne  sales  , 

En  ordes  maisons  et  en  salles 

Se  reponent ,  et  en  bocages , 

Lors  cours  et  ert  pauures  et  vmbrages, 

Or  fuient-ils  les  bonnes  villes. 

Gautier  de  Metz,  en  sa  Mappemonde  manuscrite  (2), 
parlant  du  palais  d'Aix-la-Chapelle,  bâti  par  Charle- 

magne  : 

A  Aix,  Sale  et  Capelle  fist. 

C'est  ainsi  que  les  lois  des  Allemands  (3)  usurpent  celui 
de  Sala  :  Si  quis  super  aliquem  focum  in  nocte  mi- 
sent, ut  domum  ejus  incendat,  seu  et  salam,  I±o.  so- 

(1)  C'est  de  cette  ancienne  signification  du  mot  salle  en  fran- 
çais ,  qu'est  dérivé  le  mot  hall  en  anglais  ,  qui  signifie  encore  au- 
jourd'hui château,  ou  maison  de  campagne  patrimoniale. 

(Ed.J.C.) 

(2)  C.  14. 

(3)  Tit.  81, 

I.  lre  LIV.  4 
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Udis  comportât.  Si  enim  domum  infra  curtem  incen~ 
derit,  52.  solidis  componat.  L'on  voit  dans  ce  passage 
la  différence  que  ces  lois  font  de  celui  qui  a  brûlé 
une  maison  ou  une  salle,  d'avec  celui  qui  a  brûlé  la 
maison  de  la  basse  -  cour  ;  et  ainsi  la  salle  était  la 
maison  du  seigneur,  et  l'autre  la  maison  du  fermier. 
Cette  distinction  se  reconnaît  encore  dans  les  lois 
des  Lombards  (i),  qui  font  différence  de  celui  qui 
avait  soin  du  bétail  de  la  salle ,  et  de  celui  qui  était 
sub  massario ,  c'est-à-dire  le  fermier  :  Si  guis  servum 
alienum  bubulcum  de  sala  occident,  componat  soli- 
dis 20.  Si  qui  s  servum  alienum  rusticanum,  qui  sub 
massario  est  occident,  componat  solidis  16,  où  la 
mort  du  serviteur  et  du  valet  de  la  salle  est  punie 
d'une  plus  grande  amende  que  celle  du  valet  du  fer- 
mier :  aussi  les  premiers  servaient  ceux  qui  y  sont 
appelés  bommes  libres,  c'est-à-dire  gentilshommes. 
De  illis  verà  pastoribus  dicimus ,  qui  apud  liberos 
hommes  servierunt ,  et  de  sala  propriâ  exierunt.  De 
sorte  que  sala  est  proprement  le  château  ou  la  maison 
d'un  seigneur  de  village.  C'est  ainsi  que  ce  mot  se 
trouve  employé  dans  une  épître  du  pape  Grégoire  III 
à  Charles  Martel  (2),  au  sujet  des  Lombards  :  Omnes 
salas  S.  Pétri  destrnxerunt ,  et  peculia  quce  remanse- 
rant  abstulerunt;  comme  encore  en  ce  titre  de  Pierre , 
consul  de  Rome  et  duc,  de  l'an  19  de  l'empire  de 
Louis ,  fils  de  Lothaire ,  dans  le  cartulaire  de  l'ab- 

(1)  L.  1,  tit.  11. 

(3)  Histoire  de  France,  t.  3,  p.  703. 
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baye  de  Casaure  (i)  :  Pro  solario  habitationis  mece, 
cum  areâ  in  quâ  extat ,  cum  curie  et  sala ,  seu  ca- 
pellâ ,  quœ  inibi  œdificata  est.  Et  plus  bas  :  Cum 
curtc,  capellâ ,  sala,  balneo,  et  nridario.  Et  dans  le 
Synode  de  Ravenne  (2) ,  tenu  sous  Jean  YIII  PP. , 
dans  la  collection  romaine  d'Holstenius  :  Cortes , 
massos ,  et  salas,  tam  per  Ravennam  et  Pentapo- 
lem ,  etc.  Hariulfe ,  en  la  Chronique  de  saint  Ri- 
quier  (3),  l'usurpe  encore  pour  une  maison,  et  sic 
per  portam  S.  Gabrielis ,  ac  per  salam  Domni  Ab- 
batis  ambulando ,  etc.  Enfin  les  Gascons,  et  particu- 
lièrement ceux  de  la  Basse-Navarre,  appellent  encore 
aujourd'hui  salles  les  maisons  des  gentilshommes  à 
la  campagne.  Guillaume  Morin,  en  X Histoire  du 
Gâtinais  (4),  dit  qu'on  appelait  ainsi  le  château  de 
Paucourt,  près  de  Montargis. 

Aventin,  en  ses  Annales  de  Ravie re  (5),  a  été 
le  premier  qui  a  écrit  que  les  Salii,  dont  il  est  parlé 
dans  les  histoires  d'Ammian  et  de  Zozime,  et  ensuite 
ceux  qui  sont  appelés  Salici ,  ont  pris  leur  nom  de 
sala,  étant  les  principaux  d'entre  les  Français  qui 
avaient  part  au  gouvernement  de  l'Etat,  et  qui  étaient 
de  la  salle ,  c'est-à-dire  de  la  cour,  ou  de  la  maison 
du  prince.  Cette  opinion  a  été  suivie  par  Isaac  Pon- 


(1)  Tabul.  Casaur. 

(2)  C.  17. 
(3)L.  2,  c.  11. 

(4)  L.  1,  ch.  3. 

(5)  L.  4,  p.  185. 
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tanus,  en  ses  Origines  des  Français  (i),  et  par  Go- 
defroy  Wendelin  (2),  qui  tiennent  que  les  lois  Sa- 
liques  ont  pareillement  tiré  leur  nom  de  ce  même 
mot,  étant  ainsi  appelées,  parce  qu'elles  contenaient 
des  règlemens  particuliers  pour  les  grands  seigneurs  et 
leurs  terres,  qui  y  sont  appelées  terrœ  salicœ  (3)  :  ce 
qui  semble  conforme  à  ce  qui  s'est  pratiqué  depuis 
entre  les  princes  français,  comme  on  recueille  du 
contrat  de  mariage  de  Robert,  prince  de  Tarente  et 
empereur  de  Constantinople  (4) ,  avec  Marie  de 
Bourbon,  de  l'an  i347,  dans  lequel  l'un  et  l'autre 
déclarèrent  qu'ils  entendaient  vivre  suivant  la  cou- 
tume des  princes  du  sang  de  France  :  more  Regalium, 
et  Francorum  jure  utentcs.  Ces  auteurs  confirment 
encore  l'étymologie  et  l'origine  des  lois  saliques,  par 
un  usage  qui  s'est  pratiqué  long-temps  depuis  :  fai- 
sant voir  que  les  princes  et  les  seigneurs  rendaient 


(i)L.  6,  c.  17. 

(2)  In  Natali  solo  legum  Salie,  et  in  Gloss. 

(3)  Nous  n'avons  pas  besoin  de  dire  que  cette  opinion  sur 
l'étymologie  du  nom  de  Francs  saliens  est  entièrement  aban- 
donnée aujourd'hui.  Il  était  en  effet  peu  juste  de  dire  que  la  loi 
salique  contenait  des  règlemens  particuliers  pour  les  grands  sei-<- 
gneurs  et  leurs  terres ,  puisqu'il  y  est  indifféremment  question  de 
personnes  de  tous  les  états ,  et  que  le  mot  de  terre  salique  n'y 
paraît  que  dans  un  seul  article.  Du  reste,  Wendelin  avait  besoin 
de  ce  paradoxe  pour  soutenir  un  système  faux  dans  toutes  ses 
parties.  [Ed.  J.  C.) 

(4)  Voyez  X Histoire  des  empereurs  de  Constantinople , 
1.  8.n.  9. 
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ordinairement  leurs  jugemens  dans  leurs  salles  et 
dans  leurs  maisons,  et  par  conséquent  y  dressaient 
leurs  lois  et  leurs  statuts.  Ce  qui  est  conforme  à  une 
notice  qui  se  lit  au  cartulaire  de  Casaure  (i)  :  Dum 
residissemus  nos  Odelerius  Missus  Berengarii  et  II- 
deberti  Comitum  in  placito,  in  Marsd,  sala  public  à 
Domni  Régis ,  pro  singulorum  causis  audiendis ,  vel 
deliberandis.  C'est  pour  cela  qu'en  plusieurs  lieux  de 
la  Flandres ,  du  Brabant  et  du  Hainaut ,  on  appelle 
encore  à  présent  du  nom  de  salle  les  auditoires  pu- 
blics et  les  endroits  où  l'on  rend  la  justice,  comme  à 
Lille,  suivant  le  témoignage  de  Vander  Haer,  en 
X Histoire  des  châtelains  de  Lille  (2)  ;  à  Valenciennes 
et  en  divers  lieux  du  Brabant  rapportés  par  Wen- 
delin  ;  et  même  en  Allemagne ,  au  récit  de  Freber, 
en  ses  Origines  des  comtes  palatins  (3).  De  toutes 
ces  remarques,  on  conclut  que  les  lois  saliques  sont 
celles  qui  ont  été  dressées  pour  les  officiers  et  les 
gentilshommes  de  la  maison  du  prince,  ou  bien  qui 
ont  été  dressées  en  sa  maison  et  en  sa  salle,  et  où  il 
faisait  encore  rendre  les  jugemens  par  ses  officiers. 

Ceci  peut  être  appuyé  d'une  autre  observation 
que  Wendelin  fait  au  sujet  des  Malberges ,  remar- 
quant que  les  premières  lois  saliques  qui  ont  été 
faites  par  les  rois  de  France  païens ,  telles  que  sont 
celles  qui  ont  été  publiées  par  Hérold,  portent  pres- 

(1)  Tabul.  Casaur.,  part.  1. 
(2)L.  l,p.  66.  '    . 

(3)  P.  56. 


(54) 

que  à  chaque  chapitre  ou  litre ,  les  lieux  où  elles  ont 
été  premièrement  arrêtées,  qui  y  sont  appelés  Mal- 
bergia,  Mallobergia,  ou  Malberga,  avec  l'addition 
du  nom  du  lieu  (i).  De  sorte  qu'il  estime  que  ce 
terme  signifie ,  en  vieux  idiome  thiois  ou  allemand ,  la 
maison  où  l'on  tenait  les  plaids,  étant  composé  de 
mallum,  qui  signifie  plaid  ou  jugement ,  et  de  berg, 
qui  signifie  maison,  selon  la  signification  qu'il  donne 
à  ce  mot,  qui  n'est  pas  éloignée  de  celle  que  Rilian 
lui  attribue  (2).  Mais  il  y  a  lieu  de  révoquer  en  doute 
cette  étymologie,  étant  plus  probable  que  mallober- 
gium  vient  du  mot  de  mallum,  et  de  berg,  qui  si- 
gnifie une  montagne  ;  de  sorte  que  mallobergium 
signifierait  le  mont,  ou  la  montagne  des  plaids,  Mons 
placiti,  ainsi  qu'il  est  trouvé  dans  les  lois  de  Mal- 
colme  II  du  nom  (3),  roi  d'Ecosse,  en  ces  termes  : 
Dominus  rex  Malcolmus  dédit  et  distribuit  totam 
terram  regni  Scotiœ  hominibus  suis ,  et  nihil  sibi 
retinuit  in  proprietate ,  nisi  regiam  dignitatem,  et 
Montem  Placiti.  in  ci  lia  de  Scona.  Où  Skeneus,  ju- 
risconsulte écossais ,  fait  cette  belle  remarque  :  Mon- 
tem ,  seu  locum  intelligit ,  ubi  placita ,  vel  curiœ 
regiœ  de  placitis  et  querelis  subditorum  soient  te- 
neri,  ubi  barones  compareant,  et  homagium ,  ac  alla 
servitia  débita  offerant,  et  vulgb  omnis  terra  voca- 

(1)  Cette  erreur  a  été  partagée  par  Vertot,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin.  (Ed.  J.  C) 

(2)  Kiliani  etymol. 
(3)C  1,§2. 
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tur,  quia  ex  terrœ  mole  et  congerie  exœdlficatur  : 
auam  regni  barones ,  aliiquc  subditi  ibi  compa- 
rcntes ,  vel  coronandi  régis  causa,  vel  ad  comitia 
publica ,  vel  ad  causas  agendas  et  dicendas ,  coram 
rege,  in  unum  quasi  cumulum  et  monticulum  confe- 
rebant.  De  sorte  que  ceux  qui  allaient  aux  lieux  où 
l'on  tenait  les  plaids ,  soit  pour  y  faire  la  fonction  de 
juges,  soit  pour  y  plaider  devant  eux,  pour  faire  voir 
que  les  premiers  avaient  toute  sorte  de  liberté  dans 
leurs  jugemens,  et  les  autres,  dans  la  poursuite  de 
leurs  droits,  portaient  tous  dans  le  pan  de  leurs  robes 
de  la  terre  de  leurs  maisons  ou  héritages,  et  la  dé- 
chargeaient aux  lieux  où  se  tenaient  les  plaids;  et 
comme  il  y  avait  un  grand  nombre  de  plaideurs ,  ils 
en  formaient  une  espèce  de  montagne,  où  chacun 
d'eux  se  tenait  comme  dans  une  terre  commune,  qui 
appartenait  également  à  tous,  et  qui  était  omnium 
terra,  et  ainsi,  indépendante  de  toutes  les  puissances 
séculières.  Partant,  je  ne  fais  pas  de  difficulté  de 
croire  que  les  Ecossais  n'aient  emprunté  ces  monts 
de  plaids  des  malberges  des  premiers  Français,  et 
que  les  Français  mêmes  n'aient  observé  ces  céré- 
monies pour  la  tenue  de  leurs  assises.  Nous  avons  en- 
core un  reste  de  ce  nom  en  la  tour  de  Maubergeon, 
en  la  ville  de  Poitiers,  que  Besly  (i)  estime  être 
ainsi  appelée  des  malberges. 

Comme  je  ne  veux  pas  combattre  directement  les 
opinions  que    ces  grands  hommes  ont  avancées  au 

(i)  Histoire  des  comtes  de  Poitou. 
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sujet  de  l'origine  des  lois  saliques,  aussi  je  ne  puis 
pas  convenir  de  tout  ce  qu'ils  en  ont  écrit.  Car  quoi- 
que les  Saliens  fussent  Français,  et  que  depuis  qu'ils 
passèrent  le  Rhin ,  on  ait  appelé  ainsi  ceux  de  ces 
peuples  qui  tenaient  le  premier  rang  entre  eux,  j'es- 
time pareillement  qu'il  faut  demeurer  d'accord  qu'a- 
vant que  les  Français  vinssent  dans  les  Gaules,  les 
Saliens  y  formaient  un  peuple  particulier  :  de  même 
que  les  Leti,  les  Chamaui,  les  Bructeri,  et  les  autres 
qui  sont  nommés  dans  les  auteurs,  composaient  pa- 
reillement d'autres  peuples.  Il  n'est  pas  toutefois  facile 
de  rechercher  l'origine  de  tous  ces  noms,  qu'ils  peu- 
vent avoir  empruntés  des  pays  septentrionaux,  d'où 
ils  étaient  sortis  (i).  Ceci  est,  à  mon  avis,  très-bien 
justifié  par  ceux  qui  ont  fait  mention  des  Saliens  : 
Ammian  Marcelin  (2)  parlant  de  l'empereur  Julien, 
le  dit  clairement  :  Petit  primos  omnium  Franc  os , 
quos  consuetudo  Salios  appellavit ,  ausos  olim  in 
Romano  solo  apud  Toxandriam-locum  habitacula 
sibi  figer e  prœlicenter.  Car  il  n'est  pas  probable  qu'il 
ait  voulu  dire  qu'il  n'y  ait  eu  que  les  grands  seigneurs 
français  qui  aient  osé  passer  dans  les  terres  de  l'em- 
pire ,  et  y  établir  leurs  demeures  ;  mais  il  a  dit  que  les 
peuples  d'entre  les  Français  qui  étaient  appelés  Saliens, 
passèrent  dans  les  terres  des  Romains.  Aussi  Zozime , 
parlant  d'eux,  dit  qu'ils  faisaient  une  portion  des 


(1)  Il  est  étonnant  que  le  judicieux  du  Cange ,  se  trouvant  si 
près  de  la  vérité,  ne  l'ait  pas  sentie  toute  entière.  (Ed.  J.  G.) 

WL.  17, 
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Français,  tSv  $payxwv  6lt:ô^i^ ,  c'est-à-dire  que  c'é- 
taient des  peuples  particuliers,  qui  avec  plusieurs  au- 
tres composaient  la  nation  française.  Cet  auteur  écrit 
que  l'empereur  Julien  entreprit  de  faire  la  guerre  aux 
Quades,  peuples  saxons,  qui  avaient  chassé  les  Sa- 
liens  de  leurs  terres,  et  les  avaient  obligés  de  se  re- 
tirer dans  l'île  de  Batavie,  qui  appartenait  alors  aux 
Romains,  et  qui  ensuite  s'étaient  encore  établis  dans 
la  contrée  de  Tessander-Lo,  au  Brabant.  Il  défit  les 
premiers  ;  et  quoiqu'il  eût  trouvé  mauvais  que  les  Sa- 
liens  eussent  occupé  les  terres  de  l'empire,  néan- 
moins il  ne  voulut  pas  qu'on  leur  courût  sus,  parce 
que  ce  qu'ils  en  avaient  fait,  n'avait  été  qu'à  cause 
qu'ils  avaient  été  chassés  de  leurs  terres  par  les 
Quades.  De  sorte  qu'il  les  traita  favorablement,  et 
leur  permit  d'habiter  les  terres  de  l'empire ,  ce  qu'ils 
firent,  ayant  quitté  la  Batavie,  et  étant  venus  s'éta- 
blir dans  le  Tessander-Lo.  Libanius  (i)  fait  mention 
de  ceci ,  quoiqu'en  termes  généraux ,  écrivant  que 
ces  peuples  demandèrent  des  terres  à  l'empereur,  et 
qu'il  leur  en  accorda,  xoù  yr,v  vÎtouv,  *a\  èXa^Çavov.  Ce  que 
Julian  (2)  fait  encore  voir  plus  disertement,  disant 
qu'il  chassa  les  Chamaues ,  peuples  pareillement 
Français,  et  qu'il  reçut  les  Saliens  :  bTtzSzZâpr»  tSh  fxoîpav 
toû  SaXc'wv  ê'Ovouç  ,  ^apiÇouç  èÇyjXaça.  Où  il  faut  remarquer 
le  mot  e9vo?  qui  montre  assez  que  les  Saliens  furent  des 
peuples,  de  même  que  les  Chamaues,  et  non  pas  les 

(1)  Liban.  Orat.funeb.  in  mortem  Juliani. 

(2)  Julian.  Ep.  ad  Athen. 
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principaux  seigneurs  français,  comme  ces  auteurs  pré- 
tendent. Wendelin  (i)  dit  que  depuis  ce  temps-là 
ils  furent  employés  par  les  Romains  dans  l'infante- 
rie, parce  qu'ils  habitèrent  un  pays  plus  propre  au 
labourage  qu'à  nourrir  des  chevaux  de  guerre,  et 
que  c'est  pour  cela  que  dans  la  Notice  de  l'empire , 
les  Salii  Gallicani  sont  sous  le  commandement  du 
Magister  Peditum.  C'est  aussi  pour  la  même  raison 
que  Sidonius  (2)  dit  que  les  Saliens  étaient  recom- 
mandables  pour  leur  infanterie  : 

Vincitur  illic 
Cursu  Heriilus ,  Chunnus  jaculis ,  Francusque  nataiu, 
Sauromales  clypeo,  Salius  pede ,  falce  Gelonus. 

Yignier  (3),  Savaron  et  autres,  interprètent  ce  pas- 
sage de  la  disposition  du  corps  et  des  pieds  de  ces 
peuples,  et  estiment  même  qu'ils  furent  ainsi  nom- 
més à  saliendo ;  mais  je  laisse  toutes  ces  recherches, 
qui  sont  à  présent  trop  triviales,  après  ce  que  tant 
d'auteurs  ont  écrit  sur  ces  matières. 

Comme  les  Salions  s'établirent  dans  les  Gaules 
avec  l'agrément  de  l'empereur  Julien,  il  est  probable 
qu'ils  obtinrent  de  lui  plusieurs  privilèges  qui  les 
firent  reconnaître  dans  la  suite  pour  les  principaux 
d'entre  les  Français.  Ce  qui  a  fait  dire  à  Othon  (4), 
évêque  de  Frisingen,  parlant  au  sujet  de  la  loi  sa- 

(i)P.~91. 

(2)  Sid,  Carm.  7. 

(3)  De  l'Origine  des  anciens  François. 

(4)  Otho  Fris.,  1.  4 ,  c.  32. 
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lique  :  Hac  nobilissimi  Franc orum ,  qui  Salici  di- 
cuntur,  adhuc  utuntur.  Et  quelques-uns  estiment  que 
l'empereur  Conrad  fut  surnommé  Salicus  à  cause  de 
la  noblesse  de  son  extraction  (i).  Ces  prérogatives 
consistèrent  principalement  dans  la  franchise  des 
terres  qui  leur  furent  accordées  par  Julien,  et  que  les 
principaux  et  les  chefs  de  ces  peuples  se  départirent 
entre  eux,  à  condition  de  le  servir  dans  ses  guerres, 
et  d'y  conduire  leurs  vassaux  :  ce  qui  se  fit,  eu  égard 
au  nombre  de  terres  que  chacun  d'eux  possédait.  Car 
c'est  de  ces  distributions  des  terres  militaires  que  les 
savans  tirent  l'origine  des  fiefs,  les  Romains  ayant 
coutume  de  les  distribuer  à  leurs  vieux  soldats,  et 
même  aux  nouveaux,  à  condition  de  les  servir, dans 
leurs  guerres ,  particulièrement  pour  la  garde  de  leurs 
frontières.  Ces  terres  sont  nommées  xTr^ara  çpa-no-nxà 
dans  une  Novelle  (2)  de  l'empereur  Constantin  Por- 
phyrogenète ,  et  celles  qui  étaient  obligées  à  des 
services  de  chevaliers  sont  appelées  xXrîpoi  l-rtimot  y 
dans  un  décret  des  Smyrnéens  donné  au  public  par 
Selden ,  qui  étaient  semblables  à  ces  fiefs ,  qui  sont 
nommés  fiefs  de  haubert,  ou  de  chevalier.  C'est  donc 
pour  cette  raison  que  ces  terres  ne  passaient  pas  par 


(1)  JO Art  de  vérifier  les  dates  dit  aussi  que  Conrad-le-Sa- 
lique  a  été  appelé  ainsi  à  cause  de  sa  haute  naissance.  Mais  ce 
prince  était  fils  de  Henri  de  Franconie  ,  patrie  reconnue  des 
Francs  Saliens  ;  n'est-il  donc  pas  plus  naturel  de  penser  que  ce 
nom  lui  est  venu  de  son  origine  salienne  ?  (  Ed.  J.  G.  ) 

(2)  Apud  Carol.  Labbeum.  Marmora  Arundel. 
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succession  aux  filles,  parce  qu'elles  étaient  incapa- 
bles de  porter  les  armes  et  de  rendre  aucun  service 
de  guerre  (i).  Lampridius  (2)  dit  que  l'empereur 
Alexandre  Sévère  donna  aux  capitaines  et  aux  sol- 
dats qui  étaient  en  garnison  sur  les  frontières  de 
l'Etat,  les  terres  qui  avaient  été  prises  sur  les  en- 
nemis :  Ita  ut  eorum  ita  essent ,  si  hœredes  eorum 
milîtarent.  C'est  là  le  motif  de  cet  article  de  la  loi 
Salique  (3)  :  De  terra  verà  Salicâ  nulla  portio  hœre- 
ditatis  mulieri  veniat ,  sed  ad  virilem  sexum  tota 
terrœ  hœreditas  pervertit.  Ce  qui  s'est  observé  long- 
temps dans  l'usage  des  fiefs,  qui  ne  pouvaient  être 
tenus  que  par  des  hommes  et  des  majeurs.  Car  s'ils 
échéaient  aux  filles ,  lorsqu'elles  venaient  dans  un 
âge  nubile,  elles  étaient  obligées  de  se  marier,  au 
gré  du  seigneur,  à  une  personne  qui  pût  desservir  le 
fief.  Et  s'ils  échéaient  à  des  mineurs,  les  tuteurs  les 
desservaient,  et  même  s'en  disaient  seigneurs  tant 
qu'ils  les  possédaient  en  cette  qualité,  comme  je  l'ai 
justifié  ailleurs  (4)- 

Le  partage  que  les  Saliens  firent  entre  eux  des 
terres  qui  leur  furent  accordées  par  l'empereur  Ju- 
lien, se  fit  de  la  sorte.  Les  principaux  seigneurs  et 

(1)  Lamprid.  in  Alex.  Scv. 

(2)  On  verra ,  dans  une  des  dissertations  suivantes ,  que  cette 
règle  a  souffert  de  nombreuses  exceptions,  surtout  quand  le  pro- 
priétaire dune  terre  salique  ne  laissait  que  des  filles.  [Ed.  J.  C.) 

(3)  Tit.  62. 

(4)  Hisl.  de  Conslantinuple  par  Ville-  Hardouin  ,  édit.  de 
du  Cange. 
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les  capitaines  distribuèrent  à  leurs  soldats  les  terres 
pour  le  labourage,  à  condition  de  quelques  redevances, 
et  de  les  suivre  dans  les  guerres.  Quant  à  eux ,  ils  s'en 
réservèrent  une  partie,  avec  les  châteaux  et  les  plus 
belles  maisons  des  lieux  où  leurs  lots  leur  échurent, 
ou  bien  ils  y  en  bâtirent  qui  furent  appelées  Salles , 
à  cause  que  c'était  la  demeure  des  chefs  des  Saliens. 
Et  comme  ils  tenaient  ces  seigneuries  avec  toute 
sorte  de  franchise,  n'étant  sujets  aux  empereurs  à 
raison  d'aucune  redevance ,  mais  seulement  étant 
obligés  de  les  servir  dans  leurs  guerres  ;  et  vu  d'ail- 
leurs qu'ils  étaient  les  principaux  d'entre  les  peuples 
français,  il  est  arrivé  que  les  personnes  libres  et  non 
sujettes  à  ces  impositions,  ont  été  reconnues  dans  la 
suite  des  temps  sous  le  terme  de  Francs.  Papias ,  Li- 
ber, Francus  homo.  D'où  vient  que  les  terres  qui 
étaient  possédées  par  les  gentilshommes,  étaient  ap- 
pelées Mansi  ingenuiles ,  ce  que  je  réserve  à  discuter 
dans  mie  autre  occasion.  Ces  prérogatives  des  terres 
possédées  par  les  Français  Saliens  ont  éclaté  particu- 
lièrement par  la  comparaison  de  celles  qui  furent 
nommées  Létales,  ou  Lidiales  mansi,  dont  Cœsarius, 
abbé  de  Prum,  parle  en  son  Glossaire  (i),  en  ces 
termes  :  Lediiia  mansa  sunt  quœ  multa  quidem  do- 
minis  commoda  ferebant,  sed  continua  serviebant. 
Ils  sont  appelés  Mansi  létales  et  servîtes  dans  un 
titre  de  Louis  -  le  -  Débonnaire  (2)5  et  ceux  qui  les 

(1)  Apud  Brower   in  Aw:.  Fuld. 

(2)  Apud  ChapeauilL,  t.  1.  (Histoire  de  Liège).  ' 
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labouraient  sont  nommés  dans  les  anciennes  lois  et 
dans  les  chartes  Lui  (  i  ) ,  qui  étaient  une  espèce  de 
serfs ,  d'où  le  mot  de  litgc  a  été  formé ,  comme  je 
justifierai  ailleurs.  Ces  terres  ainsi  sujettes  à  ces  con- 
ditions viles  et  à  des  redevances  foncières,  sont  les 
mêmes  qui  sont  nommées  terrœ  leticœ  dans  le  Code 
théodosien  (2)  à  cause  qu'elles  furent  distribuées  par 
les  empereurs  aux  peuples  appelés  Leti  (qui  étaient 
aussi  Français,  ou  du  moins  Gaulois),  dans  diverses 
provinces  des  Gaules,  à  condition  de  les  labourer, 
d'en  payer  les  redevances  au  fisc ,  et  de  servir  pareil- 
lement à  la  guerre.  Il  est  parlé  de  ces  peuples  dans 
Ammian  (3),  Zozime  (4),  Eumenius,  et  dans  le  Pa- 
négyrique qui  fut  prononcé  devant  l'empereur  Cons- 
tans,  qui  marquent  assez  que  cet  empereur  les  reçut 
dans  ses  troupes,  et  leur  donna  des  terres  abandon- 
nées, arva  jacentia,  pour  les  cultiver.  Ceux-ci  furent 
distribués,  comme  je  viens  de  dire,  en  diverses  pro- 
vinces des  Gaules ,  comme  on  peut  recueillir  de  la 
Notice  de  l'empire  (5).  Il  y  en  a  même  qui  estiment 
que  la  Bretagne  Armorique  fut  nommée  hetavia 
à  cause  de  ces  peuples,  qui  l'habitèrent.  Mais  depuis 
que  les  Français  Saliens  se  rendirent  maîtres  de 
toutes  les  Gaules,  ils  établirent  la  même  franchise 


(i)Hisi.  Leod.,  p.  148. 
(2)  L.  9. 
(3)L.  16. 

(4)  L.  2. 

(5)  Cambden  V ' ita  S.  Gildté sap.,  c.  5,  n.  lG. 
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qu'ils  avaient  dans  leur  première  demeure  en  celles 
qu'ils  y  conquirent,  ayant  toutefois  laissé  les  terres 
qui  étaient  sujettes  à  ces  impositions  en  l'état  qu'elles 
étaient  lorsqu'ils  les  envahirent.  Et  c'est  là  la  véri- 
table origine  des  terres  franches  et  serviles,  comme 
aussi  des  fiefs. 
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DISSERTATION 

sur  l'origine 

DES  LOIS  SALIQUES, 

ET  SI  C'EST  PRÉCISÉMENT  EN  VERTU  DE  L'ARTICLE  LXII ,  PARAGRAPHE  6, 

QUE   LES   FILLES   DE    NOS   ROIS 

SONT    EXCLUES   DE  LA   SUCCESSION    A  LA    COURONNE. 

PAR  L'ABBÉ  DE  YERTOT  (i). 


Il  n'est  pas  aisé  de  décider  quel  est  l'auteur  de 
ces  lois ,  et  bien  moins  de  fixer  l'époque  et  l'endroit 

(i)  Cette  dissertation  a  été  longuement  combattue  par  Pierre 
Rival,  chapelain  du  roi  d'Angleterre,  dans  l'ouvrage  duquel  il  y 
a  pourtant  des  choses  dignes  d'être  notées.  Son  principal  Lut  est 
de  prouver  que  l'abbé  de  Vertot  a  eu  tort  d'attaquer  du  Hail- 
lan,  puisqu'au  fond  ils  pensent  de  même.  Il  établit  ensuite  que 
la  loi  salique  n'a  eu  rien  de  commun ,  ni  en  réalité  ni  par  exten- 
sion, avec  la  succession  de  la  couronne  de  France,  et  que  l'exclu- 
sion des  mâles  de  cette  succession  provenait  d'une  très-ancienne 
coutume  qui  a  précédé  de  long -temps  l'établissement  de  la  loi  sa- 
lique. Enfin ,  la  partie  la  plus  curieuse  de  la  réfutation  est  celle 
où  Rival  soutient  qu'Edouard  III  était  très -fondé  dans  ses  pré- 
tentions à  la  couronne  de  France,  même  d'après  la  loi  sabque. 
Selon  lui ,  la  loi  salique  pouvait  seule  donner  des  droits  à 
Edouard ,  puisque ,  sans  elle ,  il  aurait  été  naturellement  exclu 
de  la  couronne  par  les  sept  filles  des  trois  derniers  rois,  alors 
vivantes ,  il  ajoute  que  ce  n'était  point  pour  sa   mère  qu'il   la 
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de  leur  établissement  (i).  îNos  anciennes  chroniques, 
si  abrégées  et  si  peu  exactes,  ne  sont  propres  au  plus 
qu'à  faire  naître  des  doutes;  d'ailleurs  l'éloignement 
des  temps  est  cause  que  les  commence  mens  de  notre 
monarchie  se  montrent  peu;  à  peine  nous  reste -t-  il 
des  fables  ;  et  ce  que  les  historiens  modernes  avancent 
touchant  l'origine  de  ces  lois ,  ne  roule  souvent  que 
sur  de  faibles  conjectures ,  et  qui  n'acquièrent  d'au- 
torité qu'à  proportion  de  l'envie  et  de  l'intérêt  qu'on 
a  de  les  croire. 

Ainsi  également  en  garde  contre  le  témoignage 
obscur  et  incertain  des  anciens,  et  contre  les  pré- 
jugés des  modernes ,  nous  nous  contenterons  de  rap- 
porter simplement  le  sentiment  des  uns  et  des  autres , 
et  nous  ne  prendrons  de  parti  que  quand  nous  y  se- 
rons déterminés  par  la  force  de  la  vérité,  qui  seule  est 
en  droit  de  fixer  nos  jugemens. 

Quelques  historiens  prétendent  que  la  loi  salique 
tire  cette  dénomination, salique,  d'un  certain  seigneur 
appelé  Salogast,  qui  fut ,  dit-on ,  un  de  ceux  qui  tra- 
vaillèrent à  la  compilation  de  cette  loi.  Ab  hoc  Sa- 

réclamait,  mais  pour  lui-même,  comme  le  plus  proche  héritier 
radie  de  Charles-le-Bel ,  s'appuyant  sur  l'exemple  d'Athalaric, 
roi  des  Ostrogoths ,  qui  succéda  à  sou  aïeul  Théodoric ,  quoiqu'il 
ne  fût  que  le  fils  de  sa  fille  Amalasonte  ,  excluant  ainsi  égale- 
ment, et  les  mâles  plus  éloignés ,  eu  vertu  de  sa  proximité,  et  sa 
mère  elle-même,  comme  femme.  [Ed.  J.  C.) 

(i)  De  terra  vero  Salicd  nulla  porûo  hœreditatis  midieri 
veniat ,  sed  ad  virilem  seocum  tota  terrce  hœreditas  per- 
veniat. 

1.   lr«   LIT.  5 
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logasto,  dit  Othon  de  Freisingue  (i),  quidam  legem 
quœ  ex  nomine  ejus  salica  usque  hodie  vocatam,  in- 
ventam  dicunt;  en  quoi  il  est  suivi  par  l'abbé  d'Urs- 
perg. 

Aventin ,  dans  son  Histoire  de  Bavière  (2) ,  rap- 
porte l'étymologie  de  ce  terme  salique  au  mot  latin 
sala,  comme  si  les  premières  lois  des  Francs  avaient 
été  dressées  dans  les  salles  de  quelques  palais.  Isaac 
Pontanus,  dans  ses  Origines  françaises  (3),  et  Ven- 
delin,  dans  son  Traité  du  pays  où  les  lois  saliques  fu- 
rent établies,  suivent  ce  sentiment;  et  pour  l'appuyer, 
ils  citent  l'ancienne  édition  de  Hérold,  où  l'on  trouve 
presque  à  chaque  article  ces  mots,  malberg  leudart, 
ou  malberg  trochuvido ,  pour  désigner  que  ces  règle- 
mens  avaient  été  faits  dans  différentes  assemblées  qui 
se  tenaient  sur  le  haut  des  montagnes  et  dans  ces 
châteaux  (4). 

Il  se  trouve  d'autres  auteurs  qui  tiennent  que  la 
loi  salique  a  pris  ce  nom  d'une  bourgade  appelée  Sa- 
lechim,  qu'ils  placent  comme  il  leur  plaît  sur  les 
rives  de  Lyssel  ou  du  Sal.  Enfin,  pour  trouver  cette 

(i)L.  4,c.  52. 
(■2)  L.  4. 

(3)  L.  6,  c.  17. 

(4)  Qui  se  tenaient  sur  le  haut  des  montagnes.  Rien  n'in- 
dique qu  il  faille  donner  ce  sens  au  mot  malleberge  :  car,  dans  ce 
cas,  les  assemblées  des  lieux  situés  dans  les  plaines  auraient  dti 
porter  un  autre  nom.  Il  est  étonnant  que  l'abbé  de  Tertot  ait 
négligé  l'explication  ingénieuse  de  Skenius ,  citée  par  du  Cange. 

{Ed.  J.  C.) 
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origine,  on  a  eu  recours  jusqu'à  des  fontaines  et  à  des 
puits  de  sel  ;  et ,  après  cela ,  ces  hommes  si  savans  dans 
nos  antiquités,  ne  nous  ont  pas  épargné  des  allégories, 
dont  ils  font  d'heureuses  applications  à  la  prudence 
des  premiers  Français  (i). 

(i)  Guillaume  Postel  a  fait  un  volume  pour  soutenir  que  ce 
mot  n'était  qu'une  corruption  de  celui  de  gallique ,  prove- 
nant de  la  ressemblance  de  la  lettre  g  avec  la  lettre  c  dans  l'an- 
cienne langue  gauloise  ;  d'où  il  conclut  que  cette  loi  n'est  pas 
l'ouvrage  des  Francs,  mais  qu'elle  existait  dans  les  Gaules  long- 
temps avant  l'arrivée  de  ces  barbares.  Fenarius  Montanus  dit  que 
cette  loi  tire  son  nom  de  son  auteur,  Pharamond ,  qui  s'appelait 
aussi  Salich.  Mais  outre  que  rien  ne  prouve  que  Pharamond  soit 
en  effet  l'auteur  de  ce  code,  il  est  bien  moins  démontré  encore 
qu'il  se  soit  appelé  Salich,  à  moins  que  ce  surnom  ne  lui  ait  été 
donné  à  cause  de  sa  nation ,  et  comme  qui  dirait  le  Salien.  Dans 
ce  cas ,  le  système  de  Montanus  serait  une  pétition  de  principe , 
ou  rentrerait  dans  l'opinion  commune ,  qui  fait  dériver  la  loi  sa- 
lique  des  Francs  Saliens.  Quelques  écrivains  ont  prétendu  sans 
raison  que  celte  dénomination  venait  de  ce  que  la  plupart  des 
articles  commencent  par  les  mots  si  aliquis  et  si  aliqua;  mais 
cette  supposition  est  à  la  fois  ridicule  et  fausse  dans  sa  base.  Les 
articles  commencent  par  les  mots  si  quis ,  et  cette  formule  est 
commune  à  toutes  les  lois  écrites  en  latin. 

Guébrard,  dans  ses  notes  sur  Joseph,  a  poussé  plus  loin  son 
imaginative.  La  loi  salique  doit,  selon  lui,  proprement  s'appeler 
loi  salumonique,  parce  que  Salomou  fut  le  premier  qui  exécuta 
cette  loi ,  en  indiquant  pour  son  successeur  son  fils  Roboam. 

L'opinion  de  Bouteroue  est  plus  ingénieuse  que  solide.  «  Quant 
au  nom  de  salique,  donné  à  cette  loi,  dit  cet  auteur,  entre  les 
différentes  opinions  des  historiens ,  et  principalement  celle  qui 
tire  ce  nom  des  Saliens  ,  j'ai  cru  en  pouvoir  ajouter  une  nouvelle , 
qui  n'a  point  encore  été  remarquée,  et  qui  peut  être  reçue;  elle 
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Mais  sans  m'arrêter  davantage   à    ces  différentes 
allusions,  qui  ne  roulent  que  sur  un  jeu  de  mots,  il 

est  tirée  des  Romains  et  des  ornemens  de  celui  qu'ils  nommaient 
questeur.  Lorsqu'il  rendait  la  justice ,  il  avait  à  côté  de  son 
siège,  pour  marque  de  sa  magistrature,  une  table  ou  buffet  cou- 
vert d'un  tapis  couleur  d'eau,  traînant  jusqu'à  terre.  Sur  le 
tapis,  au  milieu  de  la  table,  étaient  quelques  coussinets  pour 
soutenir  et  élever  un  livre  dont  la  couverture  était  d'or,  la  tête 
de  l'empereur  gravée  dessus  ,  et  environnée  de  filets.  Devant  le 
buffet  ou  table  étaient  un  faisceau  de  parchemins  roulés ,  et  quel- 
ques autres  séparés  du  faisceau ,  qui  représentaient  les  lois  faites 
au  nom  de  l'empereur,  par  le  conseil  du  questeur.  A  côté  du  fais- 
ceau était  une  armoire  en  forme  de  tour  carrée ,  couverte  en 
pointe,  élevée  sur  quatre  degrés,  dans  laquelle  les  lois  étaient 
conservées  ;  sur  le  devant  de  l'armoire  était  écrit  :  Leges  salu- 
tares,  comme  il  est  représenté  dans  la  figure  (du  Traité  des  mon- 
naies) tirée  du  livre  intitulé  Notitia  Imperii. 

«  Il  y  a  grande  apparence  que  les  Français ,  qui  avaient  une 
parfaite  connaissance  de  la  police  des  Romains  ,  voyant  qu'ils 
donnaient  à  leurs  lois  le  nom  de  salutaires,  les  voulurent  imiter; 
et  qu'ayant  fait  une  loi  en  leur  langue,  comme  les  mots  qui  y  sont 
demeurés  le  font  présumer,  ils  la  nommèrent  salich,  qui  si- 
gnifie, en  vieux  langage  teuton,  salutaire ,  et  que  depuis,  ayant 
été  mise  en  langue  latine,  pour  être  plus  facilement  entendue 
par  les  peuples  qui  vivaient  sous  leur  domination,  ils  auraient 
conservé  le  mot  salick,  comme  beaucoup  d'autres,  sous  une  ter- 
minaison latine  *.  »  (  Voyez  aussi  les  diverses  opinions  rappor- 
tées dans  le  Traité  de  Malingre,  Tune  des  pièces  précédentes.) 

Nous  ferons  observer  que  le  sentiment  exprimé  plus  bas  par 
Vertot,  qui  fait  venir  le  nom  de  cette  fameuse  loi,  des  Francs 
Saliens ,  est  aujourd'hui  généralement  reconnu  pour  le  seul  auquel 
on  puisse  raisonnablement  s'arrêter. 

*  Recherches  des  anciennes  monnaies  de  France. 
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paraît ,  ce  me  semble ,  plus  naturel  de  rapporter  l'épi- 
thète  de  salique  à  cette  partie  des  Francs  qu'on  appe- 
lait Saliens ,  et  qui  apparemment  devaient  ce  nom  à 
la  vitesse  de  leurs  marches,  salius  pede;  en  sorte  que 
la  loi  salique  ne  sera  autre  chose  que  la  loi  des  Sa- 
liens ;  et  cette  explication  me  paraît  la  plus  simple  et 
la  plus  naturelle.  Hac  nobilissimi  Francorum ,  qui 
Sa/ici  dicuntur,  adhuc  utuntur  lege ,  dit  l'évêque  de 
Frisinguen. 

Mais  quand  je  parle  des  lois  des  Saliens,  il  ne  faut 
pas  que  ce  nom  si  respectable  de  lois  nous  impose , 
ni  comparer  celles-ci  avec  les  lois  de  Solon  ou  de 
Lycurgue.  Ce  ne  sont  que  de  simples  coutumes  de 
peuples  barbares ,  qui  ne  vivaient  encore  que  de  la 
chasse  et  de  la  pêche,  ou  du  butin  qu'ils  faisaient 
sur  leurs  ennemis.  La  principale  matière  de  ces  lois 
sont  les  crimes,  comme  le  vol,  le  meurtre,  les  in- 
sultes, et  tout  ce  que  des  peuples  barbares  et  féroces 
sont  capables  de  commettre  de  violent  :  on  n'y  trouve 
même  aucun  vestige  de  religion  ni  païenne  ni  chré- 
tienne; on  n'y  fait  mention  ni  de  prêtres  ni  de  sa- 
crifices. Tout  cela  marque  l'extrême  barbarie  de  cette 
nation.  Mais  il  n'est  pas  si  aisé  de  déterminer  le  temps 
et  le  lieu  où  ces  lois  furent  compilées. 

Nous  avons  deux  exemplaires  de  cette  loi  assez 
conformes  quant  au  sens,  mais  difFérens  dans  les 
termes.  Le  plus  ancien  est  tiré  d'un  manuscrit  de 
l'abbaye  de  Fulde ,  imprimé  en  155^,  par  les  soins  de 
Jean-Basile  Hérold,  qui  prétend  que  les  caractères  de 
ce  manuscrit  paraissent  avoir  sept  cents  ans  d'anti- 
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quité.  On  trouve  dans  la  plupart  des  articles  des 
mots  barbares  qui  signifient  les  lieux  où  chaque  dé- 
cision a  été  prononcée.  L'autre  édition  est  faite  sur 
la  réformation  de  Charlemagne,  et  il  y  a  à  la  fin  de 
cet  exemplaire  quelques  additions  que  les  rois  Chil- 
debert  et  Clotaire  y  avaient  apparemment  ajoutées. 
Mais  l'un  et  l'autre  exemplaires  paraissent  n'être 
qu'un  abrégé  d'un  recueil  plus  ancien  ;  et  ce  qui  sem- 
ble autoriser  cette  conjecture,  c'est  qu'en  différens 
endroits  on  trouve  les  lois  saliques  citées ,  et  l'article 
soixantième  ,  qui  traite  des  rachinbourgs  ou  des 
juges ,  les  oblige ,  après  en  avoir  été  interpellés  par 
une  des  parties ,  de  consulter  et  de  dire  publiquement 
ce  que  porte  le  texte  des  lois  saliques.  Il  y  avait  donc 
un  code  de  ces  lois  plus  ancien  avant  les  compila- 
tions des  dernières.  Mais  quels  sont  les  véritables  au- 
teurs des  unes  et  des  autres?  c'est  ce  qu'il  faut  presque 
deviner. 

Si  on  en  croit  l'écrivain  des  Gestes  des  rois  de 
France,  historien  qui  vivait  vers  l'an  720,  Phara- 
mond  a  été  le  premier  législateur  et  le  Numa  des 
Francs.  Ce  Prince,  selon  cet  auteur,  ne  se  vit  pas 
plutôt  sur  le  trône ,  qu'il  travailla  par  de  sages  lois  à 
adoucir  l'humeur  féroce  de  ses  sujets.  La  commission 
en  fut  confiée  à  quatre  seigneurs  de  la  nation,  ap- 
pelés Wisogast,  Salogast ,  Bisogast  et  Widovalle  ;  et 
ils  travaillèrent  à  cette  compilation  dans  les  villages 
de  Salecheim,  Bodecheim  et  VVidocheim.  L'édition 
de  Fréhérus  marque  simplement  que  ces  villages 
étaient  dans  la  Germanie  ,  in  villabus  Germaniœ  ; 
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et  le  manuscrit  de  Cambrai  détermine  l'endroit  de 
la  Germanie,  en  disant  que  ces  villages  étaient  au- 
delà  du  Rhin ,  in  villabus  quœ  ultra  Rhenum  sunt. 

Comme  il  y  avait  des  Français  des  deux  côtés  de 
ce  fleuve,  ces  deux  opinions  ont  leurs  partisans  :  les 
uns  prétendent  que  les  premiers  Français  qui  firent 
la  conquête  des  Gaules  passèrent  le  Rhin  pour  en- 
trer dans  ces  grandes  provinces;  d'autres  soutiennent 
que  ces  Francs  étaient  une  partie  des  Saliens,  qui, 
depuis  l'empire  de  Julien  l'Apostat,  s'établirent  dans 
la  Toxandrie  et  sur  les  confins  du  Brabant  et  du 
pays  de  Tongre,  qu'Ammien  Marcellin  appelle  se- 
cundo Germania ,  et  qui  renfermait,  dit-il,  les  villes 
puissantes  de  Cologne  et  de  Tongres.  Ab  occidentale 
exoriens  cardine ,  Agrippina  et  Tingris  muni  ta ,  ci- 
çitatibus  amplis  et  copiosis.  Cette  position  différente 
est  si  difficile  à  démêler,  et,  si  j'ose  dire,  si  peu  utile, 
qu'il  suffit,  si  on  en  veut  croire  l'auteur  que  nous 
avons  cité ,  de  reconnaître  Pharamond  pour  l'auteur 
de  ces  lois,  soit  qu'il  ait  commencé  à  régner  au-delà 
ou  en-deçà  du  Pihin. 

Ce  qu'on  peut  dire  de  plus  certain  sur  l'origine  et 
le  caractère  de  ces  lois,  c'est  qu'elles  paraissent  co- 
piées la  plupart  sur  ce  que  Tacite  nous  rapporte  des 
mœurs  des  Germains ,  comme  nous  avons  tâché  de 
le  prouver  dans  un  autre  discours.  Si  Tacite  nous 
dit  que  les  femmes  des  Germains  n'apportaient  point 
de  dot  à  leurs  maris,  nous  trouvons  cet  usage  devenu 
une  loi  pour  les  Francs,  et  le  titre  lxii  des  lois  sali- 
ques  les  exclut  de  toute  succession  à  la  terre  salique. 
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Nous  voyons  que  c'étaient  les  maris  qui  dotaient  leurs 
femmes,  et  ce  présent  de  noces  s'appelait  dans  leur 
langue  morghangcba.  Les  Germains ,  selon  l'histo- 
rien romain,  persuadés  que  les  ténèbres  avaient  pré- 
cédé la  création  de  la  lumière,  comptaient  par  nuits 
plutôt  que  par  jours,  et  nous  trouvons  le  même  usage 
prescrit  par  le  titre  xlvii  de  la  loi  salique. 

La  peine  et  le  supplice,  dit  Tacite,  diffèrent  selon 
la  diversité  du  crime  ;  les  moindres  fautes  se  rachè- 
tent par  une  amende  ;  une  partie  appartenait  au  sou- 
verain, et  le  reste  à  l'offensé  :  l'homicide  même  s'ex- 
pie par  une  pareille  amende,  que  les  plus  proches 
parens  du  mort  reçoivent  comme  une  compensation 
à  leur  douleur.  Qu'on  lise  les  articles  32,44?  4^?4^> 
47,  et  surtout  55,  qui  porte  pour  titre  :  de  composi- 
tiojie  homicidii ',  on  verra  que  le  meurtre ,  les  bles- 
sures ,  et  jusqu'aux  injures  ,  tout  s'expie  par  diffé- 
rentes amendes ,  dont  une  partie ,  comme  chez  les 
Germains,  devait  aller  au  fisc,  et  le  reste  était  ad- 
jugé aux  parties  intéressées,  ou  à  leurs  héritiers. 

Il  faudrait  faire  une  nouvelle  dissertation ,  si  j'en- 
treprenais de  pousser  plus  loin  cette  conformité  qui 
se  trouve  entre  les  mœurs  des  Germains  et  les  lois 
des  premiers  Français.  Ce  que  j'en  viens  de  rapporter 
suffit  pour  faire  voir  que  les  lois  ont  été  faites  sur  les 
coutumes,  et  que  ceux  qui  les  observaient,  les  avaient 
empruntées  les  uns  des  autres,  qui  tous  avaient  une 
même  patrie.  Mais  de  savoir  si  Pharainond  en  est 
l'auteur,  comme  l'assurent  l'historien  des  Gestes  des 
Français ,  et  même  l'ancienne  préface  que  l'on  trouve 
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à  la  tête  de  l'édition  de  Hérold,  c'est  ce  que  je  n'en- 
treprendrai point  de  décider;  et  ce  qui  en  pourrait 
faire  douter,  c'est  qu'on  y  voit  en  différens  endroits 
qu'il  y  est  parlé  des  Romains,  sujets  des  Francs;  et 
soit  qu'on  entende  par  ce  terme  de  Romain  un  véri- 
table citoyen  de  Rome,  ou  seulement  les  Gaulois  qui 
suivaient  les  lois  romaines ,  ces  passages  ne  peuvent 
jamais    convenir   à   Pharamond,  dont  on  ignore  les 
conquêtes  ,  et  même  s'il  a  seulement  passé  le  Rhin. 
M.  de  Valois,  si  savant  dans  notre  histoire,  si  excel- 
lent critique,  et  qu'on  ne  peut  nommer  sans  éloge, 
trouve  très-suspecte  cette  conformité  des  noms  de  ces 
législateurs  avec    ceux   des  lieux    qu'ils  habitaient, 
comme  si,  dans  ces  siècles  reculés,  on  eût  déjà  em- 
prunté son  nom  de  sa  terre  et  de  sa  seigneurie.  On 
ne  doit  pas  faire  plus  de  cas  de  l'autorité  de  l'histo- 
rien des  Gestes  des  rois  de  France,  ouvrage  farci  de 
fables ,  et  dans  lequel  l'auteur  fait  venir  les  premiers 
Français  de  la  fameuse  Troye  ,  qui  les  fait  arriver  sur 
les  bords  du  Tanaïs ,  passer  de  là  dans  la  Pannonie , 
et  ensuite  dans  l'Allemagne,  et  qui  parle  de  tout  cela 
avec  autant  de  confiance   que  s'il   avait  escorté  les 
Troyens  depuis  le   Scamandre  jusqu'aux  bords   du 
Danube   et  du  R.hin.  De  plus  ,  il   ne   paraît  point 
que  ni  les  Germains  ni  ces  premiers  Francs  eussent 
l'usage  des  lettres.  Mais  supposé  que  ces  peuples,  qui 
demeuraient  au-delà  du  Rhin,  eussent  déjà  cet  usage, 
il  faut  que  ces  lois  écrites  dans  leur  langue  aient  été 
traduites  dans  le  latin  barbare  qui  est  parvenu  jus- 
qu'à nous;  il  faut,  dis- je,  que  ce  latin  ne  soit  qu'une 
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traduction  de  l'ancien  tudesque  ou  thiois  ;  et  cepen- 
dant personne,  à  ce  que  je  crois,  n'a  jamais  fait  men- 
tion de  celte  traduction. 

Ces  raisons ,  et  beaucoup  d'autres  que  je  supprime 
pour  passer  à  des  questions  plus  importantes ,  ont  fait 
croire  à  plusieurs  historiens  que  Clovis  était  l'auteur 
de  ces  lois ,  que  ce  prince ,  encore  païen ,  en  avait 
fait  faire  la  compilation  pour  servir  de  règle  dans  son 
nouveau  gouvernement,  et  par  rapport  aux  Romains 
ou  aux  Gaulois  qu'il  avait  soumis  à  sa  domination  ;  et 
ils  se  fondent  sur  un  endroit  du  décret  de  Childe- 
bert,  dans  lequel  on  lit  ces  mots  :  Cuplicium  legis 
salicœ ,  libri  très ,  quant  Clodovœus  rex  Francorum 
statuit,  et  postea  una  cum  Francis  pertractavit,  ut  ad 
titulos  aliquid  amplius  adderet. 

Ces  derniers  mots  ont  fait  croire  à  d'autres  auteurs 
que  ce  prince ,  depuis  sa  conversion  à  la  religion 
chrétienne,  n'avait  fait  qu'adoucir  et  même  changer 
ce  qu'il  y  avait  de  trop  dur,  ou  même  d'obscur  dans 
ces  lois  :  Quidquid  in  pacto  habebatur  minus  ido- 
neum ,  per  illumjuit  lucidius  emendatum  et  sanctius 
decretum.  C'est  ainsi  que  s'explique  l'auteur  de  l'an- 
cienne préface  qu'on  trouve  à  la  tête  de  l'édition  de 
Hérold. 

Le  roi  Childebert  fit  un  édit  daté  de  Cologne  et 
de  l'an  5()5 ,  par  lequel  il  abolit  l'article  de  la  loi  sa- 
lique  qui  porte  pour  titre  Chrcvechruda.  CJievechruda 
lex  quam  paganorum  tempore  observabant ,  deinceps 
nunquam  valeat ,  quia  per  ipsam  multorum  cecidit 
potestas.  Que  la  cession  des  biens  pour  un  meurtre, 
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que  les  Français  encore  païens  observaient ,  n'ait  plus 
lieu,  parce  qu'elle  a  ruiné  plusieurs  familles.  Ce- 
pendant, malgré  ces  défenses,  nous  voyons  dans 
Grégoire  de  Tours,  que  les  Français,  attachés  opiniâ- 
trement à  leurs  coutumes ,  observaient  encore  celle-ci 
de  son  temps ,  et  on  trouve  dans  le  neuvième  livre 
de  son  histoire,  chapitre  xix,  qu'un  Français  appelé 
Sichaire ,  disait  à  un  autre  appelé  Cramisinde  :  Vous 
m'avez  beaucoup  d'obligation  de  ce  que  j'ai  tué  vos 
parens  :  ces  meurtres,  qui  m'ont  ruiné ,  ont  fait  entrer 
beaucoup  de  bien  dans  votre  maison. 

Les  empereurs  Charlemagne  et  Louis -le -Débon- 
naire, son  fils,  expliquèrent  aussi  cette  loi ,  et  y  ajou- 
tèrent différens  règlemens,  suivant  la  disposition  des 
affaires;  ce  qui  fait  voir  que  ces  lois,  que  nos  ancê- 
tres avaient  apportées  d'au-delà  du  Pvhin,  ou  que 
Clovis  avait  établies  dans  ses  premières  conquêtes, 
étaient  encore  en  vigueur  au  commencement  de  la 
seconde  race  ;  et  ce  qui  prouve  sans  réplique  combien 
ces  mêmes  lois  étaient  révérées  en  France,  c'est  que, 
quand  les  ordonnances  de  ces  deux  empereurs,  ap- 
pelées en  ce  temps-là  capitulaires ,  avaient  été  reçues 
de  toute  la  nation,  elles  n'étaient  plus  considérées 
comme  de  simples  ordonnances  du  prince  ,  et  émanées 
de  sa  seule  autorité;  mais  elles  avaient  force  de  loi 
salique.  Generaliter  admonemus ,  dit  Louis-  le  -Dé- 
bonnaire, ut  capitula  quœ  prœterito  anno  legi  sa- 
licœ,  cum  omnium  consensu ,  addenda  esse  censuimus 
jam  non  ulterius  capitula,  sed  tanquam  leges  di' 
cantur,  imo  pro  legibus  salicis  teneantur. 
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Ainsi  j  quoique  Charlemagne  et  Louis-le-Débon- 
uaire  aient  changé  et  ajouté  différens  règlemens  dans 
les  lois  saliques,  comme  avaient  fait,  avant  le  règne 
de  ces  princes,  les  rois  Clovis,  Childebert  et  Clo- 
taire ,  je  ne  sais  si  l'on  doit  attribuer  à  aucun  de  ces 
souverains  le  premier  établissement  de  ces  lois  •  d'au- 
tant plus  que  la  matière  qui  en  est  le  principal  objet, 
les  mœurs  du  temps  qu'on  y  découvre  partout,  les 
expressions  barbares  qui  s'y  rencontrent ,  portent  na- 
turellement l'idée  d'une  nation  toute  féroce ,  et  qui 
n'était  point  encore  civilisée. 

Après  tout,  il  est  assez  indifférent  de  savoir  aujour- 
d'hui bien  précisément  si  ces  lois,  dont  il  est  fait 
mention  dans  les  plus  anciens  monumens  de  notre 
histoire,  ont  eu  pour  auteur  Pharamond  ou  Clovis, 
princes  qui  ont  vécu  dans  le  même  siècle.  Il  se  pré- 
sente une  question  plus  importante  à  traiter.  C'est  au 
sujet  de  l'article  62  de  cette  loi,  dans  lequel  on  lit 
ces  mots  au  paragraphe  6  :  Pour  ce  qui  est  de  la  terr'e 
salique,  que  la  femme  n'ait  aucune  part  dans  V héri- 
tage, mais  que  tout  aille  aux  mâles.  C'est  ce  fameux 
article,  dont  on  a  fait  l'application  au  sujet  de  la  suc- 
cession à  la  couronne,  et  l'on  prétend  qu'elle  renferme 
une  exclusion  entière  pour  les  filles  de  nos  rois  :  c'est 
Ce  qui  mérite  bien  d'être  approfondi. 

Cet  article  est  tiré  du  chapitre  62,  qui  porte  pour 
titre  de  Alode,  de  l'Aleud,  et  il  ne  sera  pas  inutile  de 
rapporter  tous  les  paragraphes,  afin  de  nous  mettre  au 
lait  du  véritable  esprit  de  la  loi. 

1.  Si  quelqu'un  meurt  sans  enfans,  et  que  son  père 
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et   sa  mère  lui  survivent ,  qu'ils  succèdent  à  l'hé- 
rédité. 

IL  Si  le  père  ou  la  mère  sont  morts,  et  que  le  dé- 
funt ait  laissé  des  frères  et  des  sœurs,  qu'ils  obtien- 
nent l'hérédité. 

III.  Si  le  mort  n'a  laissé  ni  père,  ni  mère,  ni 
frère,  ni  sœur,  que  les  sœurs  du  père  lui  succèdent. 

IV.  Que  s'il  n'y  a  point  de  sœurs  du  père ,  que 
l'hérédité  aille  aux  sœurs  de  la  mère. 

V.  Si  aucun  de  ceux-ci  ne  se  trouvent  en  vie  pour 
recueillir  la  succession,  que  les  plus  proches  païens 
du  côté  paternel  succèdent  à  l'hérédité. 

VI.  Mais  que  de  la  terre  salique  nulle  portion  ne 
vienne  à  la  femme,  et  que  toute  l'hérédité  de  la 
terre  passe  au  sexe  viril. 

Voilà  bien  clairement  deux  sortes  de  règlemens, 
par  rapport  à  deux  différentes  natures  de  terre.  Les 
femmes  sont  appelées  comme  les  mâles  à  la  succes- 
sion des  terres  allodiales,  en  même  temps  qu'elles 
sont  exclues  de  tout  partage  dans  les  terres  saliques. 

Cette  distinction  et  cette  différence  sont  fondées 
sur  le  caractère  et  la  qualité  des  premiers  sujets  de 
nos  rois.  Ces  princes  en  soumirent  quelques-uns  à 
leur  domination  par  la  force  des  armes ,  et  d'autres 
se  joignirent  depuis  volontairement  au  corps  de  la 
monarchie.  Dans  les  pays  de  conquête ,  nos  ancêtres 
s'emparèrent  de  la  meilleure  partie  des  terres ,  qu'ils 
partagèrent  entre  eux  comme  le  fruit  de  leurs  con- 
quêtes. Les  Goths  et  les  autres  Barbares  en  usèrent 
ainsi  dans  tons  les  pavs  dont  ils  s'emparèrent  les  ai- 
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mes  à  la  main  ;  le  sort  même  décidait  de  ces  partages, 
d'où  vient  que  ces  sortes  de  portions  s'appelaient  sortes 
gothicœ.  Ces  terres  ne  pouvaient  être  possédées  que 
par  les  conquérans,  et  même  par  les  mâles.  Mais  dans 
la  portion  qu'on  avait  accordée  aux  naturels  du  pays, 
ou  dans  les  provinces  qui  s'étaient  jointes  volontaire- 
ment à  la  monarchie,  les  habitans  laissaient  leurs 
héritages  à  leurs  enfans ,  sans  distinction  de  sexe  ; 
c'est  ce  qu'on  appelait  aleuds ,  terres  qu'ils  possé- 
daient en  propriété  héréditaire ,  sans  charges ,  et  indé- 
pendantes de  toute  mouvance  particulière ,  ce  qui  a 
duré  pendant  nos  deux  premières  races,  et  jusqu'à 
l'établissement  des  fiefs  ,  qui  donna  lieu  depuis  à 
cette  maxime  générale  :  Nulle  terre  sans  seigneur, 
maxime  qui  sape  le  fondement  de  tous  les  aleuds,  s'ils 
ne  sont  soutenus  par  des  titres  particuliers. 

Nous  voyons  donc  par  cet  article  de  la  loi  salique , 
qu'il  y  avait  dans  la  Gaule  française ,  et  dans  les  com- 
mencemens  de  notre  monarchie ,  des  terres  allodiales 
auxquelles  les  femmes  succédaient  comme  les  mâles, 
et  des  terres  saliques  qui  étaient  comme  des  espèces 
de  bénéfices  et  de  commanderies  affectés  aux  seuls 
mâles,  et  dont  les  filles  étaient  exclues,  comme  inca- 
pables de  porter  les  armes.  Nous  trouvons  quelque 
chose  de  semblable  dans  l'histoire  romaine ,  et  nous 
apprenons  de  Lampridius ,  que  l'empereur  Alexandre 
Sévère  avait  donné  à  ses  soldats  les  terres  conquises 
sur  les  ennemis  de  l'Empire  :  Ita  ut  corum  essent , 
dit  cet  historien ,  si  hœredes  eorum  militarent. 

Tel  est  le  motif  et  l'esprit  de  cet  endroit  de  la  loi 
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salique,  qui  semble  ne  regarder  que  la  succession  et  le 
partage  de  ces  terres  saliques  entre  les  enfans  des  par- 
ticuliers. 

On  a  étendu  depuis  la  loi  jusqu'à  Tordre  qui  doit 
être  tenu  dans  la  succession  à  la  couronne.  Il  y  a  des 
auteurs  qui  trouvent  cette  application  un  peu  forcée. 
Du  Haillan,  qui  nous  a  donné  un  corps  entier  de 
l'Histoire  de  France,  semble  insinuer  que  cet  arti- 
cle, concernant  la  terre  salique,  a  été  interposé  dans 
le  chapitre  des  aleuds  par  Philippe-le-Long,  comte 
de  Poitou,  ou  du  moins  qu'il  fut  le  premier  qui  se 
servit  de  ce  texte  pour  exclure  sa  nièce,  fille  de  Louis- 
le-Hutin,  de  la  succession  à  la  couronne. 

Voyons  de  quelle  manière  il  rapporte  lui-même  un 
fait  de  cette  importance,  afin  que  je  ne  sois  pas  soup- 
çonné de  lui  en  imposer  : 

«  Les  plus  sévères  censeurs  de  notre  histoire,  dit 
«  cet  écrivain  audacieux,  pensent  ique  cet  article  de 
«  la  loi  salique  ne  fut  point  fait  par  le  roi  Pharamond , 
«  mais  inventé  par  Philippe-le-Long,  roi  de  France, 
((  pour  frustrer,  suivant  l'ancienne  coutume  ci-dessus 
«  déclarée,  la  fille  de  Louis-le-Hutin ,  sa  nièce,  de 
«  la  succession  du  royaume,  laquelle,  à  la  suscita  - 
«  tion  de  son  oncle  maternel,  comte  de  Bourgogne, 
(c  y  voulait  prétendre;  et  le  Long,  pour  rendre  cette 
<(  prétention  plus  authentique,  et  cette  loi  même  re- 
«  eue  des  Français  plus  croyable  (comme  il  faut 
«  toujours  couvrir  d'une  loi  d'antiquité  et  d'un  nom 
((  d'autorité  ce  qui  n'a  point  été  fait,  ou  qui  ne  se 
«  doit  point  faire),  fit  croire  au  peuple  français,  igno- 
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«  rant  des  lettres,  des  histoires  et  des  titres  de  l'anti- 
«  quité  des  Francs,  que  la  loi  qui  privait  les  filles  de 
«  la  couronne  de  ce  royaume  avait  été  faite  par  Pha- 
«  ramond.  »  Tel  est  le  sentiment  de  cet  historien. 

Que  cette  loi  ait  été  établie  par  Pharamond  ou  par 
Clovis,  princes  qui  vivaient  l'un  et  l'autre  dans  le 
cinquième  siècle,  comme  nous  l'avons  dit,  cela  est 
assez  indifférent  ;  mais  il  est  très-certain  que  nous 
n'avons  rien  de  plus  ancien  ni  de  mieux  établi  que 
l'existence  et  la  pratique  de  ce  recueil  des  lois  sali- 
ques,  et  surtout  qu'il  ne  se  trouvera  aucun  manus- 
crit ni  aucun  exemplaire  dans  l'article  soixante- 
deuxième  ,  qui  exclut  les  filles  de  toute  succession  à 
la  terre  salique ,  preuve  que  ce  n'est  pas  une  inter- 
polation. Le  moine  Marculphe ,  qui  vivait  en  l'an 
660,  cite  expressément  cette  loi  dans  ses  formules,  et 
il  fait  dire  à  un  père  adressant  la  parole  à  sa  fille  : 
Ma  chère  fille,  il  s'est  établi  parmi  nos  ancêtres  une 
loi  dure  et  inhumaine ,  qui  ne  permet  point  aux 
sœurs  de  partager  la  succession  de  leurs  pères  et 
mères  avec  leurs  frères. 

A  l'égard  de  ceux  qui  étendent  cette  loi  à  nos 
rois ,  et  qui  en  font  l'application  à  la  succession  à  la 
couronne  ils  soutiennent  que  nos  premiers  Fran- 
çais ayant  exclu  de  ces  terres  saliques  les  filles,  la 
même  loi  doit  comprendre  le  chef  comme  les  mem- 
bres de  l'Etat,  et  la  maison  royale  comme  les  familles 
des  particuliers. 

Mais  pour  déclarer  ici  mon  sentiment  particu- 
lier, je  serais  assez  disposé  à  croire  que  cet  usage  de 
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n'admettre  point  les  filles  à  la  succession  de  la  cou- 
ronne ,  était  plus  ancien  que  l'institution  même  de  la 
loi  pour  les  terres  saliques,  et  même  que  cette  cou- 
tume était  commune  à  toutes  les  nations  barbares 
qui  inondèrent  l'empire  romain ,  et  qui  s'y  établirent 
vers  la  fin  de  l'empire  d'Honorius.  Goths,  Gépides, 
Alains,  Vandales,  Hérules,  Huns,  Sclaves,  on  n'en 
trouvera  parmi  ces  nations  barbares  aucune  qui  ait 
été  gouvernée  par  des  reines  ;  tous  avaient  des  rois,  et 
souvent  ces  rois  n'étaient  que  les  chefs  et  les  capi- 
taines qui  commandaient  leurs  armées. 

Théodoric,  roi  des  Ostrogoths,  et  qui  s'établit  en 
Italie  du  temps  de  Clovis  Ier,  son  beau-frère,  n'eut 
qu'une  fille;  et  cette  princesse,  après  la  mort  du  roi 
son  père ,  vit  son  fils  Athanaric  placé  sur  le  trône 
des  Goths ,  et  quoique  mineur,  on  lui  déféra  la  cou- 
ronne par  préférence  à  la  reine  sa  mère ,  fille  du  roi 
défunt;  et  le  même  Athanaric  étant  mort  du  vivant 
de  cette  princesse,  Théodat,  à  son  préjudice,  fut  re- 
connu pour  roi,  et  sans  qu'il  fut  fait  seulement  men- 
tion de  la  fille  du  grand  Théodoric. 

Tant  que  nos  Francs  restèrent  dans  la  Germanie , 
cet  usage,  qui  interdisait  aux  filles  des  rois  toute 
part  dans  leur  succession,  n'était  apparemment  qu'une 
coutume  ;  mais  depuis  qu'ils  se  furent  établis  dans  les 
Gaules,  cette  coutume,  comme  toutes  les  autres,  prit 
force  de  loi;  et  si  les  filles  des  particuliers  étaient 
exclues  des  terres  saliques ,  et  de  ces  espèces  de  fiefs 
militaires ,  si  on  peut  parler  ainsi  par  anticipation , 
parce  qu'elles  n'étaient  point  capables  de  porter  les 
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armes  :  Quia  pv-gnam  facere  non  possent,  dit  M.  Pi- 
thou,  en  parlant  des  fiefs  masculins;  à  plus  forte  raison 
les  filles  des  rois  étaient  exclues  d'une  dignité  qui 
exigeait  un  capitaine  et  un  général.  Et  comme  toutes 
ces  filles  des  Francs  ne  pouvaient  ni  commander  des 
armées  ni  avoir  aucune  part  aux  travaux  guerriers ,  j 
il  y  avait  de  la  justice  à  n'admettre  ni  les  unes  ni  les 
autres ,  de  quelque  Tang  quelles  fussent ,  au  partage 
de  cette  espèce  de  terres  affectées  aux  hommes  seuls, 
comme  le  prix  de  leur  sang  et  la  récompense  de  leurs 
services. 

Enfin ,  soit  loi  salique ,  ou  même  coutume  plus  an-  [ 
cienne  que  la  loi ,  on  ne  trouvera  point  un  seul  exem- 
ple ,  dans  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois , 
où   les  filles  aient   prétendu  monter  sur  le   trône,  , 
quand  le  roi  leur  père  est  mort  sans  postérité  mas-   I 
culine. 

Je  dis  plus,  et  je  soutiens  qu'aucune  de  ces  prin-  j 
cesses  n'a  jamais  eu  en  partage  aucune  des  terres  de 
la  couronne  dans  l'espace  de  temps  que  je  viens  de 
désigner  ;  ce  qui  sert  de  nouvelle  preuve  que ,  dans 
la  première  et  la  seconde  race ,  on  a  toujours  observé 
à  leur  égard  la  loi  salique ,  telle  qu'elle  se  trouve  pour 
de  simples  particuliers,  dans  le  soixante-deuxième  titre 
des  Aleuds. 

Ce  n'est  que  depuis  environ  deux  cents  ans  qu'on 
leur  a  donné  des  apanages  en  fonds,  abus  qui  a  même    I 
peu  d'exemples.  Mais  à  l'égard  de  la  succession  à  la 
couronne,  qu'on  dépouille  toute  notre  histoire,  qu'on 
parcourre    les  vies    des   rois  Childebert,  Charibert,  i 
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Gontran,  qui  tous  ne  laissèrent  que  des  filles,  on  ne 
trouvera  point  qu'aucune  de  ces  princesses  ait  fait 
éclater  la  moindre  prétention  à  la  couronne.  Clo- 
taire  Ier,  le  dernier  des  fils  de  Clovis,  réunit  toute  la 
monarchie  sous  sa  domination  en  558,  sans  égard 
pour  les  princesses  Chrotberge  et  Chrotesinde,  ses 
nièces,  et  filles  de  Childebert,  son  frère. 

Chérébert ,  fils  du  même  Clotaire ,  étant  mort  en 
5^0,  ne  laissa  que  trois  filles;  les  deux  cadettes  pri- 
rent le  voile.  Berthe,  l'aînée,  fut  mariée  à  Ételbert, 
roi  de  Kentj  et  l'on  ne  voit  point  dans  l'histoire  de 
France  ni  dans  celle  d'Angleterre ,  que  ni  cette  prin- 
cesse ni  le  roi  son  mari  aient  jamais  réclamé  la  cou- 
ronne de  France. 

Gontran,  roi  de  Bourgogne,  ayant  perdu  ses  en- 
fans  mâles ,  et  ne  lui  restant  qu'une  seule  fille  appelée 
Clotilde,  il  institua  pour  son  principal  héritier  Chil- 
debert, son  neveu,  fils  de  Sigébert,  roi  d'Austrasie, 
son  frère  ;  il  donna  en  même  temps  une  très-petite 
partie  de  ses  Etats  à  Clotaire  II ,  fils  de  Chilpéric  Ier, 
son  frère ,  mais  il  ne  laissa  pas  un  pouce  de  terre  à  sa 
fille.  Passons  à  la  seconde  race. 

Tout  le  monde  sait  que,  de  plusieurs  enfans  mâles, 
il  n'était  resté  à  Charlemagne  qu'un  seul  fils  appelé 
Louis-le-Dèbonnaire ,  et  sept  filles.  Quoique  ce  bon 
prince  aimât  ces  princesses  avec  tant  de  tendresse , 
que  des  médisans  n'ont  pas  fait  scrupule  d'insinuer 
qu'il  ne  les  aimait  pas  innocemment ,  cependant , 
après  sa  mort,  il  ne  leur  laissa  aucune  part  dans  ce 
nombre  infini  d'Etats  qui   composaient  un  si  vaste 
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empire.  Il  est  donc  constant  que,  dans  la  première 
et  la  seconde  race  de  nos  rois ,  aucune  princesse , 
je  ne  dis  pas  succéda  à  la  couronne,  mais  ne  fit  pas 
même  paraître  la  moindre  prétention.  Est -il  pos- 
sible que,  sur  une  matière  aussi  importante  que  celle 
d'une  couronne,  on  trouve  dans  tous  les  siècles  un 
usage  uniforme ,  constant  et  suivi ,  sans  que  ce  même 
usage  ne  soit  fondé  sur  une  loi  solennelle?  Mais 
quand  il  n'y  aurait  pas  eu  de  loi  écrite,  quand  ce  ne 
serait  qu'une  coutume ,  ne  sait-on  pas  que  ce  sont  les 
coutumes  qui  ont  fait  les  premières  lois?  Que  si,  par 
la  loi  salique ,  les  filles  ne  succèdent  point  aux  terres 
saliques,  pourquoi  les  filles  de  roi  succéderont-elles 
au  domaine  royal,  le  chef-lieu  et  la  portion  la  plus 
considérable  de  ces  mêmes  terres  saliques  ?  Pourquoi 
distinguer  la  nature  de  ces  terres?  La  loi  n'est-elle 
pas  également  faite  pour  les  unes  comme  pour  les  au- 
tres ,  et  peut-il  y  avoir  un  meilleur  interprète  de  l'esprit 
delà  loi ,  que  la  pratique  constante  de  la  loi  même? 

Nous  n'avons  vu  aucune  de  nos  princesses,  dans 
les  deux  premières  races,  réclamer  la  couronne  au 
défaut  de  la  postérité  masculine  dans  la  maison  ré- 
gnante. Voyons  de  quelle  manière  on  a  usé  dans  la 
troisième  race. 

Il  y  avait  eu,  depuis  Hugues  Capet,  tige  de  celte 
troisième  race,  treize  rois  qui  avaient  régné  en  France 
en  ligne  directe  et  de  père  en  fils,  lorsqu'après  la 
mort  du  petit  roi  Jean,  fils  de  Louis-le-Hutin,  la 
couronne  passa  dans  la  ligne  collatérale  et  sur  la  tête 
de  Philippe-le-Long,  comte  de  Poitou,  frère  de  Hu- 
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lin.  Cet  ordre  dans  la  succession  royale  fut  troublé 
pour  la  première  fois  par  les  prétentions  que  fit  éclater 
la  princesse  Clémence,  fille  de  Louis-le-Hutin,  qui 
réclamait  la  couronne  :  mais  Papire  Masson  nous  ap- 
prend que  les  pairs  et  les  barons  de  France  se  rendi- 
rent à  Paris.  Mézerai  prétend  qu'on  y  assembla  les 
Etats,  et  qu'il  y  fut  décidé  que  la  loi  salique  et  la 
coutume  inviolablement  gardée  parmi  les  Français 
excluaient  les  filles  de  la  couronne. 

Philippe-le-Long  ne  laissa  pareillement  que  trois 
filles,  et  la  couronne,  après  sa  mort,  passa  sans  con- 
tredit à  Charles,  comte  de  la  Marche,  son  frère, 
connu  dans  notre  histoire  sous  le  nom  de  Charles-le- 
Bel  :  ce  prince ,  non  plus  que  les  deux  rois  ses 
frères,  n'eut  qu'une  seule  fille.  La  couronne,  dans 
cette  vacance,  regardait  Philippe  de  Yalois,  fils  de 
Charles,  comte  de  Valois,  frère  de  Philippe-le-Bel , 
père  des  trois  derniers  rois.  Philippe,  outre  ses  trois 
fils,  avait  eu  encore  une  fille  appelée  Isabelle,  ma- 
riée à  Edouard  II,  roi  d'Angleterre,  d'où  était  sorti 
Edouard  III.  Ce  jeune  prince  réclama  aussitôt  la  cou- 
ronne, du  chef  de  sa  mère.  L'Anglais  n'attaquait  pas 
directement  la  loi  salique ,  ou  cette  coutume  ancienne 
de  n'admettre  sur  le  trône  que  des  mâles  de  la  maison 
régnante  ;  mais  il  supposait  qu'étant  mâle ,  l'exclusion 
de  la  reine  sa  mère,  ni  même  le  texte  de  la  loi,  ne 
lui  pouvaient  porter  de  préjudice,  et  qu'étant  neveu 
du  dernier  roi,  dont  Philippe  de  \alois  n'était  que 
cousin  germain  ,  il  avait,  outre  la  conformité  du  sexe , 
l'avaniage  d'un  degré. 
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Une  aussi  grande  affaire,  et  qui  attirait  l'attention 
de  toute  l'Europe,  fut  portée  au  tribunal  des  pairs  de 
France  et  des  barons ,  les  juges-nés ,  les  gardiens  et  les 
protecteurs  de  la  loi  salique.Froissart,  auteur  contem- 
porain ,  nous  a  rapporté  tout  le  détail  de  ce  procès  dans 
le  chapitre  22  de  son  premier  livre;  et  afin  de  n'être  pas 
soupçonné  de  déterminer  le  sens  de  l'auteur  de  l'un 
ou  l'autre  côté ,  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas  inutile  de 
copier  ici  ce  chapitre  entier,  sur  lequel  on  pourra  se 
former  une  juste  idée ,  et  de  la  nature  de  cette  af- 
faire, et  de  la  manière  dont  elle  fut  décidée.  Voilà 
comment  s'en  exprime  cet  auteur  : 

«  Le  roi  Charles  de  France,  fils  au  beau  roi  Phi- 
lippe, fut  trois  fois  marié,  et  si  mourut  sans  hoirs 
mâles.  La  première  de  ses  femmes  fut  l'une  des 
plus  belles  dames  du  monde,  et  fut  fille  au  comte 
d'Artois.  Celle  garda  très -mal  son  mariage,  et  se 
forlit.  Parquoi  elle  demoura  long-temps  en  prison 
au  Château  Gaillard ,  et  y  fut  à  grand  mechef  ain- 
çois  que  son  mari  fust  roi.  Quand  le  royaume  de 
France  lui  fut  écheu,  et  il  fut  couroné,  les  douze 
pers  de  France  et  aussi  les  barons  ne  vouloient 
point  que  le  royaume  de  France  demourât  sans  hoir 
mâle  :  si  ad  visèrent  par  leur  sens,  comment  le  roi 
Charles  fut  remarié.  Si  le  fut  à  la  fille  de  l'empereur" 
Henri  de  Luxembourg ,  sœur  au  gentil  roi  de  Be- 
haigne.  Parquoi  le  premier  mariage  fut  défait  de 
celle  dame  qui  en  prison  étoit ,  par  la  déclaration 
du  pape  qui  étoit  lors.  De  cette  seconde  dame  de 
Luxembourg ,  qui  moult  humble  et  preude  femme , 
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«  eut  le  roi  un  fils  qui  mourut  moult  jeune,  et  la 
(c  dame  tantôt  après  à  Issoudun  en  Berry;  et  mouru- 
«  rent  tous  deux  assez  soupçonneusement ,  dequoi 
«  aucunes  gens  furent  encoulpez  en  derrière  couuver- 
«  tement.  Après  ce ,  le  roi  Charles  fut  remarié  tier- 
«  cernent  à  la  fille  de  son  oncle  monseigneur  Louis 
«  comte  d'Evreux ,  sœur  au  roi  de  Navarre ,  qui  adonc 
((  était;  et  fut  nommée  la  reine  Jeanne.  Après  advint 
((  qu'icelle  dame  fut  enceinte,  et  ledit  roi  son  mari, 
«  accoucha  malade  au  lit  de  la  mort. 

«  Quand  il  aperçeut  que  mourir  lui  convenoit ,  il 
(c  ad  visa  que  s'il  avenoit  que  ce  fût  un  fils ,  qu'il  vou- 
«  loit  que  messire  Philippe  de  Valois  son  cousin  en 
((  fut  tuteur  et  régent  de  tout  son  royaume,  jusqu'à 
(c  temps  que  son  fils  fût  en  âge  d'être  roi  :  et  s'il  ave- 
u  noit  que  ce  fût  une  fille ,  que  les  douze  pers  et  les 
((  hauts  barons  de  France  eussent  conseil  et  advis 
<c  entre  eux  d'en  ordonner,  et  donnassent  le  royaume 
«  à  celui  qui  avoit  droit  par  droit.  Tantôt  après  le 
«  roi  Charles  mourut ,  et  fut  environ  Pasque  l'an  de 
a  grâce  i328  ne  demoura  pas  gramment  après  que 
«  la  reine  Jeanne  acoucha  d'une  belle  fille ,  et  adonc 
«  les  douze  pers  de  France  et  les  barons  s'assem- 
«  blèrent  à  Paris  au  plutost  qu'ils  purent,  et  don- 
«  nèrent  le  royaume  d'un  commun  accord  à  mes- 
«  sire  Philippe  de  Valois,  et  en  ostèrent  la  reine 
((  d'Angleterre  et  le  roi  son  fils,  laquelle  étoit  de- 
«  mourée  sœur  germaine  du  roi  Charles,  dernier 
((  trépassé ,  par  la  raison  de  ce  qu'ils  dient ,  que 
«  le  royaume  de  France  est  de  si  grande  noblesse, 
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((  qu'il  ne  doit  mie  par  succession  aller  à  femelle.  » 
On  voit  par  cette  relation  simple  ,  naïve  et  hors  de 
tout  soupçon  ,  que  ce  furent  les  pairs  et  les  barons  de 
France  qui  obligèrent  le  roi  à  répudier  sa  première 
femme,  dans  le  désir  qu'ils  avaient  de  voir  naître  un 
héritier  mâle  et  présomptif  de  la  couronne.  Que  le 
roi  se  sentant  proche  de  sa  fin ,  renvoya  aux  pairs  et 
aux  hauts  barons  le  jugement  des  différons  princes 
qui  prétendaient  à  la  couronne.  On  n'assembla  point 
les  Etals  ;  les  seuls  pairs  et  les  hauts  barons  en  déci- 
dèrent en  faveur  de  Philippe  de  Valois. 

Je  laisse  a  ceux  qui  liront  ces  faits  d'en  tirer  telles 
inductions  qu'ils  aviseront  bien  être.  Je  remarque 
seulement  que  nos  pairs  et  les  barons  étant  les  défen- 
seurs de  la  couronne  et  de  son  domaine,  ils  trouvè- 
rent depuis  très-mauvais  que  le  roi  saint  Louis,  pieu- 
sement entêté  des  voyages  d'outre-mer,  eût  voulu 
engager  la  Normandie  à  Henri  III,  roi  d'Angleterre, 
pour  en  tirer  des  secours,  ou  du  moins  pour  n'être 
pas  traversé  dans  cette  expédition. 

Matthieu  Paris ,  historien  anglais  contemporain , 
et  le  plus  éclairé  que  nous  ayons  pour  les  affaires  du 
treizième  siècle ,  rapporte  que  les  grands  du  royaume 
s'y  opposèrent  avec  beaucoup  de  fermeté.  Il  se  fit, 
dit  cet  auteur,  un  murmure  horrible  entre  les  grands, 
qui  se  plaignaient  que  le  roi  entreprît  une  pareille  af- 
faire sans  la  participation  et  le  consentement  de  tout 
le  barohage  (i). 

(i)  Et  J'actus  es/,  dit-il,  gnmnilus  ci  murinur  hurribilis 
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Et  pour  faire  voir  que  les  pairs  sont  compris  dans 
ce  bernage  ou  baronage ,  la  plus  haute  qualité  qu'af- 
fectât alors  la  véritable  noblesse ,  c'est  que  cet  histo- 
rien fait  dire  au  bon  saint  Louis,  écrivant  à  ce  sujet 
au  roi  d'Angleterre  :  «  O!  plût  à  Dieu  que  les  douze 
pairs  de  France  et  le  baronage  fussent  de  mon  senti- 
ment, nous  deviendrions  si  bons  amis,  que  notre 
union  serait  indissoluble.  » 

Je  n'ai  rapporté  ce  trait  d'histoire  à  la  suite  de 
celui  de  Froissart,  que  pour  faire  voir  que  non  seu- 
lement les  pairs  et  les  hauts  barons  étaient  les  inter- 
prètes de  la  loi  salique  et  les  juges-nés  de  la  cou- 
ronne, mais  encore  qu'ils  étaient  en  droit  d'empêcher 
qu'on  n'en  démembrât  aucune  province,  de  même 
que  les  Rachinbourgs,  dans  la  première  race,  étaient 
préposés  en  qualité  de  gardiens  et  d'interprètes  de  la 
loi  salique,  pour  empêcher  qu'on  n'adjugeât  une 
portion  des  terres  saliques  à  une  flllfl.  J'avoue  ,  comme 
je  l'ai  déjà  dit,  que  ce  recueil  de  lois  publiées  par 
nos  premiers  souverains,  semble  n'avoir  été  fait  que 
pour  régler  l'ordre  dans  les  successions  particulières 
des  Francs  et  des  Saliens  ;  mais  il  faut  aussi  convenir 
qu'il  se  tire  aussi  de  ces  mêmes  lois  une  conséquence 
nécessaire  pour  le  royaume  même ,  qui ,  étant  par 
sa  propre  essence  purement  salique ,  conquis  par  le 


inter  magnos  Francorum ,  quod  sine  consensu  universalis 
baronagii  lalia  prœsumerct  reoc  Francorum  prœmcditari. 
O!  utinam  duodecim  parcs  Franciœ  et  baronagium  mihi 
^consentirent ,  ecrte  amici  essemus  indissulubiles. 
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chef  des  Saliens,  et  le  plus  noble  et  le  plus  excellent 
fief  des  terres  saliques ,  si  on  peut  se  servir  de  cette 
expression;  la  couronne  d'un  tel  Etat,  soit  par  la  loi 
salique ,  ou  par  une  coutume  encore  plus  ancienne , 
ne  peut  jamais  être  héréditaire  qu'en  faveur  des  seuls 
mâles  de  la  maison  régnante ,  comme  il  s'est  toujours 
pratiqué  depuis  près  de  treize  cents  ans. 
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DISSERTATION 


dans  laquelle  on  examine  si  le  royaume  de  france, 

depuis  l'établissement  de  la  monarchie  , 

a  été  un  état  héréditaire  ou  un  état  électif. 

PAR  L'ABBÉ  DE  VERTOT. 


J'entreprends  (i)  d'examiner  une  question  qui 
a  été  souvent  agitée  par  nos  plus  savans  critiques ,  et 
qui,  jusqu'à  ce  jour,  a  fait  naître  des  opinions  bien  dif- 
férentes. J'en  trouve  trois  principales. 

Selon  la  première,  la  couronne  a  toujours  été  hé- 
réditaire dans  les  trois  races.  Le  jurisconsulte  Hot- 
raan,  dans  le  Franco-Gallia ,  du  Haillan,  auteur 
d'une  Histoire  générale  de  France,  et  Larrey,  qui 
nous  a  donné  Y  Histoire  d'Angleterre,  dans  sa  Dis- 
sertation sur  l'origine  des  Parlemens,  prétendent  au 
contraire  que,  sous  les  deux  premières  races,  cette 
couronne  était  purement  élective. 

Le  R.  Père  Daniel,  pour  concilier  des  sentimens 
si  opposés ,  croit  qu'il  faut  distinguer  les  temps  et  les 
différentes  époques  de  la  monarchie.  Il  soutient  que 
la  forme  du  gouvernement  a  varié  dans  les  trois  races; 
que  la  couronne  a  été  purement  héréditaire  dans  la 

(i)  27  juillet  1717. 
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première,  élective  dans  la  seconde,  et  qu'elle  est  re- 
de venue  héréditaire  dans  la  troisième. 

Telle  est  l'opinion  que  ce  savant  historien  prétend 
établir  dans  une  dissertation  particulière  que  l'on  trouve 
dans  le  premier  volume  de  son  Histoire  de  France. 

Cette  dissertation  en  a  fait  naître  une  autre  com- 
posée par  M.  l'abbé  des  Tuileries ,  et  imprimée  sous 
le  titre  à" Eclaircissement  sur  l'élection  des  anciens 
rois  de  France.  Il  y  soutient,  contre  le  Père  Daniel, 
que  le  royaume  de  France  n'a  pas  été  moins  électif 
dans  la  première  race  de  nos  rois  que  dans  la  se- 
conde ,  ni  moins  successif  dans  la  seconde  que  dans 
la  première.  Mais  il  prétend  en  même  temps  que 
cette  élection  était  renfermée  non  seulement  dans  la 
famille  régnante,  mais  encore  attachée  inviolable- 
ment  aux  aînés  de  cette  maison.  «  Le  même  esprit, 
dit  M.  des  Tuileries,  qui  portait  les  Français  à  ne 
vouloir  pour  rois  que  les  fils  de  leurs  monarques,  les 
engageait  également,  pour  éviter  les  dissensions,  à  les 
choisir  toujours  selon  l'ordre  de  leur  naissance,  qui  les 
destinait  à  régner  (i).  »  M.  des  Tuileries,  par  ces  res- 
trictions ,  retombe  dans  la  première  opinion  de  ceux 
qui  soutiennent  l'hérédité  linéale  et  successive  dans 
les  trois  races,  et  son  sentiment  ne  diffère  du  leur  que 
par  la  seule  différence  des  termes,  en  appelant  élec- 
tion ce  qui  n'était ,  comme  il  en  convient  lui-même , 
qu'un  simple  consentement  des  grands,  et  qui  ne  de- 

(i)  Eclaircissement  sur  l'élection  des  anciens  rois  de 
France,  p.  18. 
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mandait  pas  même  de  délibération  (ce  sont  ses  pro- 
pres termes  )  ;  car  s'il  n'y  avait  ni  délibération  ni 
suffrages,  comme  il  le  dit  à  la  fin  de  son  traité,  cer- 
tainement il  n'y  avait  point  d'élection,  puisque  les 
aînés  de  la  ligne  régnante  devaient  être  nécessaire- 
ment élus ,  et  que  cette  nécessité  exclut  la  liberté , 
qui  constitue  l'essence  de  l'élection.  Tels  sont,  à  peu 
près,  les  divers  sentimens  qui  partagent  nos  critiques. 
J'ose,  à  mon  tour,  proposer  un  autre  système,  op- 
posé en  partie  à  ces  différentes  opinions,  et  qui  m'a 
paru  assez  nouveau,  pour  pouvoir  être  regardé  comme 
une  espèce  de  découverte  ;  et  par-là  je  conviens  qu'il 
n'-en  doit  être  que  plus  suspect.  Les  preuves  en  déci- 
deront. Quoi  qu'il  en  soit,  j'entreprends  de  prouver, 
contre  Hotman  et  ses  partisans,  que  la  couronne, 
sous  la  première  race,  a  toujours  été  héréditaire,  en 
quoi  mon  sentiment  et  mes  preuves  se  trouvent  con- 
formes à  celles  du  Père  Daniel;  mais  en  même  temps 
je  soutiens,  d'un  côté,  contre  le  même  Père  Daniel, 
que,  dans  cette  première  race,  cette  succession  héré- 
ditaire n'excluait  point  un  véritable  droit  d'élection , 
et  de  l'autre  côté,  j'espère  faire  voir,  contre  l'opinion 
de  M.  des  Tuileries,  que  ce  droit  d'élection  passive 
n'était  point  attaché  à  la  seule  personne  de  l'aîné  de 
la  maison  régnante,  comme  le  prétend  ce  savant  cri- 
tique, mais  que  le  choix  de  la  nation  pouvait  tomber 
indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal 
dans  un  certain  degré,  et  qu'on  a  souvent  procédé 
dans  ces  élections  sans  avoir  égard  à  la  ligne  régnante 
et  au  rang  du  prince  élu. 
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Je  traiterai  dans  la  seconde  partie  de  ce  discours 
de  la  forme  du  gouvernement  qui  s'observait  dans  la 
seconde  race,  et  je  tâcherai  de  prouver,  contre  le  sen- 
timent du  Père  Daniel  et  celui  de  M.  des  Tuileries, 
qu'il  s'y  est  également  trouvé,  comme  dans  la  pre- 
mière, hérédité  dans  la  maison  régnante,  et  élection, 
par  rapport  aux  seuls  princes  du  sang,  qui  pouvaient 
concourir  dans  ces  élections. 

Enfin,  je  tâcherai  de  faire  voir,  dans  une  troisième 
partie,  que  ces  usages  ont  été  également  observés 
dans  la  troisième  race  à  l'égard  de  la  succession  hé- 
réditaire, ce  qui  les  a  rendus  lois  fondamentales  de 
l'Etat;  et  que  la  seule  différence  qui  s'y  est  intro- 
duite, c'est  que  Hugues  Capet,  chef  de  cette  troi- 
sième race,  et  ses  premiers  successeurs,  si  on  en  ex- 
cepte Philippe  Ier,  pour  éviter  entre  leurs  enfans  les 
divisions  qui  ne  se  rencontrent  que  trop  souvent  dans 
une  élection,  prirent  la  précaution  d'associer  de  leur 
vivant  leurs  fils  aînés  à  la  couronne,  du  consentement 
des  grands,  ce  qui  ruina  insensiblement  le  droit 
d'élection;  et  par  cette  habile  conduite,  on  établit 
insensiblement  dans  la  maison  régnante,  pour  loi 
fondamentale,  la  succession  linéale  et  agnatique,  ainsi 
que  s'expliquent  les  jurisconsultes,  de  la  manière 
qu'elle  s'observe  encore  aujourd'hui  depuis  plus  de 
sept  cents  ans;  tel  est  à  peu  près  mon  projet;  mais 
avant  que  d'entrer  en  matière,  je  déclare  que  je 
n'aurais  pas  entrepris  d'agiter  cette  question  de  la 
succession  à  la  couronne ,  si  la  même  matière  n'avait 
déjà  été  traitée  dans  des  écrits  publics,  et  par  des  au- 
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teurs  anciens  et  modernes.  Après  celte  protestation, 
qu'il  me  soit  permis  de  dire  qu'il  est  bien  difficile 
d'acquérir  une    connaissance    parfaite   de    l'histoire 
d'une  nation,  si  on  ne  remonte  jusqu'à  son  origine, 
et  si  on  ne  prend  soin  de  s'instruire  à  fond  des  prin- 
cipes de  son  gouvernement.  Sans  la  connaissance  de 
ce  qui  s'est  passé  dans  la  fondation  d'un  Etat,  on  est 
souvent  exposé  à  prendre  des  usages  qui  ont  varié,  ou 
quelques  évènemens  singuliers  pour  des  lois  fonda- 
mentales ,  et  même  des  infractions  de  la  loi  pour  la 
loi  même.  C'est  pour  éviter  cet  inconvénient,  et  pour 
établir  nettement  l'hérédité  de  la  couronne  dans  les 
deux  premières  races,  que  j'ai  cru  qu'il  ne  serait  pas 
inutile  de  remonter  jusqu'aux  premiers  rois  de  la  na- 
tion qui  régnaient  au-delà  du  Rhin ,  et  d'en  chercher 
la  filiation  aussi  loin  que  l'histoire   ancienne   nous 
peut  conduire. 

Je  ne  parlerai  point  des  rois  Génébaudes  et  Mal- 
lobaudes,  dont  les  ancêtres,  aussi  bien  que  les  des- 
cendais, nous  sont  inconnus.  Mais  il  est  certain 
qu'Esatech  régnait  sur  les  Français  vers  l'an  285, 
que  l'empereur  Maximien  rétablit  Génébaude  sur 
le  trône,  et  accorda  la  paix  à  Elatech;  qu'Ascaric  et 
Radaguaise  régnèrent  après  lui  ;  que  Priam  leur  suc- 
céda; que  ce  prince  fut  père  de  Marcomir,  et  Mar- 
comir  de  Pharamond.  Prosper  rapporte  dans  sa  Chro- 
nique qu'il  ne  croit  pas  qu'on  puisse  remonter  plus 
loin  pour  cette  maison  que  jusqu'à  Priam.  Priamus 
quidam  régnât  in  Franciâ ,  quantum  altius  colligere 
potuimus.  Un  ancien    manuscrit  de    la   loi  salique 
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donne  à  Pharamond  deux  enfans,  Clénus  et  Clo- 
dion.  Pharamundus  genuit  Cleno  et  Cludiono.  On 
ne  sait  point  ce  que  devint  Clénus,  mais  Clodion  suc- 
céda à  Pharamond.  Mérouée ,  parent  de  Clodion ,  régna 
après  lui ,  et  Childéric ,  premier  fils  de  Mérouée ,  fut 
son  successeur  (i).  Clovis,  dit  Aimoin,  succéda  à  son 
père  Childéric,  par  un  droit  héréditaire  :  huic  hœre- 
ditario  jure  successif  suprodictus  Clodovœus.  Gré- 
goire de  Tours,  le  plus  ancien  de  nos  historiens,  et 
qui  vivait  sous  le  règne  de  ces  petits  enfans  de  Clovis, 
parlant  des  commencemens  de  notre  nation  si  cou- 
verts de  ténèbres,  dit  que  les  Français  créèrent  pour 
les  gouverner  des  rois  chevelus  de  la  première  et  de  la 
plus  noble  maison  qui  fût  parmi  eux  (2);  et  pour  faire 
voir  que  l'hérédité  y  était  déjà  établie,  il  ajoute  :  de 
laquelle  maison  était  le  roi  Clovis.  Si  à  l'autorité  d'un 
si  ancien  historien  de  notre  nation  ,  on  veut  joindre 
le  témoignage  des  étrangers,  on  trouvera  dans  Aga- 
thias ,  auteur  contemporain ,  que  la  loi  des  Fran- 
çais appelait  les  enfans  des  rois  à  la  succession  de 
la  couronne.  Patria  lex ,  dit-il,  en  parlant  du  jeune 
Thibaud ,  fils  de  Théodebert ,  eum  ad  regnum  voca- 
bat ,  et  pour  fortifier  ce  témoignage  d'un  historien 
grec,  par  le  sentiment  d'im  auteur  latin  presque 
aussi    ancien,  nous  lisons  dans  saint  Grégoire  -le  * 


(1)  De  hujus  stirpe  quidam  Meroveum  regem  fuisse  asse- 
runt.  Cufus  filius fuit  Childericus.  Greg.,  1.  2,  c.  9. 

(2)  Francos  reges  crinitos  super  se  creavisse  de  prima  et 
ut  iia  dicam  nobiliovi  suorumfamilid. 
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Grand  (i),  que  chez  les  Français,  aussi  bien  que 
chez  les  Perses,  il  n'y  avait,  dit  ce  saint  pape,  que  la 
naissance  seule  qui  les  fît  rois.  In  Persarum  Fran- 
corum  que  terra  reges  génère  prodeunt. 

Mais  pour  rentrer  dans  les  faits  et  les  preuves  de 
l'histoire ,  Clovis  n'avait  que  quinze  ans  quand  il  suc- 
céda au  roi  son  père  (2).  S'il  y  avait  eu  une  élection 
ouverte  en  faveur  de  tous  les  seigneurs  et  des  chefs 
de  la  nation,  aurait -on  préféré  un  jeune  enfant  de 
quinze  ans  à  tant  de  capitaines  qui  se  trouvaient  à  la 
tête  de  cette  nation  guerrière?  Ce  prince  étant  mort 
après  la  conquête  de  la  plus  grande  partie  des  Gaules, 
les  quatre  princes  ses  enfans  partagèrent  entre  eux 
tout  le  corps  de  la  monarchie.  Quatuor  ejus  Jïlii  reg- 
num  ejus  accipiunt,  dit  Grégoire  de  Tours,  et  in  ter 
se  œquâ  lance  dividunt.  Ce  partage  que  ces  quatre 
princes  font ,  convient-il  dans  un  Etat  où  l'élection  a 
lieu,  et  où  ils  pouvaient  avoir  des  rivaux  redoutables? 
Clotaire,  premier  de  ce  nom  et  le  dernier  de  ces 
princes,  par  la  mort  de  ses  frères  sans  enfans  mâles, 

(1)  Greg.  Homel.  10.  in  Evang. 

(a)  Suivant  le  sentiment  et  la  chronologie  du  Père  Daniel , 
Clovis  est  né  l'an  466.  Il  est  monté  sur  le  trône  en  481.  Il  est 
entré  dans  les  Gaules  en  486.  (Gregor.,  1.  2 ,  c  27.)  Clovis  est 
mort  en  511.  Le  cinquième  concile  d'Orléans  fut  tenu  en  549  , 
l'an  58  du  règne  de  Childebert,  fds  et  successeur  de  Clovis.  Otez 
ces  trente-huit  ans,  reste  511.  Selon  Grégoire  (1.  2,  c.  45), 
Clovis  a  vécu  quarante-cinq  ans.  Il  faut  donc  qu'il  soit  né  vers 
Tan  466.  Son  règne  fut  de  trente  années.  Il  faut  donc  qu'il  ait 
commencé  à  régner  à  quinze  ans,  vers  l'an  481. 

I.  ire  lit.  7 
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réunit  en  sa  personne  tout  le  corps  de  la  monarchie, 
que  ses  enfans,  après  sa  mort,  partagèrent  derechef 
entre  eux,  laissant,  dit  un  historien,  son  corps  à  la 
terre,  et  ses  États  a  ses  enfans.  Corpus  terrœ ,  reg- 
num  fiUis  relinquens.  Mais  ce  qui  justifie  sans  ré- 
plique que  la  couronne  était  purement  héréditaire, 
c'est  que  Chilpéric  Ier,  fils  de  ce  même  Clotaire,  étant 
mort,  les  Français  mirent  sur  le  trône  son  fils ,  à 
peine  âgé  de  quatre  mois,  et  le  reconnurent  pour 
leur  souverain,  comme  on  le  voit  dans  Grégoire  de 
Tours,  livre  vu.  Priores  quoque  de  regno  Chilperici, 
ut  erat  Ansovaldus ,  et  rcliqui  adfilium  ejus,  qui  crût, 
ut  superiùs  diximus,  quatuor  mensium ,  se  colligerunt 
quem  Clotarium  vocitaverunt. 

Un  fait  si  positif  et  une  preuve  si  précise  n'ont  point 
besoin  de  commentaire.  Se  fût-on  jamais  avisé ,  dans 
mie  assemblée  convoquée  pour  une  élection,  et  dans 
une  nation  remplie  de  capitaines  et  de  guerriers, 
d'élire  pour  roi  un  enfant  de  quatre  mois,  si  la  cou- 
ronne n'avait  pas  été  héréditaire?  et  ce  qui  justifie 
combien  l'attachement  des  Français  pour  le  sang  de 
leurs  rois  était  inviolable,  c'est  que  Grimoald,  fils  du 
vieux  Pépin,  et  maire  du  palais  d'Austrasie,  ayant 
fait  disparaître  le  jeune  roi  Dagobert,  encore  enfant, 
et  ce  ministre  ayant  mis  en  sa  place  son  fils  appelé 
Childebert ,  les  Austrasiens  arrêtèrent  le  père  et  le 
fils,  et  les  conduisirent  chargés  de  chaînes  à  ClovisII, 
roi  de  Neustrie ,  qui  condamna  le  père  à  mort.  Franci 
verd  indignantes  Grimoaldo  insidias  parant ,  eumque 
captum  régi  Francorum  Ciodovœo  ad  rondemnandum 
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deducunt,  ob  reatum  quem  in  dominum  suum  exer- 
cuerat  vitam  valido  mortis  cruciatu  finiunt. 

Suivons  le  fil  de  notre  histoire;  nous  y  trouverons 
à  chaque  pas  de  nouvelles  preuves  que  la  couronne 
était  attachée  à  la  seule  maison  régnante. 

Un  aventurier  nommé  Gondebaud ,  et  se  disant 
fils  de  Clotaire,  ayant  formé  un  puissant  parti  en 
France,  et  se  vantant  à  Magnulphe,  évêque  de  Bor- 
deaux, qu'il  établirait  le  siège  de  sa  domination  à 
Paris  :  «  A  Dieu  ne  plaise,  lui  répondit  ce  sage  prélat, 
que  cela  arrive  tant  qu'il  restera  en  France  quelque 
prince  du  sang  royal.  »  Preuve  incontestable  que  la 
couronne  était  attachée  à  ce  sang  illustre  et  si  respec- 
table. 

Numquam,  ait  pontijex ,  ainsi  que  le  rapporte 
Grégoire  de  Tours,  tu  ista,  impediente  Christo ,  corn- 
plebis ,  quamdiu  quispiam  regii  superfuerit  san- 
guinis. 

Thibaud-le-Jeune ,  fils  de  Théodebert,  dont  nous 
avons  déjà  parlé,  était  né  paralytique,  et  si  infirme, 
que  pendant  tout  son  règne  il  ne  fit,  pour  ainsi  dire, 
que  toujours  mourir  :  cependant  ses  infirmités  ne 
l'empêchèrent  point  de  succéder  au  roi  son  père.  Si  la 
couronne  avait  été  élective,  nos  Français,  alors  si 
guerriers,  n'avaient-ils  point  dans  la  nation  d'autre 
souverain  à  choisir  qu'un  paralytique? 

Dagobert  II  étant  mort ,  et  les  maires  du  palais , 
maîtres  du  gouvernement,  ayant  toujours  besoin, 
malgré  leur  injuste  puissance,  d'exposer  sur  le  trône 
et  à  la  vénération  des  Français  quelque  prince  du 


(  I0°  ) 

sang  royal ,  Rainfroy,  alors  maire ,  lira  du  cloître  un 
moine  de  celte  illustre  maison,  appelé  dans  le  cou- 
vent frère  Daniel ,  et  le  plaça  sur  le  trône  de  Neus- 
trie,  sous  le  nom  de  Chilpêric  II.  Je  demande  à  toute 
personne  non  prévenue,  si  la  succession  héréditaire 
n'avait  pas  été  alors  une  loi  inviolable ,  et  si  la  cou- 
ronne n'avait  pas  été  attachée  au  sang  de  Clovis;  si 
dans  cette  vaste  étendue  d'Etats  qui  composaient 
alors  le  royaume  de  France,  et  qui  s'étendaient  de- 
puis l'Océan  occidental  jusqu'aux  monts  Rhétiques, 
et  depuis  les  Alpes  jusqu'aux  Pyrénées;  si,  dis-je, 
dans  ce  grand  nombre  d'Etats  et  de  provinces  qui 
composaient  notre  monarchie  ,  les  grands  et  la  no- 
blesse de  France ,  maîtres  de  se  choisir  un  souverain , 
auraient  élu  pour  régner,  par  préférence  à  tant  de 
grands  capitaines,  dont  les  noms  et  hauts  faits  sont 
passés  jusqu'à  nous,  tantôt  un  paralytique,  ou  un  en- 
fant à  la  mamelle,  ou  un  moine  qu'il  fallait  arracher 
à  ses  plus  saints  engagemens? 

Si  la  couronne  avait  été  élective,  pourquoi  les 
Français  ne  la  déféraient-ils  pas  plutôt  à  un  Erchi- 
noald ,  aux  deux  Pépins,  à  Charles  Martel ,  tous 
grands  capitaines  ,  et  qui  firent  florir  la  couronne 
sous  leur  ministère?  Mais  c'est  que  les  Français,  à 
l'exemple  des  Germains ,  dont  ils  tiraient  leur  ori- 
gine ,  prenaient  les  rois  dans  la  famille  régnante  : 
Reges  ex  nobilitate ,  comme  dit  Tacite,  et  les  géné- 
raux par  voie  d'élection  et  par  rapport  à  leur  capa- 
cité :  Duces  verb  ex  virtute  sumunt.  Les  maires  du 
palais  étaient  élus  par  les  seuls  Français,  c'esl-à-dise 
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par  le  corps  de  la  noblesse.  Les  Français  voulaient 
élire  eux-mêmes  le  général  sous  lequel  ils  devaient 
combattre.  Frédeiraire  nous  a  même  conservé  la  forme 
de  cette  élection.  Mais  à  l'égard  de  nos  rois,  il  fallait 
qu'ils  fassent  nés  dans  la  pourpre  :  ce  devaient  être 
des  princes  du  sang  ;  et  même  on  voit  dans  les  for- 
mules de  Marculpbe  qu'on  leur  donnait  souvent  la 
qualité  de  rois  sitôt  qu'ils  voyaient  la  lumière.  Enfin, 
qu'on  jette  les  yeux  sur  la  première  partie  de  notre 
histoire  et  sur  la  première  race  de  nos  souverains ,  on 
y  voit  trente-six  rois  qui  ont  régné ,  soit  en  Neustrie 
ou  en  Austrasie,  pendant  environ  trois  cent  trente- 
trois  ans,  et  tous  sortis  du  sang  de  Mérouée,  ce  qui  a 
fait  donner  à  cette  race  le  nom  de  Mérovingienne , 
sans  qne  les  Français ,  pendant  un  si  long  espace  de 
temps  ,  et  dans  des  conjonctures  fâcheuses  où  on 
prétend  qu'il  n'y  avait  dans  la  famille  régnante  que 
des  mineurs  ou  des  imbécilles ,  aient  jamais  préféré 
les  plus,  grands  capitaines  à  ces  imbécilles  prétendus 
et  à  ces  enfans  à  la  mamelle;  preuve  incontestable, 
ce  me  semble,  que  la  couronne  était  héréditaire. 

Qu'opposent  à  cette  foule  de  preuves  si  suivies  les 
partisans  du  droit  d'élection?  Sur  quels  fondemens  et 
sur  quelles  preuves  Hotman,  du  Haillan  et  Larrey, 
prétendent-ils  établir  leur  système  ?  Tous  les  rois  de 
France,  disent-ils,  jusqu'à  Hugues  Capet,  ont  été 
élus  par  les  Français,  qui  se  réservèrent,  disent-ils, 
ce  pouvoir  d'élire,  de  bannir  et  de  chasser  leurs  rois. 
Ce  sont  à  peu  près  leurs  termes.  Mais  quelle  preuve 
en  donnent -ils?  Ils  citent,  pour  la  première  race, 
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l'exemple  de  Childéric  Ier,  père  de  Clovis,  contre 
lequel  les  Français  se  révoltèrent,  et  celui  de  Chil- 
déric III ,  jeune  prince  ,  le  dernier  de  cette  première 
race,  que  Pepin-le-Bref  détrôna,  comme  si  un  exem- 
ple ou  deux  que  l'histoire  nous  a  conservés  pouvaient 
fonder  un  droit ,  et  que  quelques  séditions  et  des  révol- 
tes passagères  fissent  un  préjugé  contre  les  lois  fonda- 
mentales d'un  Etat,  et  contre  la  pratique  constante 
de  plusieurs  siècles.  A  peu  près  comme  si ,  s'agissant 
de  l'esprit  d'un  auteur,  on  opposait  à  ses  propres  prin- 
cipes ,  expliqués  nettement  dans  cent  passages  diflfé- 
rens,  un  seul  passage  du  même  auteur,  et  tiré  d'un 
endroit  où  on  n'aurait  pas  traité  expressément  de  la 
même  matière.  Il  est  vrai  que  les  Francs ,  qu'on  peut 
dire  qui  ne  formaient  pas  encore  un  corps  de  monar- 
chie ,  irrités  contre  les  mœurs  déréglées  de  Chil- 
déric Ier,  le  chassèrent,  et  mirent  à  leur  tête  le  pa- 
trice  Egidius,  qui  commandait  dans  cette  partie  des 
Gaules  qui  reconnaissait  encore  l'empire  romain; 
mais  un  des  auteurs  qui  rapportent  ce  fait ,  bien  ins- 
truit des  usages  de  cette  nation,  ne  manque  pas  d'ob- 
server que  cette  révolte  était  aussi  odieuse  qu'in- 
juste. Franci ,  relicto  Childerico ,  ÂEgidium  princi- 
pem  Romanorum  elevaverunt  super se regem,  tenentes 
consilium  non  bonum ,  nimisque  inutile  et  absurdum. 
Preuve  que  cette  entreprise  de  ces  Francs,  quoi- 
qu'ils ne  formassent  point  encore  d'Etat ,  était  re- 
gardée comme  injuste  et  comme  extraordinaire,  par 
rapport  aux  coutumes  et  aux  usages  de  la  nation. 
A  l'égard  de  l'abdication  forcée  de  Childéric  Kl, 
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on  sait  assez  que  ce  jeune  prince  fut  opprimé  par  la 
cabale  de  Pepin-le-Bref,  maire  du  palais,  qui  usurpa 
le  trône  de  son  maître ,  et  nous  ne  croyons  pas  en  de- 
voir dire  davantage  du  fils  de  Charles  Martel  et  du 
père  de  Charlemagne.  Il  suffit  que  nous  ayons  fait  voir 
que  les  rois  de  première  race  étaient  tous  sortis  de  la 
maison  de  Mérouée  et  du  sang  de  Clovis,  ce  qui 
établit  incontestablement  l'hérédité  dans  la  maison 
régnante.  Mais  il  n'est  pas  moins  vrai  que  ces  princes 
ne  montaient  sur  le  trône  que  par  le  choix  de  la  na- 
tion ;  en  sorte  qu'il  y  avait  en  même  temps  hérédité 
et  élection  :  hérédité  par  rapport  à  la  maison  ré- 
gnante, comme  nous  l'avons  dit,  et  élection  par  rap- 
port aux  ditférens  princes,  que  les  grands  de  l'Etat 
et  de  la  nation  choisissaient  dans  la  famille  royale , 
pour  leur  faire  occuper  le  trône  de  la  monarchie 
française,  et  c'est  le  second  point  que  j'ai  entrepris 
de  prouver. 

Le  Père  Daniel  ayant  rapporté  le  sentiment  de 
du  Haillan  touchant  le  droit  d'élection  dans  la  pre- 
mière race,  ajoute  :  «  D'autres  auteurs,  au  contraire, 
prétendent  que  l'empire  français  était  dès  lors  héré- 
ditaire comme  aujourd'hui  ;  que  les  enfans  des  rois , 
selon  le  droit  de  la  nature,  succédaient  à  leurs  pères; 
qu'au  défaut  des  enfans  mâles,  les  frères  succédaient, 
et  au  défaut  de  ceux-là,  que  c'étaient  les  païens  lès 
plus  proches.  Je  crois ,  continue  le  Père  Daniel , 
cette  seconde  opinion  très-vraie,  et  celle  de  du  Hail- 
lan très-fausse ,  au  moins  pour  la  première  race.  C'est 
ainsi  que  s'est  expliqué  cet  historien  moderne. 
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Pour  moi,  je  crois  l'une  et  l'autre  proposition  éga- 
lement fausses.  Je  viens  de  faire  voir,  contre  du  Hail- 
lan ,  que  dès  l'établissement  de  la  monarchie ,  et 
même  avant  que  les  Francs  eussent  passé  le  Rhin,  la 
couronne  était  héréditaire.  Il  me  reste  à  prouver, 
contre  le  Père  Daniel,  à  l'égard  de  cette  première 
race,  que  quoique  cette  couronne  fût  héréditaire, 
elle  n'était  point  héréditaire  de  la  même  manière 
qu'elle  l'est  aujourd'hui ,  ainsi  que  le  soutient  le 
Père  Daniel ,  et  que  les  Français  ne  s'étaient  point 
assujettis,  comme  nous  le  sommes  à  présent,  à  pré- 
férer les  enfans  aux  frères ,  et  les  frères  aux  cousins 
et  aux  parens  les  plus  proches  ;  en  un  mot ,  que  la 
nation  s'était  réservée  le  droit  de  choisir,  dans  la  fa- 
mille régnante,  le  prince  qui  lui  paraissait  le  plus 
propre  à  gouverner,  sans  égard  à  la  ligne  et  au  degré 
dans  lequel  il  se  trouvait.  C'est  ce  que  j'ai  à  prouver, 
et  j'espère  d'en  convaincre  les  lecteurs,  non  seule- 
ment par  une  suite  de  faits  très-précis ,  mais  encore 
par  des  lois  très- formelles  que  fourniront  les  pre- 
miers rois  de  la  seconde  race ,  et  qui  n'étaient  fon- 
dées, comme  on  le  verra  dans  la  suite,  que  sur  des 
usages  inviolables  et  observés  constamment  dans  la 
première. 

Comme  nous  avons  parcouru  toute  l'histoire  de  la 
première  race ,  pour  en  établir  le  droit  d'hérédité 
dans  la  famille  régnante ,  il  faut  retourner  sur  nos 
pas ,  pour  y  démêler  en  même  temps  le  droit  d'élec- 
tion, et  nous  commencerons  par  Mérouée,  chef  de 
cette  race  et  successeur  de  Clodion. 
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Il  est  prouvé  dans  l'histoire  que  Clodion  eut  deux 
enfans,  qui  lui  survécurent,  mais  qui  ne  lui  succé- 
dèrent pas.  Priscus,  auteur  contemporain,  rapporte 
qu'une  des  causes  qui  portèrent  Attila,  roi  des  Huns,  à 
se  jeter  dans  les  Gaules  avec  cette  foule  innombrable 
de  barbares  qu'il  traînait  à  sa  suite ,  fut  la  dissension 
qui  était  entre  les  enfans  de  Clodion,  après  sa  mort. 

Francos  bello  lacessendi  nccasionem  ei  subnrinis- 
trat  régis  illorum  obitus ,  et  de  regno  inter  liberos 
ejus  orta  dissentio. 

Cependant  ni  l'un  ni  l'autre  ne  régnèrent  en 
France  :  ce  fut  Mérouée  qui  fut  élu;  quo  dcfuncto 
Meroveus  ad  regendum  populum  eligitur.  Et  ce  Mé- 
rouée passait  pour  parent  de  Clodion.  De  hujus 
stirpe  quidam  Meroveum  regem  fuisse  asserunt , 
ainsi  que  le  rapporte  Grégoire  de  Tours ,  livre  2 , 
chapitre  9. 

Ce  n'était  donc  point  le  degré  de  la  naissance  qui 
réglait  l'ordre  de  la  succession;  mais  comme  la  mo- 
narchie ne  faisait,  pour  ainsi  dire,  que  de  naître, 
passons  à  des  temps  où  il  soit  plus  aisé  de  reconnaître 
la  forme  constante  de  notre  gouvernement. 

Tout  le  monde  sait  que ,  du  temps  de  Clovis ,  petit- 
fils  de  Mérouée,  il  y  avait  plusieurs  rois  français  dans 
les  Gaules.  On  comptait  Sigebert ,  roi  de  Cologne  ; 
Ragnacaire,roi  de  Cambrai;  Regnomer,  roi  du  Mans; 
Cararic,  mais  dont  on  ne  connaît  point  la  situation 
des  Etats,  tous  parens  de  Clovis,  et  de  la  même  fa- 
mille du  prince,  ainsi  que  le  rapporte  Grégoire  de 
Tours.  Clovis,  toujours  ambitieux,  quoique   devenu 
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chrétien,  et  sanguinaire  comme  la  plupart  des  con- 
quérans ,  entreprit  de  se  défaire  de  tous  ces  princes. 
Il  commença  par  Sigebert ,  roi  de  Cologne  ;  il  s'a- 
dressa à  son  propre  fils,  et  il  lui  fit  dire  que  si  le  roi 
son  père  mourait,  il  emploierait  volontiers  son  crédit 
pour  le  faire  son  successeur.  Si  ille  moreretur,  rectè 
tibi  cum  amicitiâ  nostrâ  rcgnum  illius  rcdderctur. 
Chlodéric,  fils  de  Sigebert,  entendit  bien  ce  langage, 
et  le  barbare  fît  assassiner  son  père  à  la  chasse. 
Clovis  lui  rendit  la  pareille ,  et  le  fit  tuer  à  son  tour 
par  d'autres  assassins.  Et  s'étant  rendu  ensuite  dans 
les  Etats  de  Sigebert,  il  y  convoqua  une  assemblée, 
où  il  exposa  le  meurtre  du  père  et  du  fils,  et  il  de- 
manda ensuite  qu'étant  parent  de  ces  deux  princes, 
on  voulût  l'élire  pour  roi ,  ce  qui  lui  fut  accordé  par 
les  grands  de  cet  Etat  et  par  toute  la  nation.  Fran> 
cisci ,  plaudentes  tam  palmis  quàm  vocibus ,  eum 
clipeo  evectum  super  se  regem  constituunt ,  dit  Gré- 
goire de  Tours.  On  voit  par  la  relation  de  cet  événe- 
ment ,  et  par  le  discours  que  Clovis  tint  à  Chlodéric , 
qu'un  fils  avait  besoin  d'amis  et  de  crédit  pour  suc- 
céder à  son  père.  Et  la  seconde  chose  qu'on  observe , 
c'est  que  Clovis  ne  demanda  point  la  couronne  de 
Cologne  à  titre  d'hérédité  personnelle ,  mais  seule- 
ment d'être  élu  par  l'assemblée  du  peuple  qu'il  avait 
convoquée.  Cette  couronne  ne  lui  fut  point  disputée 
par  les  grands  de  l'Etat,  parce  qu'il  était  reconnu 
pour  parent  des  rois  derniers  morts ,  et  que  cette  con- 
dition était  requise  pour  pouvoir  concourir  dans  une 
élection.  Ce  fut  par  ce  même  droit  de  parenté,  qu'un 
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certain  Munderic  prétendit  avoir  part  à  la  succession 
de  Clovis.  Il  se  fit  suivre ,  dit  Grégoire  de  Tours ,  par 
une  multitude  de  paysans  qui  lui  prêtèrent  serment 
de  fidélité  en  cette  qualité.  Mundericus ,  qui  se  pa- 
rentem  regum  asserebat,  e grès  sus ,  cœpit  seducere 
populum  suum,  dicens  :  princeps  ego  sum,  sequimini 
me  ei  erit  vobis  benè.  Sequebatur  autem  eum  rustica 
multitudo ,  dantes  sacramentum  fidelitatis ,  hono- 
rantes eum  ut  regem. 

Le  peuple  français  était  si  persuadé  du  droit  qu'il 
avait  de  choisir  son  roi ,  pourvu  que  son  choix  tombât 
sur  un  prince  de  la  famille  royale  ;  que  Chilpéric  Ier, 
petit-fils  de  Clovis,  s'étant  rendu  odieux  par  ses 
cruautés ,  ils  déférèrent  la  couronne  à  Sigebert  Ier, 
son  frère.  Ad  Sigebertum  legationem  mittunt,  ut  ad 
eos  veniens .  derelicto  Childerico ,  super  se  ipsum  re- 
gem stabilirent.  Veniente  autem  Mo  ad  villam ,  cui 
nomen  est  Victoriacum ,  collectus  est  ad  eum  omnis 
exercitus,  impositumque  super  clipeo  sibi  regem 
statuunt.  Voilà  un  frère  mis  par  une  action  unanime 
sur  le  trône  de  son  frère.  Voyons  dans  l'exemple  qui 
suit  un  cousin  préféré  aux  enfans  du  roi  dernier  mort. 

Théodoric,  roi  d'Austrasie,  étant  mort,  la  reine 
Brunehault ,  bisaïeule  des  enfans  de  ce  prince ,  entre- 
prit de  placer  l'aîné,  appelé  Sigebert,  sur  le  trône 
d'Austrasie.  Mais  ayant  appris  que  Clotaire  II ,  roi  de 
Neustrie  et  cousin  de  ses  petits -enfans,  cabalait  dans 
les  Etats  d'Austrasie  et  de  Bourgogne  pour  se  faire 
élire ,  qu'il  avait  même  un  grand  nombre  de  parti- 
sans, et  qu'il  s'approchait  de  la  frontière  à  la  tête 
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d'une  armée,  pour  donner  plus  de  chaleur  à  son 
parti ,  cette  vieille  princesse  lui  envoya  des  ambassa- 
deurs pour  le  conjurer  de  se  retirer,  et  de  laisser  les 
enfans  succéder  à  leur  père. 

Contestons  ei  ut  se  de  regno  Theuderici  quodjiliis 
reliqucrat  removeret. 

Que  répondit  a  cela  Clotaire?  qu'il  n'était  point 
maître  de  cette  couronne  pour  la  céder  à  Sigebert; 
que  la  reine  devait  s'adresser  aux  électeurs  français, 
et  qu'à  cet  égard  il  se  soumettrait  à  tout  ce  qui  serait 
arrêté  dans  cette  assemblée. 

Brunechildœ  mandabat  judicio  franeorum  electo- 
rum ,  quicquid  preeedente  Domino  à  Francis  inter 
eosdem  piedicabitur,  pollicitetur  sese  adimplere. 

Voilà  certainement  un  droit  d'élection  bien  éta- 
bli ,  et  dans  lequel  le  cousin  l'emporte  sur  les  enfans 
du  roi  défunt.  Mais  en  même  temps  il  faut  remar- 
quer dans  cet  exemple,  et  dans  tous  ceux  que  l'his- 
toire fournit ,  qu'on  ne  voit  jamais  que  des  princes  du 
sang  qui  concourent  dans  ces  élections  ;  quoique  l'his- 
toire fasse  mention  d'un  grand  nombre  de  seigneurs 
austrasiens  et  bourguignons  qui  auraient  pu  concou- 
rir dans  cette  élection,  si  elle  n'avait  pas  été  ren- 
fermée dans  la  seule  famille  royale.  Suivons  le  fil  de 
l'histoire.  On  sait  que  c'était  un  usage  en  ce  temps - 
là,  qu'on  déférait  souvent  la  qualité  de  roi  à  un  fils 
de  roi,  et  pendant  la  vie  même  de  son  père;  et  cet 
usage  était  fondé  sur  ce  que  ces  jeunes  princes 
étaient  destinés  à  régner,  et  qu'ordinairement  les 
Français  leur  assignaient  à  chacun  une  portion  de  la 
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monarchie.  Tels  étaient  les  royaumes  de  Paris,  d'Or- 
léans, de  Metz  et  de  Soissons.  C'était  toujours  à  la  vé- 
rité la  même  monarchie,  mais  dont  les  provinces 
obéissaient  à  différens  princes  de  la  même  maison, 
et  ces  Etats  particuliers  sont  connus  dans  l'histoire 
sous  les  noms  de  royaume  d' Austrasie,  de  Ne  us  trie 
et  de  Bourgogne. 

Dagobert,  fils  de  Clotaire,  dont  nous  venons  de 
parler,  et  qui  régnait  déjà  en  Austrasie  du  vivant  de 
Clotaire  II,  son  père,  ayant  appris  sa  mort,  et  crai- 
gnant que  le  prince  Aribert,  son  frère ,  ne  se  fît  dé- 
férer la  couronne  de  Neustrie,  ce  prince,  dit  Fréde- 
gaire,  envoya  dans  ce  royaume  différens  seigneurs, 
pour  lui  gagner  les  suffrages  de  la  nation  et  les  porter 
à  l'élire  pour  roi  :  missos  in  Burgundiam  direxit  ut 
suum  deberent  regimen  eligere.  Dagobert  fut  bien 
servi,  et  au  préjudice  d' Aribert,  il  fut  élu  pour  roi 
des  trois  royaumes. 

On  voit  qu'il  s'agit  ici,  comme  dans  les  exemples 
précédens,  d'une  élection  ;  mais  dans  cette  élection 
on  ne  trouve  que  les  deux  fils  du  roi  défunt  qui  y 
concourent.  Dagobert,  dit  Frédegaire,  laissa  en  mou- 
rant deux  fils,  Sigebert  et  Clovis  II.  Sigebert  ré- 
gnait déjà  en  Austrasie,  et  à  l'égard  du  jeune  Clovis, 
tous  les  grands  des  royaumes  de  Neustrie  et  de  Bour- 
gogne s'étant  assemblés  au  château  de  Massolac, 
l'élevèrent ,  dit-il ,  sur  le  trône.  Omnes  proccres  de 
Neustrid  et  Burgundiâ  eum  Massolacâ  villa  subli- 
mant in  regnum. 

Clovis   II    eut    trois  enfans  ,   Clotaire    III  ,  Chil- 
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déric  II  et  Thierri  Ier.  Clotaire  régna  en  Neustrie,  et 
mourut  sans  enfans.  Childéric,  roi  d'Austrasie,  lui 
succéda  au  royaume  de  JNeustrie,  et  ayant  été  assas- 
siné, on  ne  mit  point  son  fils  en  sa  place.  Mais  les 
Français  élurent  Thierri,  son  frère,  et  le  troisième 
des  enfans  de  Clovis  II.  On  voit  par  ces  exemples 
que  le  droit  d'aînesse  était  assez  peu  considéré ,  et  que 
les  Austrasiens ,  les  Neustriens  et  les  Bourguignons , 
fidèlement  attachés  au  sang  de  Clovis,  ne  croyaient 
point  manquer  à  leur  fidélité ,  pourvu  qu'ils  missent 
sur  le  trône  un  prince  de  son  sang ,  mais  sans  égard 
au  rang  et  au  degré  de  la  naissance.  En  voilà  une  nou- 
velle preuve. 

Dagobert  II  étant  mort,  les  Français,  au  lieu  de 
déférer  la  couronne  à  Thierri  II,  son  fils,  tirèrent 
du  cloître  le  prince  Daniel,  dont  nous  avons  parlé, 
fils  de  Childéric  II,  qui  avait  été  assassiné,  et  après 
avoir  laissé  croître  ses  cheveux,  qui  étaient  la  marque 
des  princes  du  sang ,  on  le  plaça  sur  le  trône ,  où  il 
prit  le  nom  de  Chilpéric  II. 

Charles  Martel,  maire  du  palais  d'Austrasie,  au 
lieu  de  reconnaître  Chilpéric  II ,  proposa  aux  sei- 
gneurs austrasiens  d'élire  un  roi  pour  leur  nation ,  et 
ils  élevèrent  sur  le  trône  un  prince  de  la  famille  mé- 
rovingienne, appelé  Clotaire,  mais  dont  les  histo- 
riens ne  nous  ont  point  dit  le  père ,  ni  dans  quel  de- 
gré il  se  trouvait  proche  de  cette  couronne,  preuve 
que  la  qualité  seule  de  prince  du  sang  suffisait  pour 
pouvoir  parvenir  à  la  couronne. 

Après  la  mort  de  Chilpéric  II,  dont  nous  venons 
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de  parler,  on  appela  à  la  succession  de  la  couronne  ce 
Thierri ,  fils  de  Dagobert  II,  et  on  l'appela  Thierri  de 
Chelles,  de  l'endroit  où  il  avait  été  élevé. 

La  mort  de  ce  prince  fut  suivie  d'un  interrègne  de 
cinq  ans,  et  Pépin  et  Carloman,  maires  du  palais,  ou 
ducs  et  princes  des  Français,  laissèrent  exprès  le 
trône  vide  pour  essayer  le  goût  des  Français,  ou  s'ils 
se  passeraient  de  rois,  ou  s'ils  voudraient  leur  en 
laisser  occuper  la  place.  Mais  ayant  reconnu  l'attache- 
ment de  la  nation  pour  le  sang  de  Clovis ,  ils  se  réso- 
lurent de  faire  remplir  le  siège  royal  par  un  jeune 
prince  appelé  Childèric  III ,  que  quelques  auteurs 
font  fils  de  Thierri  II,  les  autres  de  Chilpéric  II,  et 
les  autres  de  Clotaire ,  que  Charles  Martel  avait  éta- 
bli sur  le  trône  d'Austrasie.  Toutes  preuves  qui  font 
voir  que  les  Français,  dans  le  choix  de  leur  souve- 
rain, n'avaient  aucun  égard  ni  à  la  ligne  ni  au  degré 
de  proximité ,  pourvu  que  le  prince  élu  hit  reconnu 
pour  prince  du  sang  royal. 

C'était  ordinairement  le  roi  leur  père  qui  leur  dé- 
férait cette  auguste  qualité,  en  leur  faisant  porter 
cette  longue  chevelure  tressée,  qui  était  comme  la 
marque  de  leur  naissance  ,  et  comme  un  diadème  na- 
turel. Mais  malgré  cette  distinction ,  il  ne  pouvait  les 
désigner  pour  ses  successeurs ,  si  le  consentement  ex- 
près des  grands  et  de  la  nation  n'intervenait.  C'est  ce 
que  nous  apprenons  de  l'auteur  des  Formules ,  qui 
vivait  dans  le  septième  siècle ,  et  dont  l'ouvrage  est 
un  dépôt  précieux  de  nos  anciens  usages.  Cet  écrivain 
nous  a  conservé  le  modèle  de  l'édit  que  nos  anciens 
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rois  adressaient  aux  comtes  de  chaque  ville ,  pour  leur 
donner  avis  de  celui  de  leurs  enfans  qu'ils  avaient  dé- 
signé ou  pour  leur  collègue  à  la  royauté,  ou  pour  leur 
successeur. 

Ille  rex,  Mi  comiti. .... 

Dùm  et  nos  unà  cum  consensu  procerum  nostro- 
rum,  in  regno  nostro  illo  gloriosumjilium  jiostrum 
illum  regnare prœcipimus ,  etc. On  voit  clairement,  par 
un  acte  aussi  ancien,  que  le  consentement  des  grands 
de  l'Etat  n'était  pas  moins  nécessaire  pour  mettre 
un  prince  sur  le  trône  des  Français ,  que  l'autorité  du 
roi  son  père  ;  que  ces  deux  consentemens  étaient  éga- 
lement requis,  et  concouraient  dans  la  même  élec- 
tion ,  et  que  si  le  prince  élu  tirait  de  sa  naissance  son 
droit  héréditaire  à  la  couronne,  il  ne  devait  qu'à  la 
nation  la  préférence  qu'il  emportait  souvent  sur  des 
princes  ses  frères  ou  ses  parens.  C'est,  ce  me  semble, 
ce  que  nous  avions  à  prouver,  tant  à  l'égard  du  Père 
Daniel  que  de  M.  des  Tuileries.  Passons  a  présent  à 
la  seconde  race,  et  voyons  s'il  est  vrai,  comme  le  pré- 
tend le  Père  Daniel,  que  la  succession  héréditaire  ait 
été  abolie  pour  faire  place  à  une  première  élection. 

Presque  tout  ce  que  l'on  voit  dans  cette  partie  de 
notre  histoire ,  dit  le  Père  Daniel ,  donne  l'idée  du 
royaume  électif.  Il  est  certain  premièrement,  ajoute 
cet  historien,  que  Pépin,  chef  de  cette  lignée,  fut 
fait  roi  par  élection,  et  que  par  cette  élection  même 
le  droit  des  fils  des  rois  à  la  couronne  de  leurs  pères 
fut  aboli,  c'est-à-dire  que  la  couronne  cessa  d'être 
héréditaire. 
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Je  conviens  sans  peine  de  la  première  proposition ., 
c'est-à-dire  que  Pépin  ne  parvint  à  la  couronne  que 
par  voie  d'élection  ,  et  il  ne  pouvait  pas ,  dans  le  com- 
mencement d'une  nouvelle  race ,  y  parvenir  par  une 
autre  voie.  Il  faut  un  commencement  à  tout  ;  et  Pha- 
ramond  et  Hugues  Capet,  l'un  chef  de  la  première, 
et  l'autre  de  la  troisième,  et  de  deux  races  dont  le 
Père  Daniel  ne  conteste  point  l'hérédité ,  ces  deux 
princes  n'ont  pourtant  monté  sur  le  trône  que  par  la 
même  voie  d'élection.  «  Ce  fut  en  ce  temps  là,  dit 
Frédegaire,  que  le  très-excellent  et  le  très-haut  sei- 
gneur Pépin  fut  élevé  sur  le  trône ,  par  les  suffrages 
de  tous  les  Français,  quo  tempore  iinà  cum  consi- 
lio  et  consensu  omnium  Francorum  prœcelsus  Pipi- 
nus  sublimatur  in  regno.  » 

Voyons  si  les  historiens  de  la  première  et  de  la  troi- 
sième race  s'expliquent  autrement.  «  Les  Français, 
dit  l'auteur  des  Gestes  de  nos  rois,  élurent  Phara- 
mond,  fds  de  Marcomir,  et  établirent  sur  le  trône  un 
roi  à  longue  chevelure.  Franci  elegerunt  Pharamun- 
dum  filium  ipsius  Marcomiri ,  et  levaverunt  eum  su- 
per se  regem  crinitum.  »  Passons  à  Hugues  Capet,  le 
chef  de  la  troisième  race,  et  où  l'hérédité  et  la  succes- 
sion à  la  couronne  n'ont  jamais  été  contestées.  Glaber, 
auteur  contemporain,  n'en  parle  point  autrement  que 
de  l'élection  de  Pharamond,  et  de  celle  de  Pépin. 
Après  la  mort  de  Lothaire  et  de  Louis ,  derniers  rois 
de  la  seconde  race,  «  tous  les  grands  de  l'Etat,  dit 
cet  historien,  s'étant  assemblés,  firent  sacrer  Hugues 
et  le  reconnurent  pour  roi.  » 

1.   Ire  LIV.  8 
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Mortuis  Lothario  ac  Jjudovieo  regibus,  totius  Fran- 

ciœ  regni  dispositio  incubait  Hugoni  Pari  siens  i s  Ducis 

Jilio ,  etc.,  eu  jus  f rater  erat  nobilissimus  Burgundiœ 

Dux  Henri  eus ,  qui  simul  eum  totius  regni  primati- 

bus  convenicntes ,  prœdictwn  Hugonem  in  regem  ungi 

fecerunt. 

On  ne  voil  clans  l'une  et  l'autre  élection  aucun 
acte  entre  les  Français,  Pharamond  et  Hugues  Capet, 
par  lequel  la  nation  ait  attaché  la  couronne  à  leurs 
descendans.  Ce  droit  d'hérédité  n'est  fondé  que  sur 
un  contrat  tacite,  et  une  possession  immémoriale, 
mais  qui,  à  l'égard  du  gouvernement  des  Etats,  tient 
lieu  de  loi  fondamentale.  Ainsi ,  on  ne  doit  point  con- 
clure cle  l'élection  de  Pépin,  comme  fait  le  Père  Da- 
niel ,  que  cette  élection  eût  aboli  le  droit  précédent 
d'hérédité.  Ce  prince  fut  élu  pour  régner,  suivant  l'u- 
sage de  la  nation ,  et  de  la  même  manière  qu'avaient 
régné  ses  prédécesseurs.  «  Il  fut  placé  sur  le  trône  avec 
la  reine  Berthe,  dit  Frédegaire,  suivant  que  l'ordre 
et  l'usage  ancien  le  prescrivent.  Unà  eum  reginâ 
Bertradanâ ,  ut  antiquitus  ordo  deposcit,  sublimatur 
in  regno.  » 

Si  les  Français  avaient  voulu  changer  cet  ancien 
usage,  s'ils  n'avaient  déféré  la  couronne  à  Pépin  que 
pour  lui  seul ,  et  s'ils  en  avaient  exclu  sa  postérité , 
ou  qu'ils  eussent  obligé  les  princes  ses  enfans  à  con- 
courir indistinctement  avec  les  grands  de  l'Etat  dans 
une  élection  générale,  n'en  trouverait-on  point  quel- 
que trace  dans  l'histoire,  et  ne  serait-ce  pas  au  Père 
Daniel,  qui  a  adopté  l'opinion  de  du  Haillan  pour 
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celle  seconde  race,  de  nous  en  faire  pari?  J'ai  prouvé 
que,  dans  la  première  race, la  couronne  avait  loujours 
été  héréditaire  dans  la  maison  de  Mérouée  (i).  Si  les 
Français  avaient  eu  intention  de  changer  cette  forme 
de  gouvernement  dans  la  seconde,  ce  passage  et  ce 
changement  d'une  couronne  héréditaire  à  une  cou- 
ronne élective,  tout  cela  ne  serait-il  point  marqué  par 
des  disputes,  par  des  oppositions?  Change-t-on  si  aisé- 
ment dans  un  grand  royaume  l'ordre  de  la  succession 
royale  ?  Et  quand  ces  changemens  sont  arrivés  dans 
les  autres  nations,  les  historiens  n'ont-ils  pas  eu  soin 
d'en  rapporter  les  motifs,  de  décrire  ce  qui  s'est  passé 
à  ce  sujet  dans  les  assemblées  des  Etats  de  chaque  na- 
tion ,  et  les  nôtres  seuls  seraient-ils  demeurés  dans  le 
silence  au  sujet  de  si  grands  évènemens  ? 

Mais  ce  qui  a  trompé  Hotman,  du  Haillan,  leurs 
partisans ,  el  après  eux  le  Père  Daniel,  c'est  que ,  voyant 
dans  la  plupart  de  nos  historiens,  surtout  de  la  seconde 
race ,  le  terme  d'élection ,  ils  n'ont  point  fait  réflexion 
que  cette  élection  était  renfermée ,  aussi  bien  pendant 
la  seconde  race  que  pendant  la  première ,  dans  la  seule 
maison  régnante.  Et  ce  qui  les  a  confirmés  dans  leur 
opinion ,  c'est  qu'ils  ont  vu  deux  rois  sur  le  trône  qui 
n'étaient  point  de  la  maison  Carlienne  ;  événement 
dont  on  va  répéter  les  motifs  et  les  raisons,  en  exa- 
minant les  objections  du  Père  Daniel. 


(i)  Omnibus  penè  gentibus  notum  gentem  Francorum 
reges  coc  succcssione  habere.  Fulco,  archiep.  Rhemensis  in 
Flodoardo.  L.  4,  c.  5. 
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La  première  qui  se  présente  me  paraît  trop  faible 
pour  s'y  arrêter  long-temps.  «  Les  rois  de  la  première 
race,  dit  cet  auteur,  venaient  à  la  couronne  par  le 
droit  de  leur  naissance.  Reges  ex  génère  prodeunt , 
au  lieu  qu'Eginhard,  dit-il,  parlant  de  la  manière 
dont  Charlemagne  et  Carloman  son  frère  furent  élevés 
siu*  le  trône,  rapporle  que  cela  se  fit  par  la  volonté  de 
Dieu,  Divino  nutu.  »  Il  est  vrai  que  Charlemagne  et 
Carloman  ne  parvinrent  à  la  couronne  que  par  voie 
d'élection,  mais  cette  élection  exprimée  dans  nos  his- 
toriens par  ces  mots  cum  consensu  optimatum ,  ne  re- 
gardait que  les  enfans  des  rois.  Ils  n'avaient  point  de 
rivaux  étrangers.  Le  concours  n'était  point  ouvert  aux 
autres  seigneurs  du  royaume,  comme  je  vais  le  faire 
voir,  par  des  lois  expresses.  Et  si  ces  mots  par  l'ordre 
de  Dieu ,  nutu  Divino ,  étaient  mie  preuve  d'un  droit 
d'élection  passive  pour  tous  les  seigneurs  indifférem- 
ment, ce  raisonnement  prouverait  un  peu  trop.  Car 
puisque  nos  rois  à  présent  se  servent  de  la  même  for- 
mule, et  qu'ils  s'intitulent  rois  par  la  grâce  de  Dieu , 
il  s'ensuivrait  qu'ils  ne  seraient  montés  sur  le  trône 
que  par  voie  d'élection ,  et  on  sait  bien  cependant  que 
la  couronne  est  purement  héréditaire. 

Le  Père  Daniel,  pour  justifier  ce  droit  général  d'é- 
lection passive,  prétend  que  Pépin,  Charlemagne  et 
Louis-le-Débonnaire  ne  prirent  la  précaution  d'asso- 
cier de. leur  vivant  leurs  enfans  à  la  couronne,  ou  de 
régler  leurs  partages,  que  pour  assurer  la  couronne 
dans  leur  maison  :  «.  Précautions,  dit-il,  qu'ils  n'au- 
raient pas  prises  si  la  couronne  leur  fut  venue  de 
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plein  droit.  »  Il  ajoute  que  le  roi  Carloman ,  frère  de 
Charlemagne,  étant  mort,  Charlemagne  fut  aussitôt 
élu  pour  roi  par  ses  sujets,  quoique  le  roi  défunt  eût 
laissé  des  enfans. 

Enfin,  le  Père  Daniel  rapporte  la  Charte  du  par- 
tage que  Charlemagne  fit  de  ses  Etats  entre  ses  trois 
fils,  où  on  lit  ces  mots  que  Fauteur  a  pris  soin  de  faire 
imprimer  en  gros  caractères  :  «  Que  si  un  des  trois 
princes  a  un  fils  qui  soit  tel  que  le  peuple  veuille  bien 
V élire  pour  succéder  à  l'Etat  de  son  père ,  nous  vou- 
lons,  dit  Charlemagne,  que  ses  deux  oncles  donnent 
leur  consentement  à  cette  élection,  et  qu'ils  le  laissent 
régner  dans  la  partie  de  l'Etat  que  son  père  avait  eue 
en  partage.  »  J'adopte  ces  objections,  et  je  prétends 
en  tirer  mes  preuves;  et  pour  suivre  dans  mes  répon- 
ses le  même  ordre  qu'a  tenu  le  Père  Daniel,  je  lui  de- 
manderais volontiers,  à  lui  qui  convient  que  la  cou- 
ronne était  héréditaire  dans  la  première  race,  si  on 
peut  plus  justement  tirer  une  induction  pour  le  droit 
de  l'élection  dans  la  seconde  race,  de  l'association  ou 
du  partage  de  leurs  Etats ,  que  firent  Pépin ,  Charle- 
magne et  Louis-le-Débonnaire,  que  de  cette  même 
association  que  firent  dans  la  première  race  Clotaire  II 
en  faveur  du  roi  Dagobert,  et  Dagobert  en  faveur  de 
son  fils  Sigebert.  Il  me  semble  que  la  parité  se  trouve 
entière  dans  les  exemples  tirés  des  deux  races.  A  l'é- 
gard des  sujets  de  Carloman,  qui,  par  préférence  aux 
enfans  de  ce  prince,  élurent  après  sa  mort  Charle- 
magne pour  leur  souverain,  cette  objection  se  tourne 
en  preuve  en  faveur  de  mon  système,  et  fait  voir  que 
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la  couronne  était  en  même  temps  héréditaire  et  élec- 
tive; héréditaire,  parce  qu'elle  était  toujours  attachée 
dans  la  même  maison  comme  dans  la  première  race  ; 
et  élective,  par  rapport  au  droit  que  s'étaient  réservé 
les  peuples  de  choisir,  dans  la  famille  royale,  le  prince 
qui  leur  paraissait  le  plus  convenahlc  pour  les  gouver- 
ner; et  les  sujets  de  Carloman  ne  firent  rien  en  cela 
que  ce  qu'avaient  fait  les  Français  sous  les  rois  de  la 
première  race,  comme  nous  venons  de  le  voir. 

Ce  qui  se  justifie  par  la  Charte  même  de  Charle- 
magne,  citée  par  le  Père  Daniel,  de  l'an  771,  dans  la- 
quelle on  voit  que  ce  prince,  du  consentement  des 
grands,  ayant  partagé  ces  vastes  provinces  qui  compo- 
sent son  empire ,  et  qui  étaient  autant  de  royaumes , 
entre  ses  trois  fils,  Charles,  Louis  et  Pépin,  il  ajoute  que 
si  quelqu'un  de  ces  princes  vient  à  mourir,  et  laisse 
un  fils  que  le  peuple  veuille  élire  pour  succéder  à  son 
père,  que  ses  oncles  ne  s'opposent  point  à  cette  élection. 

Quod  si  talis  jïlius  cuilibel  istorum  trium  fratrum 
naius  fuerit  quem  populus  eligere  voluerit ,  ut  p  a  tri 
suo  succédât  in  regni  hœreditate ,  volumus  ut  hoc  con- 
sentiant  patrui  ipsius  pueri.  Charlemagne  ne  dit 
point  que  si  quelqu'un  des  trois  princes  ses  enfans 
meurt  et  laisse  des  enfans ,  que  le  peuple  soit  en  droit 
d'élire  ou  un  de  ces  enfans  du  prince  mort,  ou  tel 
autre  prince  ou  seigneur  de  la  nation;  mais  il  ren- 
ferme uniquement  le  droit  de  l'élection  dans  la  fa- 
mille du  roi  défunt;  et  pour  mettre  cette  vérité  dans 
tout  son  jour,  il  ne  sera  pas  inutile  de  rapporter  une 
Charte  pareille  de  Louis-le-Débonnaire,  qui  conlirme 
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celle  de  Charlemagne,  et  qui  fait  voir  qu'en  conser- 
vant la  couronne  dans  la  même  famille,  les  Français 
ne  s'étaient  réservé  que  le  choix  de  celui  des  princes 
auquel  ils  voulaient  obéir.  Louis  -  le  -  Débonnaire  , 
dans  cette  Charte,  qui  est  de  l'an  4  de  son  empire, 
déclare  que  ses  sujets  lui  ayant  représenté  que  pour 
conserver  la  paix  dans  ses  Etats,  et  entretenir  l'union 
entre  ses  enfans,  il  était  à  propos  de  régler  de  son  vi- 
vant sur  quelle  portion  chacun  de  ces  princes  devait 
régner,  suivant  ce  qui  s'était  pratiqué  par  les  autres 
prédécesseurs,  de  statu  totius  regni  et  de  ftliorum 
nostrorum  causa,  more  par entum  nostrorum,  tracta- 
remus  :  ce  prince  véritablement  pieux ,  ajoute  que 
pour  se  préparer  à  une  si  grande  affaire,  et  si  impor- 
tante au  repos  de  la  nation ,  on  eût  recours  à  des  priè- 
res fréquentes,  à  des  aumônes  et  à  un  jeûne  de  trois 
jours,  et  qu'après,  par  une  inspiration  toute  particu- 
lière du  ciel ,  les  vœux  et  les  suffrages  de  la  nation  se 
seraient  trouvés  conformes  à  ses  intentions ,  et  à  lui 
donner  pour  collègue  et  pour  successeur  à  l'empire 
son  fds  aîné ,  appelé  Lothaire  :  quibus  rite  per  tri- 
duum  celebratis  jejuniis,  nu  tu  omnipotentis  Dei,  ut 
credimus ,  actum  est  ut  et  nostra  et  totius  populi 
nostri  in  dilecti  primo-geniti  nostri  Clotarii  electione 
vota  concurrerent.  Voilà  certainement  une  élection 
faite  en  bonne  forme  ;  et  en  conséquence  de  cette 
élection,  où  il  n'y  eut  jamais  aucun  étranger  qui  con- 
courut, le  prince  Lothaire  fut  couronné,  et  les  prin- 
ces ses  frères,  Pépin  et  Louis,  furent  déclarés  rois  : 
Itaque  taliter  divinâ  dispensatione  manifestatum  pin- 
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cuit  et  nobis  et  omni  populo  nostro  more  solemni, 
imperiali  diademate  coronatum  nobis  et  consortem 
et  successorem  imperii,  si  Dominus  çoluerit,  com- 
muni  çoto  constitui,  cœteros  verà  fratres  ejus  Pipi- 
num  videlicet  et  Ludovicum  œquivocum  nostrum  com- 
muni  consilio  sub  seniore  fratre  regali  potestate 
potin;  et  on  leur  assigne  pour  sujets,  à  l'un,  les 
peuples  d'Aquitaine  et  de  Gascogne ,  et  à  l'autre  ;  les 
Bavarois,  les  Bohèmes,  les  Slaves  et  autres  peuples 
de  la  Germanie.  Et  il  est  porté ,  par  un  acte  solennel, 
qu'en  cas  qu'un  des  rois  meurre,  et  qu'il  laisse  des 
enfans  légitimes,  qu'on  ne  subdivise  point,  par  de 
nouveaux  partages,  les  Etats  du  roi  mort,  mais  que  le 
peuple  s'étant  assemblé ,  élise  pour  régner  celui  de 
ses  enfans  que  Dieu  lui  inspirera,  et  que  l'aîné  de  ses 
oncles  lui  tienne  lieu  de  père  et  de  frère ,  et  qu'après 
l'avoir  placé  sur  le  trône  ,  iî  observe  exactement  cette 
constitution  impériale,  et  qu'à  l'égard  des  frères  du 
nouveau  roi  élu ,  ils  soient  traités  aimablement ,  et 
avec  les  égards  qu'on  a  toujours  eus  dans  la  nation 
pour  les  enfans  des  rois. 

Si  verà  aliquis  illorum  decedens  legitimos  jilios  re- 
liquerit,  non  inter  eos  pot  estas  ipsa  dwidatur,  sed 
pot/us  populus  pariler  conveniens ,  unum  ex  iis  quem 
Dominus  voluerit  eligat,  et  hune  senior  f rater  in  loco 
fratris  et  jilii  suscipiat ,  et  honore  paterno  sublimato 
hanc  constitutionem  erga  illum  modis  omnibus  con- 
senet.  De  cœteris  verà  liberis  pio  amore  pertractet , 
qualiter  eos  more  parentum  nostrorum  salvet,  et 
rum  consilio  habeat. 
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Je  laisse  à  présent  aux  lecteurs  à  décider  auquel 
des  deux  systèmes  ces  deux  Chartes,  qu'on  doit  re- 
garder comme  des  lois  authentiques,  sont  favorables. 
Le  Père  Daniel  prétend  que  l'élection  était  ouverte 
en  faveur  de  tout  le  monde,  et  je  soutiens,  ce  me 
semble  avec  quelque  raison,  que  cette  élection  était 
renfermée  passivement  en  faveur  des  seuls  princes  du 
sang  royal,  et  je  suis  fondé  sur  l'autorité  de  cette 
Charte,  qui  ne  dit  point  que  le  peuple  français,  au 
défaut  du  prince  mort,  pourra  élire  qui  il  lui  plaira, 
mais  seulement  un  des  enfans  du  roi ,  unum  ex  eis. 

Le  Père  Daniel  oppose  à  cette  restriction  faite  en 
faveur  de  la  seule  famille  royale ,  l'exemple  d'un  cer- 
tain Bozon ,  frère  de  Richilde ,  femme  de  Charles-le- 
Chauve  ,  qui ,  dans  un  concile  tenu  à  Mantale  en 
Dauphiné,  en  l'an  879,  se  fit  élire  roi  d'Arles  et  de 
Provence.  «  Cet  exemple,  dit-il,  peu  de  temps  après 
fut  imité  par  Rodolphe,  duc  de  la  Bourgogne  trans- 
juranne.  Il  paraît  par  tous  ces  faits,  ajoute  le  R.  Père, 
que  l'empire  français,  sous  la  seconde  race ,  n'était 
plus  regardé  comme  héréditaire.  » 

Non ,  par  des  rebelles  et  des  usurpateurs ,  tels  qu'é- 
taient Bozon  et  ses  partisans  ;  car  il  y  avait  actuelle- 
ment un  roi  en  France  plein  de  vie  ;  et  quand  même 
la  couronne  aurait  été  élective,  de  quel  droit  Bozon 
se  faisait -il  élire  roi  d'Arles  pendant  le  règne  de 
Louis-le-Bègue,  reconnu  et  couronné  roi  de  France? 
Aussi  Louis  et  Carloman ,  fils  du  Bègue,  firent  une 
si  rude  guerre  à  cet  usurpateur,  qu'ils  le  chassèrent 
de  ce  nouvel  Etat.  Louis,  lils  de  Bozon,  à  la  vérité 
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se  maintint  encore ,  après  sa  mort ,  dans  quelques 
places  de  Provence,  mais  sans  prendre  le  titre  de 
roi.  Ce  prétendu  royaume  tomba  en  morceaux,  par 
l'usurpation  que  firent  les  gouverneurs  des  places  de 
différens  comtés  ;  l'empire  en  eut  depuis  sa  part. 
Mais  qu'est-ce  que  tout  cela  peut  prouver,  sinon 
que  le  gouvernement  était  si  faible,  qu'il  s'élevait  à 
tous  momens  des  rebelles  et  des  tyrans  domestiques 
qui,  manquant  de  fidélité  pour  les  rois  leurs  maîtres, 
cherchaient  à  se  faire  des  établissemens  des  provinces 
mêmes  et  des  places  dont  le  gouvernement  leur  avait 
été  confié? 

a  Mais,  dit  le  Père  Daniel,  il  est  si  vrai  que  la 
couronne  était  élective  dans  cette  seconde  race,  qu'a- 
près la  mort  de  Louis  et  Carloman,  fils  du  Bègue,  les 
Français  ne  déférèrent  point  leur  couronne  à  Char- 
les-le-Simple  leur  frère,  et  fils  posthume  du  Bègue, 
mais  ils  la  mirent  sur  la  tête  de  Charles  ,  dit  le  Gras , 
empereur  et  fils  du  Germanique.  » 

Je  conviens  sans  peine  du  fait,  et  les  Français  ne 
firent  rien  en  cela  qu'ils  n'eussent  pratiqué  plusieurs 
fois  dans  la  première  race.  On  ne  mit  point ,  à  la  vé- 
rité ,  sur  le  trône  Charles  III ,  quoique  frère  des  deux 
derniers  rois  ;  ce  qui  fait  voir  qu'on  n'avait  point 
égard,  dans  cette  seconde  race,  au  rang  et  au  degré 
de  la  naissance,  comme  le  prétend  M.  des  Tuileries. 
Mais  il  faut  considérer  l'état  où  se  trouvait  alors  la 
France.  Ce  royaume  était  en  proie  aux  Normands. 
et  il  s'élevait  tous  les  jours  des  rebelles  qui ,  sous  pré- 
texte de  se  défendre  des  incursions  de  ces  barbares , 
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fortifiaient  leurs  châteaux  et  affectaient  une  indépen- 
dance entière  du  gouvernement.  Il  fallait,  pour  re- 
pousser les  barbares  du  Nord  et  pour  se  faire  obéir 
par  la  plupart  des  seigneurs  français,  il  fallait,  dis-je, 
un  roi  puissant  et  autorisé.  Charles  III ,  ou  le  Simple , 
n'avait  guère  alors  que  sept  ans  ;  ainsi ,  dans  une  si 
fâcheuse  conjoncture ,  on  déféra  la  couronne  à  Char- 
les-le-Gras,  qui  était  empereur,  et  d'ailleurs  du  sang 
de  Charlemagne.  La  couronne  n'en  était  pas  moins 
héréditaire  dans  la  même  famille,  et  les  Français, 
dans  cette  occasion,  ne  firent  que  se  servir  du  droit 
qu'ils  avaient  de  choisir,  dans  la  même  famille,  le 
prince  qui  leur  paraissait  le  plus  capable  de  les  gou- 
verner, sans  avoir  égard  au  droit  d'aînesse  de  chaque 
branche,  ni  au  degré  dans  la  même  ligne.  Cela  est 
fort  bien ,  peut  dire  le  Père  Daniel  ;  mais  afin  que  ce 
système  pût  se  soutenir,  il  faudrait  que  cette  hérédité 
élective ,  s'il  est  permis  de  parler  ainsi ,  ne  fût  jamais 
sortie  de  la  maison  Carlienne.  Or,  il  est  incontestable 
qu'Eudes,  Robert  et  Ilaoul  n'étaient  point  de  cette 
illustre  maison ,  et  que  cependant  ils  ont  été  reconnus 
pour  rois  de  France,  qu'ils  ont  été  sacrés,  et  qu'ils 
ont  régné  en  cette  qualité  :  d'où  cet  auteur  tire  cette 
conséquence  conforme  à  son  système ,  que  la  cou- 
ronne était  alors,  et  dans  cette  seconde  race,  pure- 
ment élective,  et  que  les  Français  plaçaient  sur  le 
trône  celui  des  seigneurs  de  la  nation  qu'ils  voulaient 
pour  roi,  sans  égard  à  la  maison  royale  de  Charle- 
magne. 

Le  premier  exemple  qu'on  nous  objecte  est  celui 
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d'Eudes,  fils  de  Robert-le-Fort ,  auquel  les  Français 
déférèrent  l'auguste  titre  de  roi ,  quoiqu'il  ne  fût 
point  de  sang  royal.  Mais  ce  prétendu  roi  n'était  que 
le  tuteur  du  véritable  ;  et  pour  l'éclaircissement  de 
cette  vérité,  il  faut  savoir  que  Charles-le-Simple  était 
encore  mineur;  que  dans  cette  seconde  race,  et  jus- 
que dans  la  troisième  race ,  on  ne  donnait  point  la 
qualité  de  rois  aux  princes  mineurs,  qu'après  la  cé- 
rémonie de  leur  couronnement.  Il  faut  encore  obser- 
ver que  la  France  était  ravagée  continuellement  par 
des  inondations  de  barbares,  et  que,  dans  la  nécessité 
de  s'opposer  aux  incursions  des  peuples  du  Nord ,  il 
fallait  donner  le  titre  de  roi  au  régent,  pour  l'auto- 
riser davantage ,  et  que ,  sans  ce  titre ,  les  grands ,  qui 
commençaient  à  se  faire  des  souverainetés  féodales  de 
leurs  gouvernemens ,  n'auraient  pas  reçu  volontiers 
les  ordres  d'un  seigneur  particulier,  et  qui  n'aurait 
été  que  leur  égal. 

Et  ce  que  je  dis  de  cette  régence  qu'on  crut ,  dans 
des  conjonctures  si  fàcbeuses,  devoir  revêtir  de  l'ap- 
pareil de  la  royauté ,  est  fondé  sur  l'autorité  d'Aimoin 
ou  de  son  continuateur,  auteurs  contemporains,  qui 
rapportent  expressément  ce  fait  dans  le  42*  cha- 
pitre du  cinquième  livre  de  son  histoire ,  où  on  lit  ces 
mots  : 

Carolus ,  qui  Simplex  postea  dictus  est,  in  cunis 
avum  agens  pâtre  orbatus  remansit ,  eu/us  œtatem 
Franciœ  primorcs  incongruam ,  ut  erat .  exercendœ 
dominationis  arbitrati. ,  maxime  cùm  jam  recidfoi 
1S  ormanorum  nuntiarentur  motus ,  consilium  de  sum- 
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mis  ineunt  rébus;  supererant  autem  duo  Jïlii  Roberti 
comitis  Andegavorum  qui  fuit  Saxonici  generis  vir; 
senior  Odo  dicebatur,  Roberius  alter  patrem  nomine 
referens.  Ex  his  majorem  natu  Odonem,  Franci, 
Burgundion.es ,  Aquitaniensesque  Proceres  congre- 
gati,  in  unum  licet  reluctantem  tutorem  Caroli  pue  ri 
regnique  eligere  gubernatorem,  quem  unxit  Gualte- 
rius  archiepiscopus  Senonum,  qui  mente  benignus  et 
reipublicœ  hostes  arcendo  strenuè  prœfuit,  parvulum 
optimèfovit,  eique  semper  extititjidelis ,  quo  obeunte 
recepit  regnum  Carolus puer  quivocabatur  Simplex, 
filius  Ludonci. 

On  voit ,  par  ce  passage  du  continuateur  d'Aimoin , 
qu'il  n'est  question  purement  ici  que  d'un  régent. 
Charles-le-Simple  et  Eudes  ne  concourent  point  pour 
la  couronne  dans  une  même  élection.  Eudes  ne  l'em- 
porte point  par  préférence  sur  Charles  ;  il  est  seule- 
ment établi  tuteur  de  ce  jeune  prince;  il  en  prend 
grand  soin ,  dit  l'historien ,  et  il  lui  fut  toujours  fidèle. 
Eique  semper  extitit  fidelis.  Sont-ce  là  des  expres- 
sions qui  conviennent  à  un  roi  de  France?  Et  Charles 
ne  fut  pas  plutôt  en  état  de  régner,  que  le  régent  lui 
remit  le  gouvernement  de  ses  Etats,  et,  par  un  accord 
fait  entre  eux,  se  retira  dans  les  provinces  d'au-delà 
de  la  Loire.  L'empereur  Arnould ,  qui  conservait  une 
étroite  alliance  avec  Eudes,  parut  fâché  qu'on  eût  mis 
Charles  sur  le  trône  du  vivant  d'Eudes,  et  il  en  écri- 
vit une  grande  lettre  à  Foulques,  archevêque  de 
Reims,  pour  se  plaindre  qu'il  eût  sacré  Charles-le- 
Simple  sans  sa  participation.  Ce  prélat  lui  répondit 
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trois  choses  ;  la  première ,  qu'Eudes  était  étranger 
dans  la  famille  royale,  qui  ab  stirpe  regiâ  existons  \ 
alienus;  preuve  que,  pour  être  véritablement  reconnu 
pour  roi  „  il  fallait  être  du  sang  royal.  La  seconde 
chose  qu'on  trouve  dans  cette  lettre,  c'est  qu'on  n'a- 
vait pas  jugé  à  propos,  dans  le  temps  qu'on  confia  le 
gouvernement  du  royaume  à  Eudes,  d'élire  pour  roi 
le  jeune  Charles ,  à  cause  de  la  guerre  qu'il  fallait 
soutenir  contre  les  Normands.  Enfin ,  il  déclare  à 
l'empereur  que  la  coutume  de  la  nation  française  était 
que  les  grands ,  sans  dépendance  de  qui  que  ce  soit , 
choisissaient  un  prince  de  la  race  royale  pour  suc- 
céder au  roi  quand  il  était  mort. 

Morem  Francorum  gentis  asserit  secutos  se  fuisse, 
quorum  mos  semper  fuerit  ut  rege  decedente  alium 
de  regiâ  stirpe  vel  successione,  sine  respectu  vcl  in- 
îerrogatione  cujusquam ,  majores  aut  poieniiores 
regni  eli gèrent  (i). 

Les  rois  dans  la  seconde  race  devaient  donc  être 
pris,  selon  cet  historien  contemporain,  dans  la  mai- 
son royale ,  alium  de  stirpe  regiâ  eli  gèrent.  Il  ne  dit 
point  les  enfans  du  dernier  roi  mort,  Jilios.  Il  ne  dit 
pas  l'aîné  de  ses  enfans,  primo genitum ,  comme  le 
prétend  M.  des  Tuileries,  mais  simplement  alium  de 
stirpe  regiâ.  Il  suffisait  d'être  du  sang  royal  pour 
pouvoir  être  élu  roi  de  la  nation  ;  et  cette  condition 
d'être  du  sang  royal  était  si  absolument  requise,  que 
Robert,  frère  d'Eudes,  s'étant  emparé  de  l'Aquitaine 

(i)  Flod.  hist.  ecc/t's.  Wié-m.,  1.  4,  c    5. 
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et  de  la  Bourgogne,  dont  son  frère  s'était  réservé  le 
gouvernement  quand  Charles-le-Simple  prit  les  rênes 
de  l'empire,  le  même  historien  le  traite  de  rebelle  et 
d'usurpateur. 

Rebellavit  Roberlus  princeps  cuiilrà  Carulum  Si'm- 
plicem ,  et  quia  ci  pars  regiminis  quam  Gcrmanus 
suus  Odo  Francorum  rex  tenuit  non  redhibebatur, 
palam  tyrannidem  inçasit,  quo  ma  gis  cupiens  eam- 
dem  tyrannidem  exercere ,  à  quibusdam  episcopis 
diademate  se  regio  coronari  ac  sceptro  insigniri  ac 
inungi,  partim  blanditiis ,  partim  minis  extorsit. 

Mais  cette  royauté  imaginaire  et  cette  véritable  ré- 
bellion furent  éteintes  dans  le  sang  de  Ptobert,  qui 
fut  tué  la  même  année  dans  une  bataille,  par  les 
troupes  du  roi  Charles-le-Simple ,  à  Caroli  ducibus 
interjectus  est. 

Cependant  la  mort  de  l'usurpateur  ne  déconcerta 
point  son  parti  ;  les  conjurés  surprirent  le  roi  Charles , 
l'enfermèrent  dans  une  prison,  et  mirent  en  sa  place 
Piodolphe,  duc  de  Bourgogne,  pendant  que  le  jeune 
Louis,  fils  de  l'infortuné  Charles,  se  sauva  en  An- 
gleterre auprès  du  roi  de  cette  nation,  qui  était  son 
oncle.  L'absence  et  l'éloignement  de  l'héritier  légi- 
time n'empêchèrent  point  la  plupart  des  provinces  de 
regarder  toujours  le  Bourguignon  comme  un  usurpa- 
teur ;  et  nous  avons ,  dans  le  second  tome  de  Y  Histoire 
de  la  maison  d' Auvergne  (i),  un  acte  tiré  du  Cartu- 
laire  de  Brioude  en  Auvergne,  où  la  date  n'est  point 

(')  f  oyez  dans  le  même  volume,  le  Caitulaire  de  Sducillaftge. 
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marquée  des  années  de  Rodolphe,  comme  c'était  la 
coutume  de  ce  temps-là  de  dater  des  années  du  roi  , 
mais  au  contraire  on  y  voit  celle-ci  :  Fait  le  cinq  avant 
les  Ides  d  octobre ,  la  quatrième  année  depuis  que 
Charles,  roi,  a  été  dégradé  par  les  Français ,  et  Ro- 
dolphe élu  contre  les  lois.  Ces  lois  demandaient  donc 
qu'un  prince ,  pour  pouvoir  être  élevé  sur  le  trône , 
fût  du  sang  royal.  Et  dans  le  testament  de  Dacfred , 
duc  d'Aquitaine ,  on  lit  ces  mots  :  Fait  la  cinquième 
année  depuis  que  les  Français  dégradèrent  le  roi 
Charles,  et  élurent,  contre  les  lois,  Rodolphe  pour 
roi.  M.  Baluze  (i),  auquel  nous  sommes  redevables 
de  cet  acte ,  nous  apprend  encore ,  dans  ses  notes  sur 
le  supplément  aux  Capitulaires ,  qu'après  la  mort  de 
Charles-le-Simple  on  datait  simplement  la  première , 
la  seconde  ou  la  troisième  année  depuis  la  mort  de 
Charles,  Jésus-Christ  régnant  en  attendant  le  légitime 
roi ,  Christo  régnante  et  regem  expectanie. 

Ce  roi,  qui  était  attendu  avec  tant  d'impatience, 
n'était  autre  que  le  jeune  Louis,  qu'on  connaît  dans 
l'histoire  sous  le  nom  de  Louis  d'Outremer,  et  qui 
revint  en  France  après  la  mort  de  Rodolphe.  Il  fut 
élu,  dit  le  moine  Glaber,  auteur  contemporain,  par 
tous  les  grands,  pour  régner  sur  eux  par  le  droit  hé- 
réditaire qu'il  avait  à  la  couronne. 

Totius  regni  primates  elegerunt  Ludovicum ,  Jilium 
videlicet  prœdicti  régi  Caroli ,  ungentes  eum  super  se 
regem  hœreditario  jure  régna turum. 

(i)T.  J,  p.  1555. 
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Ce  seul  passage  si  formel,  et  d'un  auteur  contem- 
porain ,  suffit  pour  justifier  ce  que  nous  avons  avancé. 
C'est  que  dans  le  même  prince  il  y  avait  deux  droits 
confondus  :  le  droit  héréditaire  à  la  couronne,  qu'il 
tenait  de  sa  maison  et  de  sa  naissance ,  et  le  droit  que 
lui  donnait  de  monter  actuellement  sur  le  trône,  et 
d'en  prendre  possession ,  l'élection  que  les  grands  de 
l'Etat  avaient  fait  de  sa  personne  pour  leur  roi. 

Tel  a  été  l'usage  dans  la  première  et  la  seconde  race  ; 
et  je  demanderais  volontiers  au  Père  Daniel ,  qui  pré- 
tend que  l'hérédité  était  exclue  de  la  seconde  race , 
et  que  l'élection  était  ouverte  en  faveur  de  tous  les 
seigneurs  français,  si  ces  seigneurs,  qui  selon  cet  his- 
torien étaient  en  possession  de  voir  la  première  cou- 
ronne de  la  chrétienté  passer  successivement  dans 
leurs  maisons ,"  si ,  dis-je ,  ces  grands  auraient  souffert 
si  paisiblement  qu'on  les  eût  privés  d'un  si  grand 
avantage,  en  rendant  la  couronne  héréditaire  dans  la 
seule  maison  de  Hugues  Capet  :  un  si  grand  change- 
ment dans  la  forme  du  gouvernement  se  serait-il  fait 
sans  opposition,  et  tous  les  historiens  contemporains 
auraient-ils,  comme  de  concert,  supprimé  un  fait  de 
cette  importance  ? 

Mais  au  contraire ,  ce  qui  se  passa  sous  le  règne  du 
roi  Robert,  le  second  roi  de  la  troisième  race,  fait 
voir  clairement  que  le  même  esprit  du  gouverne- 
ment et  les  mêmes  lois  étaient  encore  en  usage  au 
commencement  de  cette  troisième  race. 

Robert ,  fils  de  Hugues  Capet ,  ayant  été ,  du  con- 
sentement des  grands  de  l'Etat,  associé  par  son  père 
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à  la  couronne,  crut  la  devoir  faire  passer  de  son  vi- 
vant, avec  le  concours  des  mêmes  seigneurs,  sur  la 
tête  de  son  fils  aîné ,  appelé  Hugues  comme  son  aïeul  ; 
mais  ce  jeune  prince  étant  mort  peu  de  temps  après 
son  sacre ,  le  roi ,  dit  Glaber,  auquel  il  était  encore 
resté  trois  garçons,  commença  à  examiner  en  lui- 
même  lequel  de  ces  trois  jeunes  princes  serait  le  plus 
capable  de  lui  succéder  à  la  couronne.  Post  eu  jus 
ubitum  cœpit  iterùm  idem  rex  tractare  quis  potissi- 
mùm  jïlius  post  se  regnare  deberet.  La  couronne 
n'était  donc  point  élective  entre  tous  les  grands  de 
l'Etat,  comme  le  prétend  le  Père  Daniel,  et  cette 
couronne  ne  regardait  point  non  plus  nécessairement 
l'aîné  de  la  maison  royale,  comme  l'avance  M.  l'abbé 
des  Tuileries.  Car  si  les  électeurs  et  les  grands  étaient 
obligés  de  préférer  l'aîné,  en  vain  le  roi  examinait 
lequel  de  ses  trois  fils  était  le  plus  digne  de  la  porter. 
Mais  ce  qui  suit  va  rendre  ce  raisonnement  encore 
plus  fort,  et,  si  j'ose  dire,  plus  démonstratif. 

Le  roi,  après  bien  des  réflexions,  se  détermina  en 
faveur  de  Henri,  l'aîné  de  ses  trois  fils;  mais,  par 
malheur  pour  ce  jeune  prince,  la  reine  Constance,  sa 
mère ,  l'avait  pris  en  aversion ,  princesse  entêtée ,  opi- 
niâtre, et  qui  prétendait  bien  que  sa  volonté  dût  ser- 
vir de  loi  au  roi  son  mari.  Elle  décriait  continuelle- 
ment son  fils  aîné ,  qu'elle  représentait  comme  un 
esprit  caché,  faible,  lâche,  mou;  et  la  cinquantième 
épître  entre  celles  de  Fulbert,  dont  je  tire  ces  faits, 
rapporte  qu'elle  attribuait  libéralement  toutes  les  ver- 
tus contraires  à  son  cadet ,  et  qu'un  grand  nombre 
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d'évêques  el  de  seigneurs,  pour  lui  foire  leur  cour, 
n'en  parlaient  point  autrement  :  Quem  Henricum  di- 
cunt simulatorem  esse,  segnem,  mollem  in  negligcndo 
jure  patrissaturum ,  fratri  vero  juniori  attribuentes 
his  contraria.  Mais  malgré  les  discours  que  les  parti- 
sans de  la  reine  répandaient  avec  tant  de  malignité , 
le  parti  de  Henri  étant  toujours  supérieur  par  l'incli- 
nation du  roi,  qui  souhaitait  l'avoir  pour  successeur, 
la  reine  et  ses  créatures  demandèrent  au  moins,  dit 
notre  historien ,  auteur  contemporain ,  qu'il  ne  fût 
rien  décidé  pendant  la  vie  du  roi  touchant  cette 
grande  affaire ,  étant  bien  persuadés  qu'après  la  mort 
du  roi,  le  crédit  de  la  reine  l'emporterait  sur  celui  de 
son  fils  aîné. 

Est  autem,  dit  un  particulier  de  la  cour  à  Fulbert, 
évêque  de  Chartres,  est  autem  hœc  eorum  ad  compo- 
nendam  utrinque  litem  sentent/a ,  pâtre  vivente  nul- 
lum  regem  sibi creari :  preuve  incontestable,  premiè- 
rement, qu'au  commencement  de  cette  troisième 
race ,  l'élection  avait  encore  lieu ,  mais  seulement 
entre  les  enfans  des  rois,  comme  dans  les  deux  races 
précédentes;  secondement,  qu'il  aurait  été  très-inutile 
d'examiner  lequel  des  trois  fils  de  Rnbert  aurait  été 
plus  digne  de  régner,  si  un  usage  invariable,  comme 
le  prétend  M.  l'abbé  des  Tuileries,  avait  déterminé 
nécessairement  le  choix  des  électeurs  envers  l'aîné  de 
la  maison  royale;  enfin,  la  proposition  que  firent  les 
partisans  de  la  reine  de  différer  l'élection ,  et  de  la 
remettre  après  la  mort  du  roi,  fait  voir  clairement 
que   la  destination  de  la   couronne  n'était  pas  fixée 
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dans  la  seule  personne  de  l'aîné.  Car  si  cela  eût  été , 
l'élection  était  inutile,  et  l'assemblée  n'était  au  plus 
nécessaire  que  pour  déclarer  les  droits  qui  lui  étaient 
acquis  par  l'avantage  de  sa  naissance. 

Le  roi ,  pour  éviter  que  la  concurrence  entre  ses 
enfans  n'excitât  après  sa  mort  une  guerre  civile,  con- 
voqua les  grands  à  Reims ,  où  le  prince  Henri  fut 
couronné.  Coadunatis  denique  rex  mctropoli  Remis 
regni  primatibus ,  stabiliçît  regni  coronœ  Henricum 
quem  delegerat ,  et  le  choix  du  roi  soutenu  du  con- 
cours des  grands ,  dit  Glaber ,  mit  ce  jeune  prince 
sur  le  trône  de  la  France.  Henri  et  les  premiers  rois 
de  cette  race ,  si  on  en  excepte  Philippe  Ier,  pour 
éviter  les  dissensions  ordinaires  dans  les  élections, 
firent  toujours  sacrer  dès  leur  vivant  leurs  fils  aînés, 
jusqu'à  Philippe  II.  Henri,  dont  nous  parlons,  assem- 
bla, dit  Mézerai  (i),  les  grands  du  royaume,  et  leur 
ayant  remontré  les  services  qu'il  avait  rendus  à  l'E- 
tat, et  comme  il  s'était  heureusement  acquitté  du 
commandement  des  armées,  il  les  pria  tous  en  géné- 
ral, et  chacun  en  particulier,  de  reconnaître  Philippe , 
son  fils  aîné,  pour  son  successeur,  et  de  lui  prêter  ser- 
ment de  fidélité;  ce  qu'ayant  tous  promis,  il  le  fit 
sacrer  à  Reims.  Ces  associations  a  la  couronne  éta- 
blirent le  droit  des  aînés  dans  la  maison  régnante ,  et 
abolirent  entièrement  le  droit  d'élection  \  en  sorte  que 
depuis  l'an  1180,  que  Philippe  commença  à  régner, 
la  couronne  parut  si  affermie  sur  la  tête  des  descen- 
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dans  de  Hugues  Capet,  qu'on  ne  crut  plus  cette  pré- 
caution nécessaire;  et  la  succession  à  la  couronne  dans 
les  aînés  de  chaque  ligne  devint  mie  loi  inviolable , 
et  telle  qu'elle  s'observe  encore  aujourd'hui  depuis 
plus  de  sept  cents  ans. 

On  vient  de  voir,  dans  la  première  partie  de  ce  dis- 
cours ,  la  couronne  constamment  héréditaire  dans  la 
maison  de  Mérouée ,  et  tous  les  princes  ses  descen- 
dais se  succéder  jusqu'à  Childéric  III  pendant  plus 
de  trois  cents  ans.  Et  on  a  vu  en  même  temps,  tantôt 
un  seul  prince  sur  le  trône,  au  préjudice  de  ses  frères, 
comme  Dagobert  1er,  Clotaire  III,  Thierri,  et  tantôt 
des  frères  partager  la  monarchie  ,  comme  firent  les 
enfans  de  Clovis,  de  Clotaire  Ier,  et  quelquefois  des 
princes  d'une  branche  éloignée  ,  préférés  aux  enfans 
du  roi  dernier  mort  :  tous  faits  qui  prouvent  en  même 
temps  que  la  couronne  ,  sous  cette  première  race, 
était  héréditaire  ,  à  l'égard  de  la  maison  régnante , 
et  élective  par  rapport  aux  différens  princes  de  cette 
maison. 

On  a  pu  observer  pareillement ,  dans  ce  que  j'ai 
rapporté  de  la  seconde  race,  la  même  forme  de  gou- 
vernement ;  c'est-à-dire  Charlcmagne  et  Carloman 
son  frère  succéder  à  Pépin ,  et  Charlemagne ,  après 
la  mort  de  Carloman ,  préféré  par  ses  sujets  aux  en- 
fans de  leur  souverain.  Si  des  usurpateurs  s'emparent 
du  trône ,  si  Piobert  et  Rodolphe  se  font  couronner, 
cela  ne  tire  pas  plus  à  conséquence  que  de  voir  Gon- 
debaud ,  dit  autrement  Ballomer,  élevé  sur  un  pavois 
dans  la   première  race.  Quelle  est  la  nation  où  ta 
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puissance  légitime  n'ait  point  souffert  quelque  éclipse? 
mais  ces  n-uages  disparaissent  bientôt;  on  rappelle 
d'Angleterre  le  légitime  héritier ,  et  on  l'élit ,  dit 
l'histoire,  pour  régner  par  un  droit  héréditaire.  Para- 
doxe en  apparence,  mais  qui  se  trouve  éclairci  par 
les  droits  que  nos  rois  tiraient  également  de  leur  nais- 
sance royale,  et  du  choix  de  la  nation.  Enfin  on  voit 
que  depuis  le  commencement  de  la  monarchie,  si  on 
en  excepte  deux  usurpateurs ,  aucun  seigneur  fran- 
çais ou  étranger  ne  concourut  dans  ces  élections;  Ge 
qui  justifie ,  ce  me  semble ,  l'hérédité  dans  la  maison 
régnante.  Et  le  dernier  exemple  de  Robert ,  duc  de 
Bourgogne,  qui  disputait  la  couronne  par  la  faveur 
de  sa  mère,  à  Henri  son  frère  aîné,  fait  voir  que  l'é- 
lection ,  au  commencement  de  cette  troisième  race , 
était  encore  en  vigueur,  quoiqu'il  n'y  eût  que  deux 
princes  et  deux  enfans  du  roi  qui  y  concourussent. 
Mais  depuis  ce  temps-là,  c'est-à-dire  depuis  Tan  io32, 
qu'Henri  Ier  monta  sur  le  trône ,  la  couronne  a  tou- 
jours été  dévolue  de  plein  droit  aux  aînés  de  la  ligne 
régnante,  sans  que  les  cadets  de  la  même  ligne,  ou 
les  aînés  des  branches  cadettes,  depuis  plus  de  sept 
cents  ans,  aient  fait  éclater  la  moindre  prétention  à 
la  couronne.  C'est  à  cette  époque ,  ce  me  semble ,  qu'il 
se  faut  fixer,  quand  il  s'agit  des  lois  fondamentales 
de  l'Etat  au-dessus  de  ce  temps,  c'est-à-dire  sous  la 
première  et  la  seconde  race  de  nos  rois.  On  hasarde 
souvent^  en  remontant  si  haut,  de  trouver  des  maximes 
et  des  exemples  opposés.  Je  crois  même  qu'on  peut 
dire  que  chaque  dvnastie  et  chaque  famille  régnante 
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a  eu  sa  forme  de  gouvernement  différente  :  ce  qui  s'est 
passé  dans  ces  siècles  si  reculés  ne  nous  regarde  plus , 
qu'autant  qu'il  est  autorisé  par  les  lois  et  la  pratique 
de  la  troisième  race ,  la  seule  règle  certaine  et  cons- 
tante du  gouvernement. 
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MÉMOIRE 

POUR  ÉTABLIR  QUE  LE  ROYAUME  DE  FRANCE  A  ÉTÉ  SUCCESSIF- 
HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PREMIÈRE  RACE. 

PAR  DE  FONCEMAGNE. 


Les  écrivains  qui  ont  agité  jusqu'ici  (i) la  question 
de  la  succession  au  royaume  de  France ,  par  rapport  à 
la  première  race  de  nos  rois,  ont  proposé  tous  les  sys- 
tèmes qui  pouvaient  être  imaginés  pour  la  résoudre. 
Les  uns  (2)  ont  prétendu  que  la  couronne  était  pu- 
rement élective  dans  la  première  race  ;  les  autres  (3) 
ont  soutenu  qu'elle  était  purement  héréditaire  •  deux 
savans  critiques  (4)  ont  avancé  qu'elle  était  tout  à  la 
fois  héréditaire  et  élective  :  mais  en  même  temps  que 
ceux-ci  conviennent  dans  les  termes,  ils  diffèrent 
dans  le  point  essentiel  ,*  et  la  différence  des  idées  qu'ils 
attachent  au  mot  ai  élection ,  forme  encore ,  de  l'opi- 
nion qui  paraît  leur  être  commune  ,  deux  opinions 
très-opposées.  Il  ne  me  reste  que  la  liberté  de  choisir 
entre  ces  quatre  sentimens,  auxquels  je  ne  crois  pas 

(1)  7  décembre  1724. 

(2)  Hotraan,  du  Haillau,  Larrey,  etc. 

(3)  Du  Tillet,  Faucliet,  Jérôme  Biguou  ,  etc. 

(4)  M.  l'abbé  de  Vertoî  et  M.  l'abbé  des  Tuileries. 
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que  l'on  puisse  en  ajouter  un  cinquième ,  qui  n'em- 
pruntât rien  de  ceux  que  je  viens  d'exposer. 

J'ai  lu  avec  soin  les  monumens  historiques  de  la 
première  race:  aux  ouvrages  recueillis  par  André  Du 
Chesne ,  j'ai  joint  les  pièces  que  les  laborieux  compila- 
teurs du  siècle  précédent  et  de  celui-ci  ont  publiées. 
L'éclaircissement  des  difficultés  que  la  question  de  la 
succession  au  royaume  peut  faire  naître,  a  été  l'un 
des  principaux  objets  de  mes  recherches ,  et  l'un  des 
chefs  auxquels  j'ai  rapporté  mes  observations  ;  et  le 
fruit  que  j'ai  tiré  des  unes  et  des  autres,  a  été  de 
me  convaincre  que  le  royaume  de  France  a  été  pu- 
rement successif-héréditaire  dans  la  première  race 
de  nos  rois. 

Ainsi  l'ont  pensé  avant  moi,  DuTillet(i),  le  pré 
sident  Fauchet  (2)  ,  l'illustre  Jérôme  Bignon  (3), 
les  savans  continuateurs  de  Bollandus  (4) ,  le  P.  le 
Cointe  (5),  Adrien  de  Valois  (6),  le  P.  Daniel  (7)  , 
et  plusieurs  autres,  dont  l'autorité  fonderait  un  pré- 
jugé bien  légitime  en  faveur  du  sentiment  que  je 
soutiens,  si  la  critique,  quand  il  s'agit  des  faits,  ad- 
mettait l'autorité.  Mais  entre  ces  auteurs,  il  en  est 
peu  qui  aient  écrit  expressément  de  la  succession  au 

(1)  Au  chap.  des  Sacres  et  Couronnemens . 

(2)  Aux  cïïap.  2  et  3  de  Y  Origine  des  dignités. 

(3)  De  V Excellence  des  Rois,  etc.,  p.  265  et  268. 

(4)  Act.  SS.  passim  et  in  exegesi  ad  tom.  3.  April.  p.  11. 

(5)  Annal.  Eccles.  Franc,  passim. 

(6)  Hadr.  féales.  R.  Franc,  passim. 

(7)  Pref.  Hist.  art.  3. 
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royaume  ;  la  plupart  n'en  ont  parlé  qu'incidemment, 
et  ont  donné  leur  opinion  comme  un  principe  dont 
ils  supposaient  les  preuves  ou  déjà  connues,  ou  étran- 
gères à  leur  sujet  :  le  P.  Daniel  lui-même,  qui  est 
entré  dans  un  détail  assez  étendu ,  n'a  pas  fait  valoir 
toutes  celles  qu'iuie  étude  profonde  des  antiquités 
françaises  aurait  dû  lui  fournir.  J'ai  donc  jugé  qu'il 
me  serait  permis  de  traiter,  après  tant  d'hommes  cé- 
lèbres ,  une  matière  qu'ils  n'ont  pas  épuisée.  Yoici 
la  méthode  que  je  me  propose  de  suivre  dans  ce 
Mémoire. 

Je  parcours,  selon  l'ordre  des  temps,  l'histoire  de 
la  première  race  :  j'examine  toutes  les  mutations  des 
princes  qui  ont  successivement  régné  sur  les  Fran- 
çais ,  depuis  leur  établissement  dans  les  Gaules  jus- 
qu'à la  déposition  de  Childéric  111  ;  et  je  fais  voir  que 
tous  les  historiens  contemporains  ou  presque  contem- 
porains, sujets  de  la  France  ou  étrangers  >  les  oui 
unanimement  exprimées  par  des  termes  qui  supposent 
le  droit  héréditaire  constamment  établi,  dans  le  sens 
où  je  l'entends.  Je  rapporte  ensuite ,  et  sans  m'écarter 
de  l'ordre  des  temps,  plusieurs  faits  particuliers  arri- 
vés sous  chaque  règne,  qui  démontrent,  avec  la  même 
évidence ,  le  même  droit  d'hérédité  successive  ;  je 
veux  dire  ,  des  faits  qui  n'auraient  jamais  été  tels  ni 
dans  l'espèce  ni  dans  les  circonstances,  si  l'élection 
avait  eu  lieu  sous  les  rois  Mérovingiens. 

Ces  deux  moyens  me  paraissent  aussi  décisifs 
qu'ils  sont  simples.  Dans  le  grand  nombre  d'induc- 
tions qu'ils  me  fournissent  ,  il  en  est  peut-êlre  quel- 
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ques-unes  que  l'on  trouverait  peu  concluantes,  si  on 
les  discutait  à  part ,  seules ,  déplacées  ,  et  indépen- 
damment de  la  liaison  qu'elles  ont  avec  les  autres  : 
mais  pour  juger  sainement  de  cet  ouvrage ,  il  est  de 
la  bonne  foi  de  ne  le  point  diviser ,  d'embrasser  d'un 
même  coup-d'œil  ses  différentes  parties,  et  de  pro- 
noncer, non  sur  chacune  d'elles  en  particulier,  mais 
sur  le  tout  qu'elles  composent.  Toutes  les  pièces  qui 
servent  h  la  construction  d'un  édifice ,  sans  être  éga- 
lement solides  par  elles  -  mêmes  ,  contribuent  égale- 
ment à  sa  solidité  :  j'aurai  rempli  mon  projet ,  si  tous 
les  passages  que  j'allègue ,  si  toutes  les  réflexions  dont 
j'accompagne  ces  passages ,  concourent  à  préparer  la 
conséquence  générale  qui  résulte  de  leur  enchaîne- 
ment, et  a  former  la  preuve  de  ma  proposition  (i). 

Selon  les  maximes  de  ceux  qui  ont  écrit  du  droit 
public,  les  royaumes  que  l'on  nomme  proprement  hé- 
réditaires ,  ont  été  rendus  tels ,  par  le  libre  consente- 
ment des  peuples,  qui  sont  présumés  avoir  élu  origi- 
nairement un  premier  roi,  et  avoir  attaché  la  royauté 
à  sa  famille (2).  Par  cette  élection  primitive,  le  peuple 
se  dépouilla  solennellement  du  droit  d'élire  ses  sou- 
verains ,  tant  que  subsisterait  la  ligne  de  celui  qui 

(1)  Sunt  aliquot  quoque  res ,  quarum  unam  dicere  causant 
Non  satis  est,  verum  plures ,  unde  una  tamen  fit. 

(Lucret.,  1.  6,  v.  703.) 

(2)  Jus  enim  ab  electione  familiœ  cœptum  succedciulo 
continuatur;  quarc  quantum  prima  electio  tribuit ,  tantùni 
defert  successio.  (Grot.  de  J.  Bel.,  et  Pac,  1.  1 ,  c.  5 ,  n.  10, 
§  5.  Id.,  1.  2,  c.  7,  u.  12  et  seq.) 
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venait  d'être  élu;  et  celui-ci  acquit  en  même  temps, 
pour  tous  ses  descendans  mâles  à  l'infini ,  le  droit  ex- 
clusif de  régner.  Si  l'institution  primordiale  de  l'hé- 
rédité chez  les  Français  eut  un  pareil  principe  (i)  , 
l'obscurité  respectable  qui  enveloppe  son  origine 
prouve  du  moins  combien  elle  est  ancienne  :  il  ne 
nous  reste  aucun  monument  qui  en  détermine  ou 
qui  en  indique  l'époque. 

Grégoire  de  Tours  semble  croire ,  sur  une  tradi- 
tion rapportée  par  d'autres  écrivains,  que  les  Français 
ayant  élu  des  rois  chevelus,  attachèrent  la  royauté 
à  la  personne  et  aux  descendans  de  Clovis ,  en  con- 
sidération des  victoires  qu'ils  avaient  remportées  sous 
ses  ordres  (2).  Mais ,  outre  que  l'expression  de  Gré- 
goire de  Tours  est  fort  obscure ,  et  que  le  sens  dans 
lequel  je  viens  de  la  traduire  appartient  moins  à 
l'historien  qu'à  son  commentateur  (3) ,  il  me  semble 


(1)  Fauchet  dit,  dans  le  même  sens  :  A  l'élection  du  pre- 
mier roi  français ,  si  aulcune  se  peut  remarquer,  etc.  (De 
l'Origine  des  dignités,  c.  3.) 

(2)  Tradunt  enim  multi  eosdem  (Francos)  de  Pannonid 

fuisse  digressos Thoringiam  transmeasse  ;  ibique  juocta 

pagos  et  civitaies  reges  crinitos  super  se  creavisse  de  prima, 
et,  ut  ita  dicam,  nobiliori  suorum  familid  :  quod  posteà  pro- 
batuni  Chlodovechi  victoriae  tradidere.  (Greg.  Turon.  hist., 
1.1,  c.  9.) 

(3)  D.  Thiéri  Ruinait,  qui,  dans  sa  note  sur  ce  passage,  dit  : 
Hic  innuit  Gregorius  Clodovei  victoriœ  datum  fuisse ,  ut 
ipse  rex  essel,  ac  penès  ipsius  posteros  regia  dignitas  scm- 
per  remaneret. 
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que  le  raisonnement  que  l'on  prétendrait  appuyer  sili- 
ce passage  est  solidement  détruit  par  une  foule  de 
témoignages ,  qui  prouvent  ou  expressément  ou  par 
induction,  que  le  droit  héréditaire  subsistait  chez  les 
Français  long-temps  avant  Clovis. 

L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Rémi  reconnaît  ce 
droit  établi  parmi  eux ,  dès  le  temps  qu'ils  habitaient 
au-delà  du  Rhin  :  «  Conduits,  dit -il,  par  leurs  rois 
a  chevelus,  qui  se  succédaient  immédiatement,  selon 
«  la  coutume  de  la  nation,  ils  traversèrent  la  Thu- 
((  ringe ,  et  vinrent  fondre  sur  les  villes  de  la  Gaule 
u  Belgique  (i).  » 

Selon  saint  Avit ,  évêque  de  Vienne ,  Clovis  était 
issu  des  rois  qui  avaient  gouverné  jusqu'à  lui  les  Fran- 
çais :  «  Yos  descendans ,  disait  le  saint  évêque  à  notre 
(c  premier  roi  chrétien ,  apprendront  de  vous  à  régner 
ce  dans  le  ciel ,  comme  vos  aïeux  vous  ont  appris  à 
((  régner  sur  la  terre  (2)  :  »  et  quelques  lignes  plus  bas, 
il  dit  que  «  Clovis  n'est  pas  un  roi  nouveau  (3)  ;  »  sans 
doute  parce  que  la  dignité  royale  était  ancienne  dans 
sa  maison. 

L'historien  Agathias  écrivait ,  sur  la  fin  de  l'année 

(1)  Sub  principibus  crinitis  juxlà  morem  genlis  subinde  stic- 
cedcntibus  ,  per  Turingiam....  ad  Belgicœ  provinciœ  Torna- 
cum  atque  Camaracum  civitates  aggressi  sunt.  (Duchés., 
t.  1,  p.  524.) 

(2)  Respondctis  proavis  quod  regnatis  in  sœculo  ;  instilui- 
tis  posteros  quod  regnatis  in  cœlo.  (Alcim.  Avit.  Epist.  4L 
Sirmond.  t.  2  ,  p.  84.) 

(3)  In  rrge  non  novo  novi  jubaris  lumen  ejfidgural.  Ibid. 
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5fi5 ,  que  les  fils  des  rois  des  Français  recevaient  le 
royaume  des  mains  de  leurs  pères  (i). 

Le  pape  saint  Grégoire  disait ,  quelques  années 
après ,  que  «  parmi  les  Français ,  la  naissance  faisait 
les  rois  (2).  » 

Foulque,  archevêque  de  Rheims,  se  servait,  au  neu- 
vième siècle ,  du  témoignage  de  saint  Grégoire ,  pour 
prouver  que ,  dans  tous  les  temps ,  la  succession  au 
royaume  avait  été  héréditaire  chez  les  Français  (3). 

Théophane  peignait,  au  huitième ,  les  derniers  rois 
Mérovingiens,  des  mêmes  couleurs  dont  quelques 
annalistes  de  la  seconde  race  avaient  déjà  noirci  la 
mémoire  de  ces  malheureux  princes  ;  mais  il  avouait 
que  leur  lâche  indolence  n'avait  pu  nuire  à  leurs 
droits  sacrés;  qu'ils  étaient  rois  par  leur  naissance, 
et  qu'indignes  de  la  couronne ,  ils  la  portaient  comme 
un  vain  ornement ,  que  la  coutume  du  pays  avait  mis 
sur  leur  tête  (4). 

fî j  Haiota  ix.  Trarpwv  ttjv  pa<7iÀEt'av  SiaSrj(6y.vJ0i.  slgath.  I.  1  , 
p.  13.  Ed.  Lup.  Agathias  dit  qu'il  commença  à  écrire  l'histoire 
lorsque  Justin-le-Jeune  parvint  à  l'empire  :  or ,  cet  événement 
est  de  la  fin  de  l'année  565. 

(2)  In  Francorum terra,  reges  ex  génère  prodeunl. 

(S.  Greg.  P.  Homil.  x  in  Evang.) 

(3)  Adneclit  etiam  (Fulco)  quod  in  omnibus  penè  genti- 
bus  notum  fuerit ,  gentem  Francorum  reges  ex  siiccessione  ha- 
bere  consuevisse ,  proferens  super  hoc  testimonium  beau  Gre- 
gorii  papœ.  (  Flodoard.,  liist.  Rem.,  1.  4  ,  c.  5.  Vide  etiam  ca- 
pital. Car.  Cal.  tit.  50,  c.  1  et  not.  Baluz.,  p.  J081.) 

|     KOOS    yà(o   v;v    otÙToîç   tov    xvpiov    AYTflN  ,   r,T0i    tov    fôya  , 
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Toutes  ces  autorités  établissent  l'ancienneté  du 
droit  héréditaire  ;  je  pourrais  même  en  conclure  qu'il 
subsistait  chez  les  Français,  avant  qu'ils  eussent  passé 
le  Rhin  :  mais  voulant  me  renfermer  dans  les  bornes 
que  je  me  suis  prescrites,  je  ne  dois  appliquer  ces  ob- 
servations préliminaires  qu'aux  temps  qui  suivirent 
immédiatement  leur  entrée  dans  les  Gaules.  Puis- 
qu'une pratique  immémoriale  avait  converti  en  loi  de 
l'Etat  la  maxime  de  l'hérédité  successive  ,  ce  n'est 
point  hasarder  une  conjecture  que  d'avancer,  sur  ce 
fondement,  que  l'ordre  de  la  succession  a  dû  être 
réglé  suivant  la  même  maxime  ,  depuis  Pharamond 
jusqu'à  Clovis(i).  Sans  le  secours  de  cette  induction 
générale ,  il  ne  me  serait  pas  possible  de  rendre 
compte  des  mutations  particulières  de  nos  quatre  pre- 
miers rois,  parce  que  nous  n'avons  aucun  écrivain  qui 
nous  instruise  en  détail,  ni  du  titre  en  vertu  duquel 
ces  princes  montèrent  sur  le  trône ,  ni  des  circonstances 
de  leur  règne.  Grégoire  de  Tours ,  le  plus  ancien  de 
nos  historiens,  a  négligé  de  rechercher  ce  qui  s'était 
passé  dans  ces  temps  obscurs  de  la  monarchie  ;  il  n'a 
écrit  avec  exactitude  que  depuis  le  règne  de  Clovis.  A 

KATÀ  rÉNOS,  «pxetv.  Theoph.  Chron.,  Ed.  Lup.,  p.  57)7. 
Cedrenus  a  copié  ce  passage  ;  et  Bodin  ,  dans  sa  République ,  le 
cite  d'après  Cedrenus  :  l'exactitude  demandait  qu'il  le  citât  d'a- 
près Théophane  ,  plus  ancien  que  son  copiste  d'environ  300  ans. 
(i)  C'était  le  sentiment  de  Du  Tillet  :  //  (le  royaume)  a  tou- 
jours été  tenu  héréditaire ,  tant  durant  le  paganisme  que 
ehrislianisme.  (Recueil  des  Rois  de  France,  chap.  des  Sacres 
et  Couronnent  eus.  ) 
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cette  époque,  où  commence  le  fil  fie  son  histoire,  je 
vais  commencer  à  le  pendre  pour  guide  ;  et  c'est  ici 
que  j'entre  en  matière. 

Childéric  Ier  mourut  vers  l'an  486.  Son  fils  Clovis 
régna  en  sa  place  (1) ,  selon  Grégoire  de  Tours.  // 
lui  succéda  par  droit  d'hérédité  (2)  ,  selon  Aimoin , 
dont  le  texte  peut  servir  de  commentaire  à  l'expres- 
sion ambiguë  de  Grégoire.  «  Il  est  temps ,  disait  le 
a  même  roi  avant  son  mariage ,  que  par  le  choix  d'une 
(t  épouse  digne  de  moi ,  je  songe  à  m'assurer  des  hé- 
<(  ritiers  qui  puissent  gouverner  ce  royaume  après 
((  ma  mort  (3).  »  Le  droit  des  enfans  qu'il  espérait  de 
son  mariage  ne  lui  paraissait  pas  douteux. 

Clovis  Ie  r  étant  mort  en  5 1 1 ,  ses  quatre  fils ,  Thierri , 
Clodomir,  Childebert  et  Clotaire  devinrent  les  maîtres 
du  royaume ,  et  le  partagèrent  entre  eux  (4)-  Dans 
ce  passage  ,  la  mort  du  père  et  la  succession  des  en- 

(1)  Mortuo  Childerico ,  regnavit  Chlodovechus  filius  ej'us 
pro  eo.  (Greg.  Tur.  List.,  1.  2 ,  c.  27.) 

(2)  Haereditatio  jure  successit.  (Aim.,  1.  I,  c.  12.) 

(3)  Tempus  meœ  œtatis  exigit,  ut  societur  mihi  uxor  no- 
bilis,  de  qud  procédât  proies  regia ,  regnum  post  obitum  nieum 
gubernatura.  [Vita  S.  Clotil.  n.  3.  Act.  SS.  Ord.S.B.  sœc.  1.) 

(4)  Defuncto  igilur  Chlodovecho  rege,  quatuor  jîlii  ej'us, 
id  est,  Theudericus ,  Chlodomeris ,  Childebertus  atque 
Chlothacharius ,  regnum  ej us  accipiunt,  et  interse  œqud  lance 
dividunt.  (  Greg.  hist..  1.  3  ,  c.  1.  ). 

Agatbias  s'exprime  ainsi  sur  le  même  fait  :  O-jTor  oz  i-nziSr)  aû- 
TOiç  XAwooaToç  o  -Trarr/p  £ir£0vr^x£t  ,  Of£V£!p.avTO  xirpaya.  xtf*  patfi- 
À£t'av  ,  xarâ  T£  tv6).zi^  xaù  I'Ôvkj,  èç  ocov  oîfiat  ,  tou  T^wv  èxa7&)  ^.ztzT- 
■joh.  (Jib.  1  ,  p.  14.  Edit.  Lup.) 
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fans  sont  liées  ensemble ,  comme  deux  évènemens 
relatifs ,  qu'aucun  intervalle  ne  sépare  ,  et  dont  le 
second  est  la  suite  nécessaire  du  premier.  Selon  la 
force  des  termes,  les  fils  de  Clovis  étaient  rois,  avant 
qu'un  partage  solennel  leur  eût  assigné  les  royaumes 
particuliers  qu'ils  devaient  gouverner;  et  l'effet  du 
partage  qui  survint ,  fut  de  régler  la  portion  que  cha- 
cun d'eux  devait  avoir  dans  l'héritage  commmi,  dont 
la  totalité  leur  appartenait  par  indivis.  Le  peuple  ne 
fut  appelé  ni  pour  procéder  à  l'élection  des  quatre 
princes ,  ni  pour  les  mettre ,  par  son  consentement , 
en  possession  de  leur  droit,  ni  pour  ratifier,  par  ses  suf- 
frages, le  traité  qu'ils  venaient  de  conclure.  Ils  agirent 
avec  une  autorité  indépendante  et  absolue  ,  soit  lors- 
qu'/Z?  se  portèrent  pour  héritiers  de  leur  père ,  im- 
médiatement après  sa  mort  (i),  soit  lorsquV/j  divisè- 
rent la  monarchie  en  quatre  parties  égales  (2). 

Clodomir,  à  qui  le  royaume  d'Orléans  était  échu , 
mourut  en  524*  H  laissait  trois  fils ,  Gunthaire ,  Thi- 
bault et  Clodoalde ,  dont  le  plus  âgé  n'avait  que  dix 
ans  (3).  Childebert  forma  bientôt  le  dessein  de  ne 
pas  laisser  échapper  une  occasion  si  favorable  à  son 
ambition.  Il  fit  part  de  son  projet  à  Clotaire ,  et  l'en- 
gagea dans  le  crime  qu'il  méditait ,  par  l'espérance 
d'en  partager  les  fruits  avec  lui.  Les  deux  frères  ré- 

(1)  Regnum  ej'us  accipiuut.  (Gregor.,  hist. ,  1.  j,  c.  1.) 

(2)  Et  inter  se  œqud  lance  dividuut.  (Td.) 

(3)  Quorum  unus  decem  annorum  erat,  alius  vero  sep- 
tennis.  (Id.,  1.  3  ,  c.  18.  ) 

I.  i1''  liv.  10 
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solurent  de  concert  d'usurper  les  Etats  de  Clodomir, 
et  de  s'en  assurer  la  possession ,  soit  en  faisant  mourir 
ses  fils ,  soit  en  les  renfermant  dans  un  monastère , 
après  leur  avoir  coupé  les  cheveux  (i).  Mais  comme 
l'entrevue  des  deux  oncles ,  qui  étaient  convenus  de 
se  rendre  à  Paris ,  pouvait  être  suspecte  au  peuple,  ils 
débitèrent  que  le  couronnement  prochain  de  leurs 
neveux  en  était  le  seul  objet  (2).  Ils  tendirent  le  même 
piège  à  la  bonne  foi  de  Clotilde  (3),  qui  avait  pris  ses 
petits-lils  sous  sa  tutelle  :  séduite  par  la  vraisemblance 
du  prétexte  (4) ,  Clotilde  les  mit  entre  les  mains  de 
ses  fils ,  ou  plutôt  elle  les  livra  à  leurs  bourreaux  : 
Gunthaire  et  Thibault  furent  égorgés ,  Clodoalde ,  que 
Ton  connaît  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Saint-Cloud, 
échappa  au  poignard ,  en  se  consacrant  volontairement 
à  Dieu  :  Childebert  et  Clotaire  partagèrent  ensuite  le 
royaume  de  Clodomir  (5).  Ce  récit  est  un  extrait  fi- 
dèle de  plusieurs  passages  de  Grégoire  de  Tours ,  rap- 


(1)  Habito  communi  consilio  pertractare  oportct,  quid  de 
his pZcri  deheat  :  utrùm  incisa  cœsarie ,  ut  reliqua  plebs,  ha— 
beantur,  an  certè  his  interfcctis ,  regnum  germani  nostri  in- 
ter  nos  metipsos  œqualitate  habita  dividâtur,  (Grcg.,  1.  3, 
c.  18.) 

(?)  Jactavcrat  Childebertus  verbum  in  populo,  ob  hoc 
conjungi  reges,  quasi  parvulos  illos  elevaturos  in  regno.  (Ibid.) 

(3)  Conjuncti  auteni  miserunl  in  reginam dicentes  : 

dirige  parvulos  ad  nos ,  ut  sublimentur  in  regno.  [Ibid.) 

(4)  Nesciens  dulum  illorum direxit  eos.  [Ibid.) 

(5)'  Hi  quoque  fegnum  Chlodomeris  inter  se  œqud  lance 

diviseruut.  [Ibid.) 
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proches  ei  cousus  ensemble  :  ils  concourent  tous  à  éta- 
blir le  droit  des  enfans  de  Clodomir.  Examinons  la 
conduite  de  Clotilde ,  qui  les  élève  pour  les  faire  ré- 
gner, et  celle  de  Childebert ,  qui  prend  des  mesures 
pour  les  priver  du  royaume. 

Premièrement ,  une  .  reine  également  prudente  et 
religieuse  veut  placer  ses  petits-fils  sur  le  trône,  dans 
des  circonstances  où  tout  devait  les  en  écarter  :  d'une 
part,  la  faiblesse  de  leur  âge,  qui  les  rendait  inca- 
pables de  gouverner  une  nation  guerrière  et  encore 
mal  disciplinée;  de  l'autre,  l'inconvénient  que  l'on 
devait  craindre  d'une  subdivision  du  royaume  d'Or- 
léans ,  qui  n'était  lui  -  même  qu'une  quatrième  partie 
des  Etats  de  Clovis.  Cependant,  elle  préfère  leurs 
intérêts  à  ceux  de  ses  propres  fils,  en  faveur  de  qui 
toutes  les  raisons  politiques  se  réunissaient.  Quel  motif 
put  la  déterminer,  sinon  le  droit  incontestable  des 
jeunes  princes,  auquel  toute  autre  considération  de- 
vait céder?  Il  ne  s'agissait  pas  d'une  question  problé- 
matique ,  où  il  fût  permis ,  avant  que  de  prendre  son 
parti ,  de  peser  les  convenances  et  les  inconvéniens. 
Lorsque  Clotilde  entendit  la  proposition  qui  lui  fut 
faite  d'envoyer  elle-même  des  ciseaux  pour  couper  les 
cheveux  de  ses  petits -fils,  elle  s'écria  :  «  Ils  étaient 
«  nés  pour  régner,  et  l'on  veut  les  frustrer  de  l'hé- 
«  ritage  de  leur  père ,  qui  leur  est  acquis  par  sa 
<(  mort  (  i  )  !  » 

(i)  In  regnù  natîs  regisquê   filiis  débita  învidçtur  portio 
patemae  haereditatis.  (Jimoin,  1.  2,  c.  12.) 
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Secondement',  Childeberl  emploie  des  moyens  vio- 
lens  pour  dépouiller  ses  neveux.  La  violence  est  une 
preuve  de  l'injustice,  et  celle-ci  suppose  le  droit  des 
malheureux  que  Ton  opprime.  Si  l'on  ne  pouvait  ex- 
clure les  fils  de"Clodomir  qu'en  les  faisant  ou  raser, 
ou  mourir,  il  s'ensuit^que ,  selon  la  loi ,  la  succession 
n'était  ouverte  que  pour  eux ,  et  qu'ils  excluaient  par 
leur  titre  tout  autre  concurrent.  Si  Childebert  et  Clo- 
taire  avaient  intérêt   de   dérober  au  peuple  la  con- 
naissance de  leur  intrigue  •   si ,    pour  éloigner   plus 
sûrement  le  soupçon  du  peuple ,  il  fut  nécessaire  de 
le  tromper  par  la  fausse   espérance   de   voir  bientôt 
proclamer  les  héritiers  du  roi  d'Orléans,  il  s'ensuit 
que  le  projet  de  les  détrôner  était  injuste  dans  sa  fin, 
comme  il  était  criminel  dans  les  moyens;  que  la  pro- 
clamation des  jeunes  princes  était  attendue  comme 
une  cérémonie  nécessaire ,   et  qu'il  y  avait  lieu  de 
craindre  que  la  nation ,  attachée  à  ses  visages,  ne  tra- 
versât une  entreprise  qui  y  dérogeait.  Enfin ,  si  les 
usurpateurs  partagèrent  entre   eux  les  Etats  de  leur 
frère,  après  la  mort  de  ses  enfans,  il  s'ensuit  que  le 
droit  en  vertu  duquel  ils  lui  succédaient ,  ne  pouvait 
pas  même  être  détruit  par  le  crime  qui  leur  donnait 
occasion  de  l'exercer. 

Nous  ignorons  la  date  de  cette  usurpation;  mais 
s'il  y  eut  quelque  intervalle  entre  la  mort  de  Clodo- 
mir  et  celle  de  ses  fils ,  nous  ne  samions  douter  que 
ceux-ci  n'aient  eu  le  titre  de  rois,  tant  qu'ils  ont 
vécu.  L'auteur  de  la  Chronique  de  saint  Médard  le 
suppose  ainsi,  lorsqu'il  dit  que  Childebert  et  Clo taire 
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partagèrent  ensemble  la  partie  du  royaume  de  France 
que  possédaient  leurs  neveux ,  avant  qui/s  les  eussent 
fait  mourir (i).  Grégoire  de  Tours  ne  s'explique  net- 
tement que  sur  celui  des  trois  qui  évita  la  mort  : 
«  Clodoalde,  dit- il,  sacrifia  un  royaume  terrestre, 
pour  se  donner  à  Dieu (2).  »  Le  même  prince,  selon 
l'historien  de  sa  vie,  recueillit  seul,  après  la  mort  de 
ses  frères,  la  succession  de  Clodomir,  dont  il  était 
devenu  l'unique  héritier  :  mais  il  méprisa  la  pompe 
royale ,  et  chercha  dans  la  retraite  un  asile  contre  les 
dangers  dont  la  vanité  du  siècle  menaçait  son  inno- 
cence (3).  C'était  sans  doute  sur  de  pareilles  auto- 
rités que  lé  P.  le  Cointe  comptait  les  fils  de  Clodo- 
mir parmi  nos  rois ,  et  qu'il  n'hésitait  pas  à  dater  par 
les  années  de  leur  règne ,  les  faits  arrivés  entre  la 
mort  du  père  et  celle  des  fils  (4).  Agathias  se  trompe 
dans  le  fait,  lorsqu'il  écrit  que  Clodomir  ne  laissa 
point  de  postérité  :  mais  quand  il  ajoute  a  que  les 
hères  de  ce  roi  partagèrent  ses  Etats  parce  qu'il  n'a- 

(1)  Peremptis   nepotibus partent    regni   Francorum 

quam  tenebant,  inter se  diviserunt.  (Spicil.,  t.  2,  p.  487.) 

(2)  Is,  postposito  regno  terreno,   ad  dominum   transit. 
(Greg.,  1.  3,  c.  18.) 

(3)  Haeres  patris  solus   est   institutus....    eoctinctis  duobus 
fratribus ;  qui  nialè  blandientis  sœculi  inanem  Jelicitatem , 

velut  immane  nàiifragium ,  niagis  vitare.  sluduit ,  repente 

itaque  rcgalem  povnpain  despicit.  ('Vite  S.  Clodoal,  c.  G,  Act. 
SS.  Oi'd.  S.  Ben,,  s;rc.  1.) 

(4)  L'oint.,  Annal.  Franc,  ad  an.   525.  Le  Père  le  Cointe 
11e  cite  aucune  autorité. 
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vait  point  de  fils  (i),  »  il  fait  entendre  que,  suivant 
la  loi  du  pays ,  les  fils  auraient  exclu  les  frères. 

Thierri  l",  à  qui  le  royaume  d'Austrasie  était  échu, 
tomba  dangereusement  malade,  en  534-  Théodebert, 
son  fils,  était  alors  en  Aquitaine  :  ses  amis  l'exhortè- 
rent à  presser  son  retour  :  «  Si  vous  n'arrivez  au  plus 
a  tôt,  lui  mandaient -ils,  vous  devez  craindre  que 
<(  vos  oncles  ne  vous  ferment  pour  jamais  l'entrée  de 
<(  l'Austrasie ,  et  ne  vous  mettent  hors  d'état  de  re- 
ft  venir  parmi  nous  (2).  »  On  ne  fait  point  envisager 
à  Tnéodebert  qu'il  est  important  pour  lui,  dans  la 
circonstance  de  la  maladie  de  son  père ,  de  se  mon- 
trer au  peuple ,  dont  il  a  intérêt  de  réveiller  l'atten- 
tion en  sa  faveur  ;  on  ne  l'avertit  point  que ,  dans  le 
cas  de  la  vacance  du  royaume,  une  plus  longue  ab- 
sence pourrait  lui  faire  tort  auprès  des  Austrasiens  ; 
que  des  concurrens  habiles  unissent  déjà  leur  crédit 
pour  lui  donner  l'exclusion  ,  ménagent  de  loin  la 
bonne  volonté  dès  grands ,  et  s'assurent  les  suffrages 
de  la  multitude.  Selon  le  sens  des  paroles  que  j'ai  ci- 
tées, Théodebert  avait  seulement  à  craindre  que  ses 
oncles  n'envahissent  son  royaume  en  son  absence  ; 
et  que,  pour  se  maintenir  en  possession,  ils  ne  le  fis- 

(1)  Où  yàp  <ïïj  naïç  aura)  iyiymtt.  (Agath..  1.   1  ,  p.    14.  Edil. 

Lup.) 

(2)  Aisi  veiociùs  properaret,  à  patruis  suis  excluderetur , 
et  ultra  illùc  non  rediret.  (Greg.,  1.  3  ,  c.  23.)  Je  traduis  lit- 
téralement le  mot  tcccludere ,  que  les  grammairiens  expliquent 
par  extra  claudere ;  le  reste  du  passage,  et  ultra  illùc  non  re- 
diret, en  est  la  paraphrase,    . 
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sent  ou  assassiner  en  chemin ,  ou  renfermer,  soit  dans 
un  monastère,  soit  dans  une  prison.  Quoiqu'ils  ne 
pussent  lui  disputer  son  droit,  ils  pouvaient  empê- 
cher qu'il  n'en  jouît  :  mais  si ,  pour  lui  en  ôter  la 
jouissance ,  ils  n'avaient  point  d'autre  ressource  que 
de  mettre  des  obstacles  insurmontables  à  son  retour, 
nous  devons  conclure  qu'il  lui  suffisait  de  paraître 
dans  les  Etats  de  son  père  pour  en  être  reconnu 
l'héritier  légitime.  Il  arriva  en  Austrasie ,  et ,  peu  de 
temps  après,  Thierri  mourut.  Childebert  et  Clotaire 
s'élevèrent  alors  contre  leur  neveu,  et  entreprirent 
de  s'emparer  de  son  royaume  (i).  L'expression  de 
l'historien  est  remarquable;  l' Austrasie  était  déjà  de- 
venue le  royaume  de  Théodebert,  parce  que  le  mort 
avait  saisi  le  vif.  «  Le  nouveau  roi ,  continue  le  même 
((  historien,  trouva  un  puissant  secours  contre  l'in- 
((  justice  de  ses  oncles  ,  dans  la  fidélité  de  ses  v*as- 
<(  saux  (2).  n  Cette  autre  expression  n'est  pas  moins 
remarquable  :  Les  Australiens  étaient  déjà  les  sujets 
de  Théodebert.  Comme  il  avait  affaire  à  des  ennemis 
qu'il  était   important  de  repousser,  plutôt  qu'à  des 

(1)  Consurgenles  autem  Childebertus  et  Chlolhacharius 
contra  Theudebertum ,  regnum  ejus  aufierre  vuluerunt.  (Greg., 
1.  5,  c.  23.) 

(p.)  Sed  Me  à  leudibus  suis  defensatus  çst.  (Ibid.)  Leudes 
doit  être  traduit  par  vassaux  ou  sujets  fidèles  ;  selon  cette  re- 
marque de  J.  Bignon  ,  leudes  namque  apud  Gregorium  Tu- 
roneusem  ii  dicuntur ,  qui 'fidèles  régis  sunt,  et  qui  nul  h 
prœler  quant  principi  obnoocii  sunt.  (  Bign. ,  aà  torm.  40. 
Marc,  I.  I.) 
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concurrens  dont  il  fallût  balancer  ou  détruire  la  bri- 
gue, les  Austrasiens  lui  offrirent  non  leurs  suffrages, 
mais  leurs  armes;  et  il  se  servit  d'eux  moins  pour 
parvenir  au  trône  que  pour  s' 'y  affermir  (i).  Selon 
Agathias,  Thierri  laissa  son  royaume  à  son  fils ,  comme 
un  bien  patrimonial;  et  Théodebert  ne  régna  que 
parce  que  le  royaume  faisait  partie  de  la  succession 
paternelle  (2). 

Théodebert  1er  étant  mort  en  548,  Théodebalde , 
ou  Thibault ,  son  fils ,  régna  après  lui.  C'est  ainsi 
que  s'expriment  et  Grégoire  (3)  et  Marius  (4).  -Aga- 
thias ajoute  :  «  Parce  que  la  loi  du  pays  l'appelait  à  la 
couronne  (5).  » 

Thibault  ne  régna  que  sept  ans ,  et  mourut  en  555. 
a  La  loi  du  pays,  dit  encore  Agathias,  appelait  à  sa 
«  succession  ses  grands  oncles  Childebert  et  Clotaire, 
«  comme    ses  plus  proches  parens  (6).  »  Clotaire  la 


(1)  A  leudibus  suis  defensatus  et  in  regno  stabilitus. 
(  Greg.,  1.  3,  c.  23.) 

(2)  OtoSzptyoç  àiceGîto  KATAAIIIQN  QtoiïiÇiprcp  tu>  vtS>  toc  tê 

aXXa  àyaQà  ,  xat ro  ttjç  rytpovlaç  à^tw^xa.  (Agath.,  1.  I ,  p.  14. 

Eclit.  Lup.) 

(3)  Mortuo  ergo  Theudeberto regnavit  Theodobaldus 

Jilius  efus  pro  eo.  (Grcg.,  I.  3  ,  c.  57.) 

(4)  Theudebertus  reoc  magnas  Francorum  obiit,  et  sedit 
in  regno  eius  Theodobaldus  fîlius  ipsius.  (Chr.  Mar.,  Du 
Clicsiio,  t.  i,  p.  213.) 

(5)  ÉKAAEI  xz  aùrov  eîç  vfo  r/yep.ovtav  O  IIATPIOS  NOMOS. 
(-\gath.,  I.  I,  p.  15.  Edit.  Lup.) 

(6)  Éws'e   SI  XiMl&prb  rt  x«t  XX«8âpiov  QS  AH  KAI  TQ  TE- 
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recueillit  seul,  et  refusa  d'admettre  sou  frère  au  par- 
tage. Peu  s'en  fallut  que  ce  refus  ne  causât  entre  les 
deux  princes  une  rupture  qui  aurait  été  funeste  à 
toute  la  nation.  Mais  Childebert  céda  à  la  force  et  aux 
circonstances  :  il  était  vieux  et  infirme  ;  il  n'avait 
point  de  fils.  «  Quel  est  le  but  de  la  guerre  que  vous 
((  voulez  entreprendre?  lui  disait  Clotaire  ;  quel  en 
a  serait  le  fruit?  Vous  n'avez  point  d'héritier  (i)  :  les 
«  Etats  mêmes  que  vous  possédez  doivent  un  jour  me 
(c  revenir  :  renoncez  dès  à  présent  à  ceux  de  notre 
«  neveu  commun  (2).  »  Childebert  se  rendit;  il  aban- 
donna son  droit  à  son  frère  :  n'était-ce  pas  le  recon- 
naître ,  ce  droit,  que  d'en  solliciter  et  d'en  accepter  la 
cession  ?  Je  tire  encore  une  conséquence  :  si  le  droit 
de  succession  et  celui  de  reversion  au  profit  du  plus 
proche  parent  n'avaient  pas  eu  lieu  chez  les  Fran- 
çais, le  peuple  se  serait  opposé  et  à  l'usurpation  de 
Clotaire  et  à  la  cession  de  Childebert ,  parce  que  l'une 
et  l'autre  étaient  également  contraires  à  son  prétendu 
pouvoir  d'élire  et  de  confirmer  ses  rois.  Grégoire  de 
Tours  et  Marius  n'entrent  point  dans  le  détail  du  dif- 
férend des  deux  princes  :  ils  disent  seulement  que 

r 

NEI  ÉITYTATOYZ,  Un  tov  xX^pov  toû  icaûSoç  0  NOMOS  ÉKÂ- 
AEI.  (Agalh.,  1.  2  ,  p.  51.  Edit.  Lup.) 

(i)  TloùStç  xt  aura  apcfveç  oùx  yjtfav  or  rrjv  àppr,/  §io.§z^6[xmoi. 
(  Ibicl.  ) 

(2)  Tôt  yâçi  toi  où  ueOgyreot  ifa.'jxi  rto  àaeÀc^M  tov  ©£votoâÀôcrj 
Xprçparwv  ,  wç  ovx  Iç  p.axpàv  KAÏ  AYTH2  AH  ROY  THÏ  XTAAI- 

BÉPTOY  BASIAÉIAS  ES  AYTON  TE METAIIESOYMÉ- 

NH2.  (  Ibid.  ) 
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Thibault  étant  mort,  Clotaire  son  grand-oncle  cul  son 
royaume  (i).  Selon  le  continuateur  du  comte  Mar- 
cellin ,  Clotaire  eut  en  même  temps  le  royaume  et  la 
femme  de  Thibault  (2).  Il  lui  fut  aussi  aisé  de  suc- 
céder à  son  petit -neveu  que  d'épouser  sa  veuve  :  le 
peuple  n'eut  pas  plus  de  part  à  l'un  des  deux  évène- 
mens  qu'à  l'autre. 

Childebert  Ier,  roi  de  Paris,  mourut  sans  enfans 
mâles ,  en  558.  Clotaire  se  mit  en  possession  de  son 
royaume  et  de  ses  trésors  (3).  «  C'est  ainsi  qu'il  réunit 
«  par  droit  de  succession  (4)  j  dit  un  ancien  écrivain , 
«  les  différens  royaumes  qui  étaient  échus  à  ses  frères 
«  et  à  leurs  fils.  »  Il  gouverna  seul  toute  la  monarchie 

(1)  Mortuus  est  (Theodobaldus)  regnumque  ejus  Chlotha- 
charius  rex  accepit.  (Gr-,  1.  4,  c.  9.)  Theodcbaldus  reœ 
Francorum  obiit,  et  obtinuit  regnum  ejus  Chlothacharius . 
(Ghr.  Mai-.,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  214.) 

(2)  Regnum  ejus  uxoremque  Vanderadam  Lhotarius 
rex accepit.  (dpud  Sinn.,  t.  2,  p.  586.) 

(3)  Cujus  regnum  et  thcsauros  Chlothacharius  rex  acce- 
pit (Gregor.,  I.  4,  c.  40.),  et  obtinuit  regnum  ejus  Clotarius 
rex  f rater  ejus .  (Chr.  Mar.,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  214.) 

(4)  Cum  Clotarius  rex  justâ  successione  hinc  quartus,  mo- 
narchiam  singularité!'  trium  regebat  regnorum.  (Yila  S.  Lan- 
doaldi ,  c.  1,  n.  1,  Boll.  19,  Feb.  S.  )  Landoalde  vivait  au 
septième  siècle  ;  sa  vie  a  été  écrite  au  dixième ,  par  Hariger,  sui- 
des Mémoires  anciens.  On  lit  la  même  chose  dans  la  vie  de  S.  lle- 
macle  :  Càm  Clotarius  rex  légitima  successione  quartus  trium 
regnorum  foetus  est  monarcha.  (C.  1 ,  Act.  SS.  Ord.  S. 
Ben.,  saec.  11.)  S.  Remacle  vivait  au  septième  siècle;  sa  vie  a 
été  écrite  par  un  anonyme  du  neuvième. 
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française ,  parce  qu'il  ne  restait  aucun  prince  du  sang 
de  Clovis  qui  dût  la  partager  avec  lui.  Les  termes 
dont  se  servent  les  historiens,  en  parlant  de  cette  réu- 
nion générale,  ne  permettent  pas  de  soupçonner  qu'elle 
ait  été  ou  précédée  d'une  assemblée  de  la  nation ,  ou 
confirmée  par  les  suffrages  des  grands  (i).  S'il  s'était 
passé  quelque  chose  de  semblable,  une  circonstance 
aussi  essentielle  n'aurait  pas  échappé  au  continuateur 
du  comte  Marcellin ,  dont  la  chronique  finit  à  cette 
même  année  558.  Ce  fait  est  aussi  le  dernier  apparte- 
nant à  notre  histoire,  que  l'on  trouve  dans  Agathias. 

Clotaire  Ie*  régna  seul  pendant  trois  ans,  et  mourut 
en  56 1 .  Il  laissa  quatre  fils,  Caribert,  Gontran,  Chil- 
péric  et  Sigebert.  Chilpéric  prévoyant  que  la  monar- 
chie allait  être  divisée  en  quatre  parties,  conformé- 
ment à  l'exemple  que  les  quatre  fils  de  Clovis  avaient 
donné,  résolut  de  ne  point  attendre  le  partage,  et 
d'emporter  d'autorité  le  royaume  de  Paris  pour  son 
lot.  Il  marcha  vers  cette  ville,  et  distribua  sur  sa 
route  les  trésors  de  son  père  qu'il  avait  enlevés  à 
Braine  (2).  Rien  n'était  plus  propre  à  déterminer  en 

(1)  Rcgnumque  ejus  frater  Lhotarius  assumeus,  totam  pa- 
ierai regni  monarchiam  obtinuit.  (Contiu.  Corai.  Marc. 
Sirm. ,  t.  2,  p.  588  ,  et  Agath  ,  1.  2,  p.  51.)  Actcxv  Si  to  tou 
$pâyywj  xpâroç  éq  fjwvov  XXwrâptov  KATEPPYH.  Ce  que  le  traduc- 
teur rend  par  ces  mots  :  Universum  vero  Francorum  impe- 
iiiii      ad  solum  Clotharium  est  dévolu  tuin. 

(2)  Chilpericus  verb ,  post  patris  Junera ,  thesauros ,  qui 
in  w lia  Brinnaco  eranl  congregati,  accepit,  et  ad  Francos 
utiliores  petiit,  ipsosque  muncribus  mollitos  sibi  subdidit  : 
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sa  faveur  le  choix  du  peuple,  si  le  peuple  avait  eu  le 
pouvoir  de  choisir.  Cependant  //  ne  put  conserver 
Paris  (i),  non  que  les  seigneurs  fiançais,  désapprou- 
vant qu'il  eût  prévenu  leurs  suffrages ,  s'opposassent 
à  une  entreprise  qui  blessait  leur  liberté.  «  Ses  trois 
(c  frères ,  dit  Grégoire  de  Tours ,  unirent  contre  lui  et 
a  leurs  droits  et  leurs  armes,  et  le  contraignirent  de  se 
<c  soumettre  à  un  partage  (2).  ))  Les  grands  du  royaume 
ne  furent  pas  même  consultés  sur  la  manière  de  régler 
et  d'égaler  les  lots  :  nous  apprenons  du  même  écri- 
vain que  le  sort  en  décida  (3).  A  cette  conduite ,  on 
reconnaît  sans  peine  que  les  quatre  princes  avaient 
un  droit  égal  sur  la  succession  de  leur  père  ;  tout  y 
annonce  le  droit  héréditaire,  le  droit  de  la  naissance  : 
aussi  Fortunat,  en  parlant  de  Caribert  encore  enfant, 
dit  qu'il  était  l'héritier  de  Clotaire  (4)  ;  et  parlant  du 
même  prince  devenu  roi  de  Paris,  il  le  nomme  le 
digne  héritier  de  Childebert  (5) ,  parce  qu'il  possédait 
héréditairement  le  pays  que  Childebert  avait  autre- 
fois gouverné.  De  là  le  ton  absolu  que  prit  Sigebert 

et  mojc  Parisius  ingreditur,  sedemque  Childebcrti  régis  oc- 
cupât.,  (Gr.,  1.  4,  c.  22.) 

(1)  Sed  non  diu  hoc  ei  licuit  possidere.  (lbid.) 

(2)  Conjuncti /ra/mr  ejus  eum  exinde  repideere ;  et  sit  in- 
ter  se  quatuor....  divisionera  legitimara  faciunt.  [Ibid.) 

(3)  Deditquesom  Chariberto  regnum  Childebcrti,  etc.  (lbid .) 

(4)  Fortunat  dit  que  Clotaire ,  sur  la  fin  de  ses  jours  ,  se  repo- 
sait avec  complaisance  dans  le  sein  de  son  héritier;  il  parle  de 
Caribert  :  Icntus  in  baeredis  gremio.  (Fortun. ,  1.  6  ,  c.  4.) 

(5)  Dignus  crut  baeres  ejus  sibi  sunicre  regnum.  (lbid.) 
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pour  donner  avis  à  l'évêque  de  Trêves  que  le  royaume 
de  Metz  venait  de  lui  écheoir  :  Mon  père  est  mort; 
j'irai  bientôt  me  faire  reconnaître  dans  les  Etats  qui 
m'appartiennent  (i). 

Sainte  Radegonde,  veuve  de  Clotaire  Ier,  s'était  re- 
tirée, depuis  la  mort  de  son  mari,  dans  le  monastère 
qu'elle  avait  fondé  à  Poitiers,  sous  l'invocation  de  la 
Croix.  Elle  écrivit,  en  567,  aux  évêques  assemblés  à 
Tours,  pour  recommander  à  leur  zèle  et  à  leur  cha- 
rité ce  pieux  établissement.  «  Je  prie,  disait-elle  dans 
«  sa  lettre,  les  princes  que  Dieu  élèvera  pour  régner  en 
((  France  après  ma  mort  ;  je  les  prie ,  au  nom  de  ce 
«  Dieu  même,  de  qui  ils  tiendront  la  couronne  et 
<(  la  vie,  de  protéger  le  monastère  que  j'ai  fondé  avec 
((  la  permission  et  des  libéralités  de  ceux  qui  sont  au- 
<(  jourd'hui  sur  le  trône,  do^t  ceux-là  seront  les  fils 
u  ou  les  petits-fils  (2).  »  Les  fils  et  les  petits-fils  de- 
vaient donc  nécessairement  succéder  à  leur  père  et  à 
leur  grand-père;  ils  devaient  ne  recevoir  leur  mission 
que  de  Dieu  seul. 

(1)  Advenit  legatus  Sigibcrti  régis  cuni  litteris ,  nuntians 
regem  Clolharium  esse  defunctum ,  seque  regijiim  debitum 
debere  percipere.  (Greg.,  vitae  Patr.,  p.  1256.  Edit.  Ruin.) 

(2)  Si'mul  etiam  principes,  quos  Deils  pro  gubernatione 
populi  post  decessum  meum  superesse  prœceperit ,  conjura 
per  regem  cujus  regni  non  erit  finis ... .  qui  eis  donavit  ipsum 
vivere  vel  regnare  ;  ut  monasterium  quod  ex  permisso  et  so~ 
latio  doumorum  regum  patris  vel  avi  eorum ,  construisisse  visa 
sum....  sub  sud  tuilione....  jubeant  gubernare.  (Greg.,  1.  9, 
chap.  42.  ) 
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Caribert,  selon  la  chronologie  d'Adrien  de  \alois, 
mourut  vers  Tan  5^0.  Comme  il  ne  laissait  point  de 
fils,  ses  frères  partagèrent  son  royaume  (i).  La  ville 
de  Paris  fut  exceptée  du  partage  :  Sigebert,  Chilpéric 
et  Gontran  convinrent  qu'elle  leur  appartiendrait  en 
commun;  mais  ils  jurèrent  que  celui  des  trois  qui  y 
entrerait  sans  le  consentement  des  deux  autres,  serait, 
par  le  seul  fait,  privé  de  la  part  qui  lui  aurait  été 
adjugée.  Ils  prirent  à  témoins  et  rendirent  garans  de 
la  bonne  foi  réciproque  le  saint  martyr  Polyeucte , 
saint  Hilaire  et  saint  Martin  (2).  Si  cette  double 
fonction  d'assister  comme  témoins  à  la  convention  des 
trois  princes,  et  de  répondre  comme  garans  de  leur 
fidélité  à  l'observer,  avait  appartenu  aux  seigneurs 
fiançais,  il  est  probable  que  l'historien  en  aurait  fait 
mention  :  il  nomme  les  saints  dont  l'invocation  ne 
pouvait  que  rendre  le  traité  plus  solennel,  pourquoi 
a-t-il  omis  de  nommer  les  grands  dont  la  présence 
aurait  été  nécessaire  pour  sa  validité  ? 

Théodebert,  fils  de  Chilpéric,  roi  de  Neustrie,  ra- 
vageait, vers  l'an  5j5  ,  avec  les  troupes  de  son  père, 
quelques  villes  de  la   dépendance  de  Sigebert,  son 

(1)  Grégoire  de  Tours  ne  parle  pas  positivement  de  ce  par- 
tage; mais  il  le  rappelle  et  le  suppose  en  plusieurs  endroits,  sur- 
tout au  chap.  20  du  1.  9. 

(2)  Ecce  pacliones  quce  inter  nosfaetœ  sunt,  ut  quisqius 
sine  fratris  voluntate  Pafisius  uvhem  ingrederetur,  amitte- 
ret  partent  suant,  essetque  Polioctus  martyr,  cum  Hilario 
atqueMarti.no  cotifessofibus,  jiidex  ac  retributorejus.  (Greg., 
1.  9,  c.  6.) 


(  i5g) 

oncle;  les  habitans  de  Limoges  consultèrent  sur  les 
suites  de  cette  guérie  le  saint  homme  Aridius,  déjà 
connu  par  plusieurs  miracles  et  par  le  don  de  pro- 
phétie, a  Apprenez,  répondit-il,  que  ce  prince,  dont 
a  vous  craignez  la  domination,  perdra  bientôt  son 
«  royaume  avec  la  vie  (i).  »  Chilpéric  vivait  alors; 
Théodebert  n'était  pas  roi  et  ne  le  fut  jamais,  puisqu'il 
mourut  long-temps  avant  son  père  :  pourquoi  lui  pré- 
dit-on la  perte  de  son  royaume  ?  parce  que  l'on  était 
accoutumé  à  regarder  les  Etats  du  père  comme  le  bien 
du  fds,  qui  devait  nécessairement  lui  succéder.  Théo- 
debert avait  sur  la  Neustrie  un  droit  certain,  qui  ne 
pouvait  être  détruit  que  par  la  mort  prochaine  dont  il 
était  menacé  :  il  fut  tué  dans  le  cours  de  cette  guerre. 
Dix-huit  jours  après  la  mort  de  Théodebert,  Sige- 
bert  Ier,  roi  de  Metz,  fut  assassiné  par  l'ordre  de  Fré- 
dégonde,  sa  belle-sœur  (2).  Fortunat,  dans  son  poëme 
sur  le  mariage  de  ce  prince  avec  Brunehaut,  avait 
clairement  annoncé  le  droit  des  enfans  qui  devaient 
naître  de  lui  :  <c  Je  triomphe ,  dit  l'Amour  à  sa  mère 
((  dans  cet  épithalame ,  je  triomphe  de  celui  dont  je 
«.  vous  avais  promis  la  défaite  ;  la  beauté  de  Brunehaut 

(1)  Quamquam  sciam  vos  regera  metuere  Theodebertum, 
hoc  scitote  quod  reguuin  ipsius  imper  aufertur,  sed  hactenùs 
citiàs  interimitur.  (  Vita  Sancti  Arid.,  Mab.  Vet.  Anal., 
p.  204.)  Le  Père  Mabillon  a  cru,  sur  la  foi  d'un  ancien  manus- 
crit, que  la  vie  de  saint  Aridius  (ou  saint  Yrier)  était  de  Gré- 
goire de  Tours  :  je  prouverai  ailleurs  que  cela  ne  peut  être. 

(2)  lnter  exilum  vero  Sigiberti  et  ncpotis  sui  Theodo- 
bertifuere  dies  dectm  et  octo.  (Greg.,  1.  4,  c.  52.) 


(   rôo  ) 

«  vient  d'allumer  dans  le  cœur  de  Sigebert  un  feu  qui 
«  ne  s'éteindra  jamais  ;  Sigebert  est  issu  d'une  longue 
((  suite  de  rois ,  et  ses  fils  ne  vivront  que  pour  ré- 
((  gner  (i).  »  En  effet,  son  fils  Childebert,  à  peine  âgé 
de  cinq  ans,  lui  succéda  :  c'est  l'idée  que  présentent 
les  textes  de  Marius  (2)  et  de  Grégoire  de  Tours  (3). 
Le  même  motif  qui  avait  armé  Frédégonde  contre  son 
beau-frère,  l'animait  encore  à  la  perte  de  son  neveu. 
Elle  ne  pouvait  s'emparer  avec  sûreté  du  royaume 
d'Austrasie,  qu'en  immolant  à  son  ambition  l'héritier 
de  Sigebert  :  on  ne  douta  point  qu'elle  ne  prît  des 
mesures  pour  attenter  sur  les  jours  de  Childebert  ; 
mais  le  duc  Gondebaud  transporta  secrètement  le 
jeune  prince  de  Paris  en  Austras^e ,  et  le  fit  procla- 
mer roi  des  nations  que  son  père  avait  gouvernées  (4). 
Le  ministère  de  Gondebaud  se  termina  à  faire  recon- 
naître Childebert  :  le  peuple  assemblé  reçut  son  maî- 
tre, et  ne  l'élut  point. 

(1)  Sigibertus.  amans  Brunichildœ  carpitur  igné —  tibi 
quem  promisimus ,  hic  est  Sigibertus....  qui  genus  a  proa- 
vis longo  tenet  ordine  regum,  et  reges  geniturus  erit.  (Fort., 

1.  6,c.  4.) 

(5.)  Sigibertus  rex  Francorum per  fraudem  interfèctus 

est,  et  susccpit  regnum  ejus  Childebertus  filius  ipsius.  (Mar. 
Cliron.,  Du  Ch.,  t.  1,  p.  2,15.  )  Je  n'aurai  plus  occasion  de  citer 
la  Chronique  de  Marius ,  qui  finit  à  Tan  582. 

(3)  Mortuo  autem  Sigiberto,  regnavit  Childebertus  filius 
ejus  pro  eo.  (Greg.,  1.  4,  c.  52.) 

(4)  Colleetisque  gentibus  super  quas  pater  ejus  regnum 
tenuerat,  regem  instituit,  vix  lustro  œlatis  uno  jam  peracto. 
{Id.,  1.  5,  c.  1.) 


(  '6i  ) 

Chilpéric  I"  mourut  en  584-  H  laissait  un  fils  a. 
peine  âgé  de  quatre  mois  (i);  Frédégonde  sa  mère 
pria  le  roi  de  Bourgogne  d'accepter  la  tutelle  du  prince 
enfant,  et  la  régence  de  son  royaume.  «  Il  me  reste 
«  un  fils,  disait- elle  à  Gontran;  recevez-le  dans  votre 
«  sein  ;  gouvernez  ses  Etats  ;  protégez  sa  mère ,  qui  se 
«  jette  à  vos  pieds  pour  implorer  votre  appui  (2).  » 
Frédégonde  était  alors  à  Paris  ;  Gontran  s'y  rendit  : 
les   seigneurs   de  Neustrie  s'assemblèrent  aussitôt 
auprès  du  fils  de  Chilpéric ,  V appelèrent  Clotaire, 
c'est-à-dire  le  proclamèrent  roi  sous  ce  nom,  et  se 
répandirent  ensuite  dans  toutes  les  villes  qui  avaient 
été  soumises  à  son  père ,  pour  leur  faire  prêter  le  ser- 
ment de  fidélité ,  tant  au  nom  de  Clotaire ,  comme  roi, 
qu  au  nom  de  Gontran,  comme  régent  et  tuteur  (3). 
Pour  bien  sentir  de  quel  poids  est  cet  exemple,  il 
suffit  d'en  rapprocher  les  circonstances  :  un  enfant  de 
quatre  mois,  présenté  de  la  main  d'une  mère  aussi 


(1)  Filium  ejus  qui  erat quatuor  rnensium.    (Greg. , 

1.  7,  c.  7.) 

(2)  Legatos  ad  Guntchramnum  regem  miltit,  dicens  : 
Veniat  Dominus  meus ,  et  suscipiat  regnum  fratris  sui  : 
est,  inquit,  mihi  infans  parvulus ,  quem  in  ejus  ulnis  po- 
nere  desiderans ,  me  autem  ipsam  ejus  humilio  ditioni. 
(Id.,  hb.  7,  cap.  5.) 

(3)  Priores  quoque  de  regno  Chilperici....  ad  filium, 
ejus....  se  collegerunt,  quem  Chlotharium  vocitaverunt , 
exigentes  sacramenta  per  civitates  jquœ  ad  Chilpericum  prius 
adspexerant ,  ut  fidèles  esse  debeant  Guntchramno  régi  ac 
nepoti  suo  Chlothario.  (Td.,  1.  7,  c.  7.  ) 

I.   Ire   LIV.  H 


(     '62    ) 

redoutable  pour  sa  cruauté  que  décriée  pour  le  dé- 
sordre de  ses  mœurs,  est  unanimement  reconnu  pour 
l'héritier  d'un  père  que  l'on  nommait  YHérode  et  le 
Néron  de  son  temps  (i). 

Peu  de  jours  s'étaient  écoulés  depuis  la  proclama- 
tion de  Clotaire,  lorsque  Gontran,  craignant  queFré- 
dégonde ,  à  qui  l'on  imputait  la  mort  de  Sigebert  et 
de  Chilpéric ,  ne  lui  réservât  un  pareil  sort ,  dit  au 
peuple  assemblé  :  «  Français  qui  m'écoutez ,  soyez- 
«  moi  fidèles.  Respectez  ma  vie  :  le  repos  et  le  bon- 
<(  heur  de  la  vôtre  en  dépendent.  Si  je  n'étais  plus, 
((  vous  tomberiez  entre  les  mains  de  deux  enfans  qui 
«  vous  conduiraient  peut-être  à  votre  perte  (2).  » 
Ces  deux  enfans  étaient  Cbildebert  et  Clotaire,  qu'il 
regardait  par  conséquent  comme  les  héritiers  pré- 
somptifs de  son  royaume,  car  il  n'avait  point  de  fils. 
«  Je  ne  demande  à  Dieu,  ajoutait-il,  que  le  temps  de 
<c  les  élever  :  il  me  sera  moins  amer  de  mourir  dans 
«  trois  ans  (3).  »  Childebert,  qui  avait  alors  quatorze 
ans,  devait  être  à  dix -huit  en  état  de  gouverner  par 
lui-même. 


(1)  Chilpericus  Nero  nostri  temporis  et  Herodes.  (Greg., 
1.  6,  c.  46.) 

(2)  Adjuro  vos,  6  viri  cum  mulieribus  qui  adestis ,  ut 
mihi  fidem  inviolatam  servare  dignemini ,  nec  me ,  utfra- 
tres  meos  nuperjècislis ,  interimatis....  ne  forte  continuât.... 
ut  cum  illis  parvulis  me  defuncto  simul  pereatis.  (Id..,  1.  7, 
c.  8.) 

(3)  Liceatque  mihi  tribus  annis  nepotes  meos...  enutrire. 
(Tl)id.) 


(  '63  ) 

• 

Le  roi  de  Bourgogne  (  i  )  parlait  ainsi  du  droit  de 
son  neçeu,  dans  un  temps  où  l'un  et  l'autre  étaient 
prêts  d'en  venir  à  une  rupture  ouverte.  Childebert 
s'était  plaint  que  son  oncle  lui  eût  enlevé  quelques 
places  qui  devaient  lui  appartenir,  comme  étant  au- 
trefois échues  à  son  père  de  la  succession  du  roi  de 
Paris  ;  il  en  demandait  la  restitution.  «  Cessez,  dirent 
<(  ses  ambassadeurs  à  Gontran,  cessez  de  retenir  la 
«  portion  des  Etats  de  Caribert,  qui  est  due  au  roi 
<(  notre  maître  (2).  »  Tout  ce  qui  avait  appartenu  au 
père  était  dû  au  fils.  Le  duc  Gararic  pressait ,  dans 
cette  circonstance ,  les  habitans  de  Tours  d'être  fidèles 
à  Childebert.  «  Souvenez-vous,  leur  disait-il,  de  Sige- 
«  bert,  père  de  celui  au  nom  de  qui  je  vous  parle  (3).  » 
Sa  filiation  était  son  litre.  Ceux  de  Poitiers,  sollicités 
dans  le  même  temps  d'abandonner  le  parti  de  Gon- 
tran, répondirent,  selon  les  mêmes  principes:  «  Nous 
«  attendons  l'issue  de  la  conférence  des  deux  rois, 
((  pour  nous  conformer  à  ce  qui  aura  été  réglé  entre 
«  eux  :  s'ils  conviennent  que  ce  pays  doit  appartenir 
(c  à  Gontran,  nous  ne  résisterons  pas;  sinon  nous  re- 
«  tournerons  vers  notre  légitime  seigneur,  et  nous 

(1)  Gontran  est  le  premier  roi  mérovingien  que  l'on  ait  appelé 
roi  de  Bourgogne  ;  outre  le  royaume  d'Orléans  ,  tel  que  lavait 
possédé  Clodomir,  il  possédait  tous  les  Etats  conquis  sur  les  Bour- 
guignons par  les  fils  de  Clovis. 

(2)  fila,  quœ  de  regno  Charibcrti  debentur,  auferre  désiste. 
(Greg.,  lib.  7,  cap.  6.) 

(3)  Meminerimus  potiùs  Sigiberti  qui  quondam  genitor  Chil- 
deberti  régis  fuit.  [Jd.,  1.  7,  c.  13.) 


(  a*  ) 

«  n'obéirons  qu'à  lui  (i).  »  La  loi  leur  donnait  Chil 
debert  pour  souverain,  et  ils  souhaitaient  que  la  loi 
eût  son  effet;  la  force  pouvait  les  soumettre  à  Gon- 
tran  \  et  ils  craignaient  d'être  contraints  de  céder  à  la 
force,  également  disposés  ou  à  reconnaître  le  premier 
comme  de  fidèles  sujets,  ou  à  se  rendre  au  second 
comme  des  ennemis  vaincus.  Si  Grotius  avait  pris  la 
peine  d'approfondir  le  vrai  sens  de  ces  trois  passages, 
il  n'aurait  pas  avancé,  sur  la  foi  d'un  passage  moins 
clair,  que  Gontran  possédait,  en  vertu  de  l'élection 
du  peuple ,  les  villes  que  Childebert  répétait  ;  il  n'en 
aurait  pas  inféré  que  l'usage  de  l'élection  subsistait 
encore  en  France  vers  le  milieu  de  la  première 
race  (2). 

(1)  Petij?ius  ut  usque  in  placilo  quod  inter  se  Gunt- 
chramnus  et  Childebertus  reges  liaient ,  sustineatis .  Quod 
si  convenu  ut  pagos  hos  bonus  reœ  Guntehramnus  acci- 
piat,  non  resislimus  ;  sin  aliud,  Dominum  nostrum  recognosci- 
mus,  cui  servire  plenius  debeamus.  (Greg.,  1.  7,  c.  13.) 

(2)  Exstat  similis  successionis  (  il  parle  des  successions  où 
l'oncle  est  préféré  au  neveu)  vêtus  in  Fra?icorum  regno  ejeem- 
plum  in  Guntranno  ;  sed  in  electione  potiùs  populi  conti- 
git,  quee  eo  tempore  nonditm  desierat.  (Grot.,  de  jure  bel. 
etpac.,  1.  2,  c.  7,  n.  30.)  Pour  détruire  l'opinion  de  Grotius,  il 
suffit  de  remarquer  que  si  Gontran  avait  été  fondé  sur  un  titre 
aussi  valable  que  devait  l'être  une  élection  juridique ,  il  s'en  serait 
servi  pour  justifier  le  refus  qu'il  fit  de  remettre  les  places  dont  il 
s'agissait,  mais  il  allégua  des  raisons  bien  différentes.  Au  reste, 
ce  passage  de  Grotius  nous  apprend  que  ce  savant  bomme  n'était 
pas  favorable  au  sentiment  que  je  soutiens  :  ainsi ,  quand  il  dit 
ailleurs  que  la  succession  linéale  a  lieu  en  France,  et  qu'il 


(  >65) 

Le  différend  des  deux  princes  eut  une  fin  plus 
heureuse  que  l'on  n'aurait  osé  l'espérer  :  ils  se  jurè- 
rent une  amitié  inviolable  ;  et  afin  de  la  mieux  scel- 
ler, Gontran  institua ,  peu  de  temps  après ,  Childebert 
pour  son  unique  héritier.  Il  l'avait  adopté  pour  son 
fils,  vers  l'an  f)JJ  :  mais  il  jugea  qu'un  acte  de  cette 
importance ,  fait  d'abord  en  faveur  d'un  enfant  de 
sept  ans ,  devait ,  pour  acquérir  plus  de  force ,  être 
ratifié  au  temps  de  sa  majorité  (i).  Gontran  prit  donc 
une  lance,  et  la  mettant  dans  la  main  de  Childebert  : 
«  Tout  mon  royaume,  lui  dit-il,  est  à  vous  :  voilà  le 
(c  gage  de  ma  donation.  Allez ,  et  gouvernez  les  villes 
«  de  mon  obéissance;  elles  vous  appartiennent  :  car 
((  mes  péchés  sont  cause  que  je  n'ai  point  de  fils.  Fils 
«,de  mon  frère,  vous  êtes  le  mien  :  soyez  seul  mon 
<(  héritier  et  mon  successeur  (2).  »  Il  ajoute  dans 
Aimoin  :  «  Vous  me  succéderez  seul ,  parce  que  vous 


l'appelle  même  succession  de  droit  français  (  1.  2 ,  c.  7,  n.  25  ), 
il  faut,  pour  ne  pas  se  tromper  sur  son  opinion,  distinguer  les 
temps  dont  il  a  voulu  parler  ,  et  ne  pas  appliquer  à  la  première 
race  ce  qu'il  a  peut-être  restreint  à  la  troisième. 

(1)  Ceci  arriva  vers  l'an  585.  Childebert  avait  quinze  ans. 

(2)  Post  hœc  rex  Guntchramnus ,  data  in  manu  régis 
Childeberti  hastd ,  ait  :  hoc  est  indicium ,  quod  tibi  omne  re- 
gnum  raeum  tradidi.  Ex  hoc  nunc  vade,  et  ovines  civitates 
meas,  tanquam  tuas  proprias,  sub  tui  juris  dominationem 
subjice.  Nihil  enim ,  facienfibus  peccatis  ,  de  stirpe  meâ  reman- 
sit,  nisi  tu  tantùm  qui  mei  iratris  es  filius.  Tu  enim  basres  in 
omni  regno  meo  succède,  cœteris  exhœredibusfactis.  (Greg.t 
1,  7,  c.  33.  ) 


(  m) 

«  êtes  le  seul  rejeton  de  la  race  de  Clovis(i).  »  Gon- 
tran  ne  regardait  point  le  jeune  Clotaire  comme  fds 
de  Chilpéric  (2)  :  le  concours  de  plusieurs  circons- 
tances rendait  l'état  de  cet  enfant  très-incertain;  et  le 
soupçon  unanime  de  la  nation  à  cet  égard,  ne  laissait 
ni  à  Gontran  la  faculté  de  le  nommer  cohéritier,  ni  à 
Clotaire  lui-même  le  droit  de  se  plaindre  de  la  lésion. 
Du  fait  que  je  viens  de  rapporter,  je  ne  conclurai 
pas  avec  l'auteur  du  livre  intitulé  Mars  Gallicus , 
que  l'adoption  ait  jamais  été  un  titre  suffisant  pour 
succéder  au  royaume  de  France  (3).  Celle-ci ,  loin  de 
conférer  à  Childebert  un  droit  qu'il  n'avait  pas,  n'était 
elle-même  que  l'effet  du  droit  qu'il  avait,  par  sa  nais- 
sance, de  succéder  à  son  oncle,  comme  le  parent  le 
plus  proche  (4).  Ce  ne  fut  point  par  une  préférence 
arbitraire  que  Gontran  choisit  son  héritier  ;  il  déclara 
seulement  celui  que  la  coutume  lui  donnait  :  et  le  fruit 
de  la  donation  universelle  de  tous  ses  Etats  fut  de 
lier  par  avance  les  sujets  du  royaume  de  Bourgogne 

(i)  Noveris  te  mihi  successurum  in  rcgno....  reminiscens 
te  solura  ex  nostrd  superesse  stirpe.  (Aim.,  1.  3,  c.  68.  ) 

(2)  Germanus  meus  Chilpericus  moriens  dicitur  filium 
reliquisse....  quantum  intelligo,  nihil  est  quod  promittitur; 
sed,  ut  credo,  alicujus  ex  leudibus  nostris  sit  Jilius.  C'est 
Gontran  qui  parle.  (  Greg.,  1.  8  ,  c.  29.  ) 

(3)  Marcus  Gallicus,  I.  1 ,  c.  29. 

(4)  Cominici  dit,  qu'en  cette  adoplion ,  le  droit  civil  et  le 
droit  naturel  concourent  en  faveur  de  Childebert  :  Quem ,  ut 
civilia  jura  cum  naturalibus  conçu rrerent,  prias  adoptave- 
rat  (  Guntramnus  ).  (Assertor.  G-all.,  p.  63:) 
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au  jeune  prince  qui  devait  un  jour  les  gouverner, 
indépendamment  de  cette  donation.  La  jeunesse  de 
Childebert  rendait  peut-être  cette  précaution  néces- 
saire :  quoique  ses  prétentions  ne  pussent  souffrir  au- 
cune difficulté,  il  était  d'une  politique  sage  d'affermir 
les  peuples  dans  son  obéissance ,  en  les  accoutumant 
de  bonne  heure  à  le  regarder  comme  leur  souverain. 
Une  réflexion  s'offre  ici  naturellement  :  Childebert  est 
désigné  successeur  de  Gonlran  ,  parce  que  Gontran 
n'avait  point  de  fils  (i)  :  les  fils  de  Gontran  auraient 
donc  eu  seuls  un  droit  exclusif  sur  son  royaume.  Deux 
autres  faits  semblables  à  celui-ci  me  fournissent  le 
même  argument.  Chilpéric,  avant  la  naissance  de  son 
fils  Clotaire ,  avait  résolu  d'adopter  Childebert;  et  ren- 
dant compte  du  motif  qui  le  déterminait  :  «  Il  ne  nie 
((  reste  pour  héritier,  disait-il ,  que  le  fils  de  mon  frère 
«  Sigebert  :  c'est  lui  qui  doit  jouir,  après  ma  mort,  de 
«  tout  ce  que  je  laisserai  (2).  »  Childebert ,  nls  de  Clovis, 
avait  dit  de  même  à  son  neveu  Théodebert ,  fils  de 
Thierri  Ier,  roi  d'Austrasie  :  «  Je  n'ai  point  de  fils;  vous 
«  seul  me  tiendrez  lieu  de  toute  postérité  (3).  »  Je  ne 
m'arrête  point  à  faire  remarquer  combien  ces  disposi- 

(1)  Nihil  enim....  de  stirpe  meâ  remansit,  €tc.  (Greg., 
1.  7,  c.  35.  ) 

(2)  Filli  mei,  peccatis  increscentibus ,  non  remanserunt , 
nec  mihi  nunc  alius  superest  haeres,  nisi  fratris  mei  Sigiberti 
filius,  ici  est,  Childebertus  rex  :  ideoque  in  omnibus  quœ 
laborare  potuero,  hic  haeres  existât.  (  Id.,  1.  6  ,  c.  3.  ) 

(3)  Filios  non  habeo,  te  tanquam  Jilium  habere  desi- 
dero.  (Id.,  1.3,  c.  24.) 
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lions  de  trois  differens  princes  qui,  de  leur  vivant,  dési- 
gnent leur  successeur,  sont  contraires  àl'opinion  de  ceux 
qui  ont  soutenu  que  le  royaume  de  France  était  électif 
dans  la  première  race  :  j'aurai ,  dans  la  suite ,  occasion 
de  développer  ce  raisonnement  avec  plus  d'étendue. 

Il  naquit  un  fils  à  Childebert,  en  586.  Lorsque 
Gontran  en  reçut  la  nouvelle ,  il  s'écria  dans  l'excès 
de  sa  joie  :  «  Le  Ciel  veut  perpétuer  la  lignée  de  Clo- 
«  vis.  Pourvu  que  cet  enfant  survive  à  son  père  et  que 
«  son  père  me  survive,  Dieu  se  servira  de  lui  pour 
«  relever  la  monarchie  française (i).  »  Dans  cette  dou- 
ble supposition ,  Childebert  devait  réunir  le  royaume 
de  Bourgogne  à  celui  d'Austrasie,  et  transmettre  l'un 
et  l'autre  à  Théodebert  son  fils  :  c'était  le  nom  du  petit 
prince.  La  succession  de  l'oncle  ,  qui  mourait  sans 
postérité,  ne  pouvait  être  ouverte  qu'au  profit  du  ne- 
veu :  la  succession  du  père  était  nécessairement  ac- 
quise au  fils.  C'est  la  double  conséquence  qui  résulte 
des  paroles  de  Gontran. 

Quelques  seigneurs  australiens  conspirèrent,  dans 
ce  même  temps,  contre  la  vie  de  leur  roi  :  le  dessein 
des  conjurés  était  d'assassiner  Childebert ,  et  d'éloi- 
gner sa  femme  avec  sa  mère ,  pour  s'assurer  la  rè- 


(i)  Per  hune...  Deus  erigere  Francorum  regnum  pro- 
prid  majestatis  suce  pietate  dignabilur,  si  huic  pater  aut  ipse 
vixeritpatri.  (  Greg.,  1.  8,  c.  37.)  Huic  est  mis  là,  foixTtxwç-, 
pour  me  servir  de  l'expression  des  grammairiens.  La  construction 
naturelle  du  passage  est  :  si  mihi  pater,  etjilius  supervixerit 
patri.  (  Greg.,  1.  8,  c.  4.  ) 
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gence  du  royaume  pendant  la  minorité  de ses  fils  {1}. 
Par-là  ils  supposaient  et  reconnaissaient  le  droit  des 
fils.  Dans  un  Etat  électif,  la  régence  n'aurait  pas  fixé 
l'ambition  des  rebelles. 

Gontran  mourut  en  5g 2.  Childebert  lui  succéda, 
selon  Frédegaire(2),  et  l'écrivain  anonyme  des  Gestes 
des  Rois  (3).  Je  commence  à  citer  ces  deux  auteurs, 
au  défaut  de  Grégoire  de  Tours,  qui  n'a  conduit  son 
histoire  que  jusqu'à  l'année  59 1 . 

Clotaire  II ,  qui  régnait  en  Neustrie ,  crut  que  le 
temps  était  venu  de  demander  la  restitution  de  plu- 
sieurs places  que  Gontran  avait  démembrées  pen- 
dant sa  minorité.  La  ville  du  Mans  était  de  ce  nombre  : 
elle  rentra  sous  sa  domination  ;  etl'évêqueBertramne, 
qui  jura,  au  nom  de  la  ville,  d'être  fidèle  à  Clotaire, 
rendait  ainsi  raison  de  sa  conduite  :  J'ai  promis  une 
fidélité  inviolable  à  Clotaire ,  mon  seigneur  et  mon 
roi ,  parce  que  la  ville  du  Mans ,  qui  faisait  autre- 
fois partie  du  royaume  de  son  père ,  a  dû  légiti- 
mement lui  revenir,  depuis  la  mort  de  Gontran  (4). 

(1)  Ipso  (  Childeberto  )  maleficiis  interempto ,  elevatis  filiia 
ejus  in  regnum ,  repulsd  nihilominàs  matre  eoruni  et  avid , 
ipsi  regerent  regnum.  (  Greg.,  1.  9,  c.  38.  ) 

(2)  Eo  anno....  ipse  rex  morùur regnum  ejusdem  Chil- 

debcrtus  assumpsit.  (Fredeg.  Chr.,  c.  14.) 

(3)  Defunclo  Guntchramno regnum  Burgundiœ  ipse 

accepit.  (Gest.  Reg.  Franc.,  c.  36.  Du  Ches.,  t.  1.  ) 

(4)  Sacramentum  insolubile  domno  meo  Clothario  régi 
dedi,  pro  eo  qaod  civitas  Cenomannis ,  legitimo  ordine  , 
post  transitons  doinni   Gunlliramni,  ex  haereditate  genitoris  sui 
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Ce  passage  mérite  une  attention  particulière.  La  ville 
du  Mans  doit  obéir  à  Clotaire  ,  parce  qu'elle  avait 
obéi  à  Chilpéric  son  père{\)  :  le  droit  du  fils,  qui 
avait  été  injustement  dépouillé,  revit  après  la  mort 
de  l'usurpateur (2) ,  et  son  droit  est  fondé  sur  la  loi 
qui  règle  l'ordre  de  la  succession  (3). 

Childebert  II  eut  pour  successeurs ,  en  5g5 ,  ses 
deux  fils  Théodebert  et  Thierri.  Frédegaire  (4),  l'écri- 
vain des  Gestes  (5) ,  Jonas ,  dans  la  Vie  de  saint  Co- 
lomb an  (6) ,  et  l'auteur  de  la  Chronique  de  saint  Bé- 
nigne (7)  ,  rapportent  la  même  chose  en  des  termes 
assez  semblables.  La  guerre  s'alluma  peu  de  temps 
après  entre  les  deux  frères  :  Théodebert  succomba  en 
612,  et,  par  sa  mort,  Thierri  devint  le  seul  maître 
des  Etats  qu'ils  avaient  partagés  (8). 

Thierri  II  commençait  à  peine  à  jouir  du  fruit  de 


bonce  recordationis  suce  Chilperici  quondam  régis,  debuit 
pervenire.  (Testam.  Bertr.,  Vet.  anal.  Mab.  Ed.,  n.  p.  257.  ) 
Le  Père  Mabillon  appelle  le  testament  de  Bertramne  eximium 
antiquitatis  monumentum. 

(1)  Ex  haereditate  genitoris  sui. 

(2)  Post  transitum  Gunthramni. 

(3)  Legitirao  ordine. 

(4)  Childebertus  defunctus  est,  regmnn  que  ejus  Jilii  sui... 
accipiunt.  [Fred.  Chr.,  c.  16.) 

(5)  Gest.  Reg.  Franc.,  c.  57. 

(6)  Vita  S.  Columb.,  n.  31 ,  sœc.  11.  Bened. 

(7)  Chron.  S.  Ben.  in  Spicil.,  t.  2,  fol.  p.  564. 

(8)  Ob  quam  rem,    Theudericus  cùm  jani  loti  alisier  du- 
minaretur.  (  Fredeg.  Chr.,  c.  58.  ) 
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son  crime,  lorsqu'il  mourut  en  6i3.  Il  laissait  quatre 
fils ,  Sigebert ,  Childebert ,  Corbus  et  Mérovée  ou  plu- 
tôt,  selon  l'expression  de  Frédegaire,  il  laissait  sa 
couronne  à  ses  quatre  fils  (i).  Brunehaut  ne  fit  pro- 
clamer que  rainé  (2)  ,  soit  qu'elle  craignît  d'affaiblir 
le  royaume,  en  le  divisant  en  quatre  parties,  soit  que 
Sigebert ,  quoique  très  -  jeune  lui  -  même  ,  fût  le  seul 
que  l'on  pût  opposer  à  Clotaire  ,  qui  paraissait  vou- 
loir profiter  de  la  faiblesse  de  ses  voisins  pour  les 
opprimer.  En  effet,  Clotaire  fit  bientôt  servir  à  son 
ambition  le  prétexte  qu'il  avait  d'ailleurs  de  porter  la 
guerre  en  Austrasie.  Thierri  lui  avait  retenu ,  contre 
la  foi  d'un  traité ,  quelques  places  qui  lui  apparte- 
naient (3)  :  il  les  demanda  les  armes  à  la  main.  Par 
les  mesures  qu'il  avait  prises,  tout  était  disposé  à  fa- 
voriser l'usurpation  qu'il  méditait  (4).  Dès  qu'il  pa- 
rut ,  on  lui  livra  Sigebert  avec  ses  frères.  Clotaire 
n'eut  besoin  du  secours  des  seigneurs  bourguignons  et 
austrasiens  que  pour  détruire  la  postérité  de  Thierri , 
dont  les  enfans  l'excluaient  de  la  succession.  «  Les  re- 
«  belles ,  dit  Frédegaire  ,   concertaient  entre  eux  les 

(1)  Regno  Theuderici,  quod  filius  reliquerat.  [Fred.  Chr., 
chap.  40.  ) 

(2)  Bninechildis  filium  ejus  Sigebertum  in  regno  suffecit. 
(Jonas  in  vitdS.  Columb.,  n.  58,  saec.  2.  Bened.  )  La  vie 
de  saint  Faron,  qui  n'est  en  plusieurs  endroits  qu'une  copie  de 
celle  de  saiut  Colomban,  dit  la  même  chose  ,  n.  29.  (  Ibid.  ) 

(3)  Fredeg.,  c.  37,  38. 

(4)  Chlotarius  factione  Armdphi  et  Pippini,  vel  cœteru- 
rum  principum  Auster  ingrcdilar.  (  Fred.  Chr.,  c.  40.) 
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((  moyens  de  s'assurer  des  fils  de  Thierri ,  afin  que  ,  par 
«  leur  mort,  le  royaume  passât  à  Clotaire  (i).  »  Il  les 
fit  mourir,  et  s'empara  de  leurs  Etats ,  disent  le  con- 
tinuateur de  Marius  (2)  et  l'auteur  de  la  Vie  de  saint 
Colomb yz/z(3).  Un  des  quatre  princes  s'était  sauvé (4): 
sainte  Pmsticule  fut  soupçonnée  de  lui  avoir  donné  un 
asile  dans  le  monastère  de  Saint-Césaire  d'Arles,  dont 
elle  était  abbesse.  On  l'accusait ,  dit  un  ancien  écri- 
vain,  d'élever  un  /W(5).  L'usurpateur  ne  put  dissi- 
muler son  inquiétude  (6)  ;  et  les  violences  que  l'on 
exerça  contre  la  pieuse  abbesse ,  pour  lui  arracher  son 
prétendu  secret,  nous  apprennent  qu'il  ne  pouvait  se 
regarder  comme  tranquille  possesseur,  tant  qu'il  res- 

(1)  Consilium  inientes  traciabant ,  ut  neque  unus  ex-  fîliis 
Theuderici  evaderet,  sed  eis  omnibus  oppressis  rcgnum  Chlo- 
tario  expeterent.  [Fred.,  c.  41) 

(2)  Eosque  a  quibusdam^  ut  aiunt,  interemptos ,  monar- 
cliiam  prcenuncupatus  rex  in  tribus  regnis  obtinuit.  (Append. 
ad  Chr.  Mar.,  Grcg.  Tur.  Edit.  Ruin.,  p.  1352.) 

(3)  Funditàs  ergo  radicitàsque  deletâ  Tbeoderici  stirpe , 
Clôturais  potitus  est  trium  regnorum  monafchiam  solus. 
(  Vita  S.  Columb.,  ut  suprà.  Vita  S.  Far.,  n.  32,  ut  suprà.  ) 

(4)  Childebertus  fuguciter  ascendens ,  ncc  unquum  pos- 
te à  fuit  reversus.  (Fred.  Chr.,  c.  42.) 

(5)  Jj  t  falsuni  testimonium  cogitarenl  adversùm  famulam 
Christi ,  quod  Ma  occulté  regem  nutriret.  (V.  S.  Rustic. , 
n.  17,  18,  saec.  2.  Bened.)  La  Tie  de  sainte  llusticule,  morte 
en  633 ,  a  été  écrite  par  le  prêtre  Florentius ,  peu  de  temps  après 
la  mort  de  la  sainte. 

(6)  Ille  autem  (  Cblotarius  )  hœc  audiens  commotus  est  ira 
vchementi,  etc.  [Ibid.) 
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terait  un  fils  de  ïhierri  en  état  de  faire  valoir  ses 
droits.  Mais  enfin  ce  petit  prince  ne  parut  jamais  de- 
puis ;  et  Clotaire ,  selon  l'expression  d'Aimoin ,  se 
trouva  le  seul  héritier  légitime ,  parce  qu'il  était  le 
seul  prince  de  la  maison  royale  (i). 

Quand  il  se  vit  maître  de  toute  la  monarchie  fran- 
çaise, il  s'occupa  du  soin  de  procurer  à  son  fils  une 
éducation  digne  de  la  haute  destinée  qui  l'attendait  ; 
il  confia  Dagobert  à  saint  Arnoul,  évêque  de  Metz, 
afin  que  le  jeune  prince  se  rendît  capable  et  de  régner 
bientôt  conjointement  avec  son  père ,  et  de  le  rem- 
placer un  jour,  en  lui  succédant  (2). 

Clotaire  II,  après  avoir  régné  seul  pendant  dix  ans, 
selon  la  chronologie  d'Adrien  de  Yalois,  qui  corrige 
en  cet  endroit  le  texte  de  Frédegaire  (3) ,  associa  son 
fils  au  royaume ,  en  6a3,  et  V établit  roi  des  Aus- 
trasiens  (4).  L'écrivain  anonyme  des  Gestes  ajoute 
au  récit  de  Frédegaire  une  circonstance  essentielle  : 
(c  Clotaire ,  dit-il ,  envoya  Dagobert  pour  régner  en 
(c  Austrasie  ;   et  alors  les  seigneurs   du  pays  s'étant 

(1)  Solus  legitiruae  successionis  haeres  Clolharius  è  régi  ce 
stirpe  videbatur  oriundus.  (Aim.,1.  4,  c.  1.) 

(2)  Dagoberti  régis  inclyti ,  qui  a  beatissimo  Arnulfo 
Mettensium  Episcopo  enutritus  ut  patri  conregnaret  atque  suc- 
céderai.. (  Vita  S.  Rietrudis  primee  Abbat.  Mareian.,  n.  2, 
saec.  2,  Ben.)  La  vie  de  sainte  Rictrude  a  été  écrite  par  le  moine 
Ucbalde  en  907. 

(3)  Adr.  Futés.  Rer.  Franc.,  t.  2  ,  p.  21. 

(4)  Dagobertum  suum  filium  cousortem  regni  facit,  eitm- 
(juesuperAustrasiosre.geminstitu.it.  (Fredeg.  Chron.,  c.  47.) 
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((  assemblés,  élevèrent  Dagobert  sur  leurs  têtes  (i).  » 
L'action  du  père,  qui  envoie  son  fils  pour  régner  en 
Austrasie,  est  sagement  distinguée  de  l'action  des 
Austrasiens,  qui  élèvent  sur  le  pavois  le  roi  qu'on 
leur  a  donné.  Le  consentement  du  peuple  ne  concou- 
rut point  avec  la  volonté  de  Clotaire  pour  déférer  la 
royauté  à  Dagobert,  et  Dagobert  était  roi  en  vertu 
de  la  seule  cession  de  son  père ,  quand  il  fut  re- 
connu dans  cette  qualité.  Ainsi ,  l'historien  a  fixé 
la  juste  valeur  de  ces  expressions,  que  les  partisans 
de  l'élection  arbitraire  ont  employées  avec  tant  de 
confiance,  les  Français  élevèrent,  les  Français  éta- 
blirent pour  roi,  etc.  C'est  par  des  textes  aussi  clairs 
et  aussi  formels,  qu'un  critique  de  bonne  foi  explique 
ceux  qui  lui  paraissent  ailleurs  équivoques  ou  obscurs. 
Un  écrivain  sert  d'interprète  à  l'autre  ;  il  est  quelque- 
fois lui-même  son  interprète,  et  le  lecteur  attentif  ne 
parvient  à  découvrir  la  vérité  qu'en  rapprochant  des 
faits  ou  des  termes  dont  aucun,  considéré  séparément, 
ne  la  montrerait  toute  entière.  Je  reviens  à  l'associa- 
tion de  Dagobert.  Les  Austrasiens  n'auraient  pas  eu 
la  complaisance  d'accepter  le  roi  que  Clotaire  leur 
donnait,  s'ils  avaient  dû  recouvrer,  à  la  mort  de  Clo- 
taire ,  le  droit  d'en  élire  un  ;  le  démembrement  de 
l'Austrasie  aurait  souffert  de  leur  part  quelque  oppo- 


(i)  Qucm  (  Dagobertum)  reœ  in  Auster  regnaturum  dixerit  : 
Austrasii  verb  Franci  superiores  congregati  in  union,  Da- 
gobertum super  se  regem  statuunt.  (  Gesta  Reg.  Franc,  apucl 
Du  Chef.,  t.  ],  p.  716.) 
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sition,  s'ils  n'avaient  pas  regardé  comme  l'héritier 
présomptif  de  ce  royaume  celui  en  faveur  de  qui  on 
le  démembrait.  Dagobert  ne  tirait  donc  de  son  cou- 
ronnement  anticipé  aucun  autre  avantage  que  la 
gloire  de  partager  avec  son  père,  encore, vivant,  un 
titre  qu'il  aurait  eu  nécessairement  après  la  mort  de 
son  père. 

Clotaire  II  mourut  en  628  ;  il  avait  deux  fils.  Selon 
l'usage  qui  avait  été  constamment  observé  depuis  Clo- 
vis,  de  diviser  la  monarchie  en  autant  de  royaumes 
différens  qu'il  restait  de  fils  du  dernier  roi,  Aribert 
devait  partager  avec  Dagobert  les  Etats  de  Clotaire  II. 
Mais  Aribert,  prince  simple  (1)  et  sans  fermeté  (2), 
était  peu  capable  de  soutenir  ses  droits  contre  un  frère 
qu'il  trouvait  peu  disposé  à  souffrir  un  égal.  Dagobert 
dépêcha,  en  Bourgogne  et  en  Neustrie,  quelques-uns 
de  ses  plus  fidèles  sujets ,  afin  qu'ils  portassent  ceux 
de  ces  deux  royaumes  à  passer  sous  sa  domination  (3), 
tandis  que  de  son  côté  il  levait  des  troupes  dont  il 
devait  se  servir  pour  soumettre ,  par  la  force ,  ceux 
qu'il  aurait  en  vain  essayé  de  gagner  par  la  négocia- 
tion (4).  Ces  préparatifs  de  guerre  décèlent  l'injustice 

(1)  Qui  Charibertus  propter  simplicitatera  nimiani  minus 
idoneus  erat  ad  regni  gubernaculum.  (Vita  sancti  Sigeb. 
n.  5,  Boll.  1.  Feb.) 

(2)  Sed  ejus  (  Chariberti  )  voluntas  pro  simplicitate  niiniâ 
paràm  sortilur  ejfectum.  (Fredeg.  Chr.,  c.  56.  ) 

(3)  Missos  in  Burgundid  et  Neuster  (  suivant  la  correction 
de  don  Ruinait)  direxit  ut  suum  deberent  reginien  eligere.  (Ib.) 

(4)  Dagobertus  cernens  genitorem  suum  fuisse  defune- 
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fin  procédé  de  Dagobert.  Comme  la  pratique  de  plus 
d'un  siècle  avait  converti  en  loi  la  coutume  qu'il  vou- 
lait enfreindre ,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  ait  tâché  de 
préparer  les  esprits  à  l'infraction  qu'il  méditait.  Il  ne 
demandait  pas  que  les  Bourguignons  et  les  Neustra- 
siens  confirmassent,  par  leurs  suffrages,  le  droit  qu'il 
tirait  de  sa  naissance  ;  il  les  invitait  seulement  à  sacri- 
fier à  son  ambition  le  droit  d'un  frère  que  le  même 
titre  de  la  naissance  appelait  au  trône  conjointement 
avec  lui.  En  s'adressant  aux  Français  pour  obtenir 
d'eux  une  préférence  qu'ils  n'avaient  pas  le  pouvoir 
d'accorder,  il  les  associait  à  son  attentat ,  et  assurait 
ainsi  le  succès  d'une  entreprise  à  laquelle  ils  auraient 
pu  s'opposer,  si  elle  n'avait  pas  élé  formée  de  concert 
avec  eux.  L'espérance  de  Dagobert  ne  fut  point  trom- 
pée ;  on  le  proclama  dans  les  deux  royaumes  de  IXeus- 
trie  et  de   Bourgogne ,  où  il  avait ,  dit  l'historien , 
prévenu  son  frère  (i).  Dans  le  mol  prévenir,  on  en- 
trevoit quelques  traces  du  droit  d'Aribert.  Dagobert 
lui-même  parut  bien  le  reconnaître,  lorsque,  touché 
de  compassion  (2),  ou  plutôt  lorsque,  craignant  une 
guerre  civile,  juste  suite  de  son  usurpation,  il  chercha 
à  calmer  le  ressentiment  de  son  frère,  en  lui  cédant 
une  partie  de  l'Aquitaine,  sous  la  condition  néan- 


tum,  universos  tendes  quos  regebat  in  Auster,  jubet  in  excr- 
citu  promovere.  [Fred.  Chr.,  c.  56.) 

(1)  Cumque  regnum  Chlotharii  tum  Neustrico ,  quàm  Bur- 
gundiœ  fuis  set  praeoccupatum.  (Id.,  c.  57.) 

(2)  Misericordid  motus.  (  Ibid.  ) 
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moins  que,  content  d'une  part  si  modique,  il  renon- 
cerait aux  autres  Etats  de  leur  père  (i).  La  renoncia- 
tion suppose  un  droit  réel  du  côté  de  celui  qui  la  fait; 
et  du  côté  de  celui  qui  l'exige,  elle  emporte  un  aveu 
tacite  que  les  prétentions  du  premier  sont  légitimes. 
Dagobert,  paisible  possesseur  de  presque  toute  la 
monarchie  française,  se  plaignait  amèrement  qu'il 
manquait  encore  quelque  chose  à  son  bonheur  :  il 
n'avait  point  de  fils.  Il  se  serait  consolé  de  la  stérilité 
de  son  mariage,  si  son  frère,  qui,  selon  les  règles  or- 
dinaires de  la  nature,  devait  lui  survivre,  avait  du 
moins  été  capable  de  gouverner  un  jour  les  Fran- 
çais (2).  Il  ne  doutait  point  qu'au  cas  qu'il  mourût 
sans  enfans,  ce  frère  ne  lui  succédât.  Alors,  mettant 
au  ciel  toute  sa  confiance ,  il  pria  Dieu  de  lui  donner 
un  héritier  (3).  C'était  dire  bien  clairement  que  le 
fils  qu'il  demandait  régnerait  après  lui. 


(1)  Hoc  tantùm  Chariberto  regendum  concessit,  quod  et 
per  pactionis  vinculum  strinxil,  ut  ampltùs  Charibertus  nullo 
tempore  adversùs  Dagobertum  de  regno  patris  rcpetere  praesume- 
ret.  {Fred.  Chron.,  c.  56.) 

(2)  Per  maxime  ergo  dolebat quod  ex  regio  patrum 

suorum  semine  nullum  superesse  sciebat,  prœter  se  etfra- 
trem  suum  Charibertum  :  qui  Charibertus  propter  simph- 
citatem  nimiam  minus  idoncus  erat  ad  rcgni  gubernaculum. 
(  Vita  S.  Sigeb.,  n.  5,  Boll.  1.  Feb.  ) 

(3)  Non  tamen  desperans  de  Dei  miseratione ,  prœcordia- 
liter  eum  deprecabatur,  ut  sibi  ex  ejus  niitu  filins  daretur,  qui 
sibi  in  regimine  regni  subiogaretur.  (Ibid.  )  Et  dans  la  vie  de 
saint  Amand ,  deprecabaturque  sedulb  ut  ei  filiiun  dare  di- 

I.  lrc  LJV.  12 
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Aribert,  roi  d'une  partie  de  l'Aquitaine,  mourut 
en  63o.  Son  fils  Chilpéric  ne  lui  survécut  pas  (i). 
L'intérêt  que  Dagobert  avait  à  la  mort  de  son  neveu, 
justifie  les  soupçons  qu'elle  fit  naître  contre  lui  (2).  Il 
souffrait  impatiemment  que  la  partie  de  l'Aquitaine 
qu'il  avait  autrefois  cédée  à  son  frère ,  demeurât  plus 
long  temps  démembrée  du  reste  de  la  monarchie  : 
peut-être  craignait-il  que  Chilpéric,  en  protestant  con- 
tre une  renonciation  que  la  violence  avait  arrachée, 
n'entreprît  de  faire  revivre  ses  prétentions  sur  les  Etats 
de  Clotaire  II.  Je  ne  crois  pas  que  l'on  puisse  se  dis- 
penser d'attribuer  à  Dagobert  l'un  de  ces  deux  motifs  : 
or,  ils  prouvent  l'un  et  l'autre  que  le  fils  était  l'héri- 
tier du  royaume  et  des  droits  de  son  père.  Dagobert, 
après  la  mort  de  son  neveu,  se  mit  en  possession  du 
pays  qu' Aribert  avait  gouverné  (3).  Le  frère  succède 
à  son  frère  au  défaut  des  fils. 

Les  vœux  du  roi  furent  exaucés  cette  même  année  : 
il  lui  naquit  un  fils.  Trois  ans  après,  les  Sclavons, 


gnaretur,  qui  post  eum  regni  sui  gubernaret  sceptra.  (  Vita 

S.  Amandi,  c.  15,  sa?c.  11.  Bened.  )  Saint  Araand  mourut  vers 

l'an   679.   Sa  vie   a  été  écrite  par  Baudemond,  contemporain. 

Voyez  encore  la  vie  de  sainte  Rictrude,  c  4.  (Ibid.) 

(1)  Charibertus  rex  moritur  relinquens  filium  parvulum 

nomine   Chilpericum,  qui  nec  post  moram  defunctus  est. 

(  Fred.  Chr.,  c.  67.  ) 

(•2)  Fertur  factione  Dagoberti  fuisse  interfeetus.  (  Ibid.  ) 
(3)  Omnc  regnum  Chariberti Dagobortus  protinùs  s;ia? 

ditioîii  rcdigit.  (  Ibid.  ) 
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nommés  aussi  Vinides  dans  Frédegaire  (i) ,  et  Venetes 
dans  la  Vie  de  saint  Columban  (2),  se  révoltèrent  contre 
lui.  L'Austrasie,  plus  exposée  à  leurs  incursions  qu'au- 
cune autre  de  ses  provinces,  était  le  théâtre  de  la 
guerre.  Dagobert  jugeant  que  pour  contenir  les  Aus- 
trasiens ,  et  pour  les  animer  à  la  défense  de  leur  pays , 
il  fallait  leur  donner  un  roi  dont  la  présence  les  atta- 
chât à  son  service,  conduisit  Sigebert  à  Metz,  et  l'é- 
tablit roi  (3).  Les  grands  du  royaume,  dont  on  n'avait 
pas  demandé  les  suffrages  au  temps  de  la  cession  de 
Clotaire,  furent  consultés  sur  celle-ci  (4)  :  la  circons- 
tance était  différente;  la  minorité  de  Sigebert,  qui 
n'avait  alors  que  trois  ans,  rendait  cette  précaution 
indispensable.   Si  la  maxime  des  jurisconsultes  est 
vraie,  qu'un  souverain  ne  peut  pas  abdiquer  quand 
l'abdication  doit  faire  tomber  le  royaume  en  mino- 
rité (5) ,  il  fallait  que  les  Austrasiens  autorisassent  par 
leur  consentement  ce  que  Dagobert  faisait  en  faveur 
de  son  fils,  et  qu'une  acceptation  solennelle  les  mît 
hors  d'état  de  s'en  plaindre. 


(1)  Fred.  Chr.,  c.  68. 

(a)  V.  S.  Columb.,  n.  56,  saec  11.  Bened. 

(3)  Sigibertum  Jîlium  suum  in  Austeris  regem  suhlimavit. 
(Fred.,  c.  75,  et  V.  S.  Sigeb.,  c.  7.) 

(4)  Cum  consilio  pontificum  seu  et  procerum ,  omnibusque 
primatibus  regni  sui  consentientibus .  (Fiedeg.,  ibid.  ) 

(5)  Vitriarius  Institut.',  Jur.  Nat.  et  Gent.,  1.  2,  c  7, 
n.  58 ,  et  Barbeyrac  dans  ses  notes  sur  le  Traité  de  la  guerre 
et  de  la  paix,  1.  2,  c.  7,  §  26. 
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Dagobert  eut  un  second  fils  en  634-  H  sentit  alors 
combien  l'exemple  qu'il  avait  donné  en  refusant  d'ad- 
mettre son  frère  Aribert  au  partage,  pouvait  devenir 
funeste  et  à  la  monarchie  et  à  ses  fils,  si  l'aîné ,  déjà  roi 
d'Austrasie,  entreprenait  un  jour  de  s'en  faire  un  titre 
pour  traiter  le  cadet  avec  la  même  injustice.  Il  prévit 
les  désordres  qui  naîtraient  de  la  mésintelligence  des 
deux  frères;  et  afin  de  les  prévenir,  il  régla  de  son 
vivant  le  partage  de  son  royaume  entre  eux  (i).  La 
cession  qu'il  avait  faite  de  l'Austrasie  en  faveur  de 
Sigebert  fut  confirmée  ;  Clovis  II  fut  nommé  pour  son 
successeur  en  Neustrie  et  en  Bourgogne  (2).  C'est  ici 
que  je  demande  s'il  est  vraisemblable  que  l'élection 
eût  lieu  dans  un  Etat  où  le  roi  régnant  désignait  son 
successeur.  Que  l'on  compare  la  conduite  de  Dagobert 
avec  ce  qui  s'observe  dans  les  Etats  où  la  couronne  est 
en  effet  élective  ;  que  l'on  consulte ,  par  exemple , 
l'Histoire  de  Pologne ,  on  y  verra  tous  les  ordres  de 
ce  royaume  réclamer,  en  1626,  contre  la  proposition 
qui  fut  faite  de  nommer  un  héritier  à  Sigismond  III 


(1)  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Sigebert  parle  ainsi  du  motif 
qui  détermina  Dagobert  à  régler  le  partage  de  son  royaume  :  ne 
aliquandb  aliquo  modo  vel  fratres  inter  se  paterno  (  Du 
Cbes.  \\tfraterno  )  dissiderent  odio,  vel  regnum  in  se  ipso 
division  civilis  bel  fi  désola  retur  scandalo.  (Y.  S.  Sigeb. , 
g.  5 ,  n.  8.  ) 

(2)  Ut  Neplricuni  et  Burgundia  solidalo  ordine  ad  re- 
gnum Chlodovœi  post  Dagobertt  discessum  adspicerent  : 
Auster  verb  idemque  ordine  solidato —  ad  regnum  Sigi- 
berti ,  etc.  (  Fred.,  c.  7'-,.  et  Y.  S.  Sigeb.,  c    ô,  n.  8.  ) 
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encore  vivant  (i);  s'opposer,  en  1667,  au  Projet  &e 
Jean  Casimir,  qui  voulait  que  la  nation  assemblée 
choisît  par  avance  son  successeur  (2),  et  appuyer  leurs 
oppositions  sur  les  anciennes  lois  du  pays,  qui  dé- 
fendent expressément  l'usage  de  ces  élections  antici- 
pées (3),  dont  Veffet  le  plus  ordinaire,  dit  un  écri- 
vain polonais,  est  d'abolir  insensiblement  le  droit  d'é- 
lection,  pour  introduire  le  droit  héréditaire  (4).  Telle 
est,  d'un  côté,  l'une  des  maximes  les  plus  sacrées  des 
royaumes  électifs,  que  le  choix  du  successeur  ne  doit 
jamais  précéder  la  mort  du  souverain  qui  est  sur  le 
trône,  parce  qu'il  est  à  craindre  que  la  présence  de  ce- 
lui-ci ne  diminue  la  liberté  des  suffrages.  Telle  est, 
de  l'autre,  la  pratique  des  Français  dans  la  première 
race  :  deux  princes  sont  désignés  solennellement  et 
dès  leur  plus  tendre  enfance ,  pour  les  successeurs  de 
leur  père,  non  par  un  peuple  assemblé  librement, 
qui  ait  la  faculté  de  les  élire,  mais  par  leur  père 
même,  qui,  en  les  instituant  ses  héritiers,  dit  avec  au- 
torité :  Je  vous  établis  rois  (5)  ;  car  c'est  ainsi  que  parle 
Dagobert  dans  une  Charte  qu'il  donna  sous  le  nom  de 

(1)  Hartchnok,  de  Rcp.  Polon.,  1.  2,  c.  1,  u.  2. 

(2)  Ibid. 

(3)  Ibid. 

(4)  Nam  prœsente  rege  novum  eligi  non  electio  est,  sed 
suceessio  et  hœreditas.  (Andr.  Maximil.  Frcdro,  dans  l'ou- 
vrage intitulé  Henricus  I,  rex  Polonorum,  p.  80.  ) 

(5)  Constitua  etiam  quatuor fieri  uno  tenore  exemplaria , 
et  ea  manibus  subterjîrmare ,   non  tantùm  meis ,  sed  etiam 

filiorum   meorum  Sigeberti  ac  Lhudovi,  quos  hodie  reges 
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Testament ,  la  quatorzième  année  de  son  règne.  La  con- 
séquence s'offre  d'elle-même  ;  je  l'applique  à  tous  les  faits 
de  la  même  espèce,  que  j'ai  eu  occasion  de  rapporter. 
Dagobert  Ier  mourut  en  638.  Sigebert,  son  fils  aîné, 
était  déjà ,  comme  je  l'ai  dit ,  en  possession  de  Y Aus- 
trasie  :  Clovis  II  lui  succéda  dans  les  royaumes  de 
Neustrie  et  de  Bourgogne  (i);  je  traduis  fidèlement 
l'expression  de  saint  Ouen ,  dans  la  Vie  de  saint  Eloi, 
son  ami,  qui  vécut  à  la  cour  de  Dagobert  et  de  son 
fils.  Frédegaire  dit  la  même  cbose  en  d'autres  ter- 
mes (2),  et  il  ajoute  immédiatement  après,  que  les  sei- 
gneurs bourguignons  et  neustrasiens  élevèrent  Clovis 
au  royaume  (3).  La  narration  de  l'historien  se  réduit 
à  ces  trois  chefs  :  Dagobert  meurt,  Clovis  lui succède , 
le  peuple  reconnaît  son  souverain.  La  proclamation 
solennelle  est  expressément  distinguée  de  la  succes- 
sion même  ;  et  ce  qui  achève  de  prouver  que  l'éléva- 
tion sur  le  bouclier  ne  doit-être  considérée  que  comme 
une  simple  cérémonie  qui  n'ajoutait  rien  au  droit  de 
la  naissance,  c'est  que  Clovis  II  ayant  été  désigné 
roi  du  vivant  de  son  père ,  et  l'élection  par  conséquent 

constitue   (  Testant.  Dagob.  Reg.,  La  Lande,  supplément 
Concil.  Gall.,  p.  64.  ) 

(1)  Mortuus  est  reœ  Dagob ertus....  cui  successit  in  regno 
filius  ejus  œtate  juvenculus ,    vocabulo   Clodovœus.    (  Vita 

S    Elig.,  Spicil.,  t.  2,  fol.  p.  88.) 

(2)  Post  Dagoberti  discessum ,  fîlius  suus  Clodovœus  sub 
tenerd  œtate  regnum  patris  adscivit.  (  Fred.  Chr.,  c.  79.  ) 

(3)  Omnesque  leudes  de  Neuster  et  Burgundid  eura  su- 
blimant in  regnum.  (  Ibid.  ) 
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ne  pouvant  plus  avoir  lieu,  il  n'eu  tilt  pas  moins  élevé 
sur  le  bouclier. 

La  chronique  de  Frédegaire  finit  pour  moi ,  quant 
à  l'usage  que  j'en  fais  dans  ce  mémoire,  au  couron- 
nement deClovis  II;  les  faits  qui  suivent,  jusqu'à  l'an 
642,  au-delà  duquel  cet  historien  n'a  rien  écrit,  sont 
étrangers  à  la  matière  que  je  traite  :  il  est  presque  le 
seul  dont  j'aie  employé  le  témoignage  pour  les  règnes 
de  Clotaire  II,  de  Dagobert  Ier  et  de  ses  fils.  Je  n'ai 
point  de  secours  semblable  pour  les  règnes  suivans. 
Frédegaire  avait  vu  une  partie  des  choses  qu'il  a 
écrites  (1);  son  premier  continuateur,  chroniqueur 
superficiel,  qui  a  renfermé  en  six  articles  très-courts 
l'histoire  de  trente-neuf  ans  (2),  n'a  pu  qu'effleurer 
ou  plutôt  indiquer  les  évènemens.  On  trouve  plus  de 
détail ,  et  quelquefois  de  l'exactitude ,  dans  les  autres 
continuateurs  (3);  mais  il  est  peu  d'écrivains  désinté- 
ressés dans  les  temps  de  troubles  :  cette  réflexion  doit 
rendre  suspects  ceux  dont  je  parle,  et  surtout  celui 
des  deux  qui  écrivit  par  ordre  du  comte  Childebrand , 
oncle  de  Pépin  (4).  L'écrivain  des  Gestes,  qui  vivait 
sous  Thierri  de  Chelles ,  est  connu  parmi  les  savans 
sous  le  nom  de  fabuleux  anonyme.  On  ne  peut  trop 
se  défier  de  ce  qui  a  été  écrit,  au  commencement  de 
la  seconde  race ,  sur  l'histoire  de  la  première  :  les 


(1)  Fredeg.  Clir.  Prolog. 

(2)  Gregor.  Turonen.,  Edit.  Ruiu.,  p.  663. 

(3)  M.,  p.  667. 

(4)  M.,  p.  678. 
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annalistes  de  ce  temps- là  ont  uniquement  cherché  à 
flatter  les  descendans  de  Charles  Martel  et  de  Pépin  , 
en  faisant  honneur  à  ceux-ci  de  tous  les  évènemens 
des  règnes  sous  lesquels  ils  avaient  rempli  la  charge 
de  maire  du  palais  :  ils  ont  cru  justifier  l'usurpation, 
en  peignant  les  princes  qui  avaient  été  détrônés  avec 
des  traits  qui  les  rendissent  méprisables  aux  yeux  de 
la  postérité;  en  sorte  que  les  monumens  historiques  du 
temps  de  Pépin  et  de  Charlemagne  sont  bien  moins 
des  mémoires  qui  puissent  servir  à  l'histoire  des  Mé- 
rovingiens ,  que  des  manifestes  écrits  en  faveur  de 
leurs  ministres ,  dont  les  fils  ou  les  petits-fils  étaient 
alors  sur  le  trône.  Aimoin,  qui  vivait  au  commence- 
ment de  la  troisième  race,  a  contre  lui  le  préjugé  de 
l'éloignement  :  mais  quoique  son  témoignage  ne  puisse 
être  d'aucun  poids  quand  il  contredit  les  contempo- 
rains ,  et  qu'il  devienne  inutile  quand  il  s'accorde 
avec  eux ,  il  n'est  pas  aussi  tout  à  fait  à  rejeter  lors- 
qu'il nous  apprend  des  faits  ou  des  circonstances  qui 
leur  ont  échappé,  parce  qu'ayant  composé  son  his- 
toire d'après  les  contemporains,  il  peut  quelquefois 
nous  tenir  lieu  de  ceux  que  nous  avons  perdus  ;  il  est 
du  moins  pour  nous  un  témoin  des  traditions  reçues 
de  son  temps.  Cependant  un  critique  sage  doit  user 
sobrement  du  témoignage  de  cet  auteur.  Il  faut  encore 
se  souvenir  que  le  véritable  ouvrage  d' Aimoin  finit 
au  chapitre  /[i  du  4e  livre,  comme  l'a  remarqué  entre 
les  autres  le  Père  le  Cointe  (i),  et  ne  pas  confondre 

(i)  urinai,  eccles.  franc,  t.  ô  ,  p.  401. 


(  -85) 

ce  qui  est  de  lui  avec  ce  qui  a  été  ajouté  par  ses  con- 
tinuateurs. Dans  cette  disette  de  guides  sûrs  et  fidèles, 
je  suivrai  la  route  qu'Adrien  de  Valois  nous  a  tra- 
cée (i);  j'aurai  souvent  recours  aux  vies  particulières 
des  saints  contemporains ,  et  je  tâcherai  de  choisir 
celles  que  la  saine  critique  a  adoptées. 

Sigebert  III ,  roi  d' Austrasie ,  mourut  en  654-  Il 
avait  confié  l'éducation  de  son  fils  Dagobert  au  maire 
du  palais  Grimoalde,  dans  la  vue  d'attacher  ce  mi- 
nistre aux  intérêts  du  jeune  prince.  «  Veillez  sur  ses 
((  jours ,  lui  avait-il  dit  ;  défendez  sa  vie  contre  ceux 
((  qui  l'attaqueront,  en  sorte  qu'il  règne  après  moi  sur 
a  les  Austrasiens  (2).  »  Le  droit  du  fils  est  renfermé 
dans  ces  paroles  du  père.  Grimoalde  n'exécuta  qu'une 
partie  de  l'ordre  de  Sigebert  :  il  respecta  la  vie  de  Da- 
gobert ;  mais  il  lui  fit  couper  les  cheveux,  l'exila  en 
Ecosse,  et  plaça  sur  le  trône  Childebert  son  propre 
fils  (3).  Les  Français  eurent  horreur  de  cette  per- 
fidie (4)  '•)  ils  en  témoignèrent  hautement  leur  indi- 


(1)  Vales.,  Rer.  Francic.  hîc. 

(2)  Hune  (  Dagobertum  )  nutriendum  commisit  majori  do- 
nnes Grimoaldo ,  ut  ejus  potentid  contra  omnes  tutus  subli- 
maretur  in  Austrasiorum  regno.  (Vita  S.  Sigeb.,  n.  15.) 

(3)  Defuncto  Sigeberto  rege ,  Grimoaldus  major  domûs 
filium   ejus  parvulum  nomine  Dagobertum  totondit  et.... 

in  Scotid  ad  peregrinandum  eum  dirigens ,  Jilium  suum  in 
regno  constitua.  (  Gest.  Reg.  Franc,  c.  43-  Du  Cbesne,  t.  1, 
p.  717  et  ailleurs.  ) 

(4)  JE  grè  fer  entes  perfidiam  Grimoaldi.  (V.  S.  Sigeb.  Du 
Ch.,  t.  1,  p.  595.) 


(  ne  ) 

gnation  (i),  et  Grimoalde ,  livré  à  Clovis  II,  expia 
par  sa  mort  l'attentat  qu'il  avait  commis  contre  son 
souverain  (2).  Dagobert  n'avait  point  été  reconnu  en 
qualité  de  souverain;  on  l'avait  mis  hors  d'état  de 
prendre  solennellement  ce  titre  :  mais  la  mort  de  son 
père  le  lui  donnait  (3).  Nous  ignorons  ce  que  devint 
Childebert  après  celle  de  Grimoalde  :  il  est  certain, 
d'une  part,  qu'il  régna  pendant  quelque  temps  sur  les 
Austrasiens,  puisque,  selon  Flodoard  (4),  il  accorda 
une  exemption  de  tributs  à  l'église  de  Reims  ;  et  de 
l'autre ,  qu'il  ne  régna  pas  long-temps ,  puisque  Clo- 
vis II  ayant  convoqué  une  assemblée  générale  de  la 
nation  à  Clichy,  la  dernière  année  de  son  règne,  dit, 
en  présence  de  tous  les  Français,  qu'il  était  roi  de 
toute  la  monarchie  (5).  Le  royaume  d'Austrasie  était 
dévolu  à  Clovis ,  au  défaut  de  son  neveu  Dagobert, 
non  seulement  parce  que  ce  prince  avait  été  exilé 


(1)  Commoti  et  vehementer  indignati.  (  Gcst.  Beg,  Franc. 
Du  Ch.,  ut  suprà.  ) 

(2)  Propter  scelus  quod  in  Dominum  exerçait,  morte  vi- 
tam  finivit.  (  Ibid.  ) 

(3)  Selon  la  Chronique  de  saint  Bénigne,  que  Baillet  a  sui- 
vie ,  Dagobert  succéda  immédiatement  à  son  père  Sigebert ,  et  ne 
fut  détrôné  par  Grimoalde  qu'après  un  an  de  règne.  (  V .  Spi- 
cil.,  t.  2,  p.  569,  et  Baillet  1.  Fev.,  p.  27.  ) 

(4)  Hist.  Rem.,  1.  2,  c.  7. 

(5)  Cui  etiam  tota  natio  Francorum  paret.  (Aim.,  1-4, 
c.  41.  )  Une  ancienne  cbronique  publiée  par  Du  Chesne  (  t.  1 , 
p.  781  )  donne  sans  fondement  sept  ans  de  règne  à  Childe- 
bert. 


(  '«7  ) 
sans  espérance  de  retour  (i),  mais  parce  que  ceux 
qui  avaient  intérêt  d'empêcher  son  retour  avaient  dé- 
bité la  fausse  nouvelle  de  sa  mort  (2). 

La  méthode  que  je  me  suis  prescrite  de  m'assujet- 
tir  à  Tordre  des  temps  demande  que  je  place  ici  la 
preuve  qui  résulte  d'un  passage  de  la  vie  de  saint 
Eloi  :  «  La  reine  Batilde ,  dit  l'historien ,  souhaitait 
«  ardemment  de  donner  un  fils  à  Clovis  II,  afin  de 
«  perpétuer  la  couronne  dans  sa  maison  (3).  » 

Clovis  II  mourut  vers  l'an  656.  Il  laissa  trois  fils, 
Clotaire,  Childéric  et  Thierri.  La  monarchie  fut  par- 
tagée entre  les  deux  premiers,  dont  le  plus  âgé  avait 
à  peine  cinq  ans.  «  Après  la  mort  de  Clovis,  dit  l'au- 
«  teur  contemporain  de  la  vie  de  sainte  Batilde ,  son 
«  fils  Clotaire  prit  le  gouvernement  des  Français, 
«  c'est-à-dire  des  Neustrasiens  ?  et  les  grands  l'établi- 
((  rent  en  paix  sur  le  trône  (4).  »  La  cérémonie  de 


(1)  Puerulum  in  Scotiam  direxit,  cxilio  irrevocabili.  (  Vita 
S.  Sigeb.  Du  Chesne,  t.  1,  p.  593.) 

(2)  Post  cujus  (Sigiberti)  obituni  filiisque  defunctis ,  pro- 
nepos  ejus  suscepit  sceptra.  (Vita  S.  Boniti,  c.  1,  n.  4. 
Boll.,  15.  Jan.  )  La  Vie  de  saint  Bonel,  mort  en  710,  a  été 
écrite  par  un  contemporain  ;  cependant  il  donne  plusieurs  fils  à 
Sigebert,  qui  n'en  eut  qu'un.  Pronepos,  dans  ce  passage,  signifie 
Neveu. 

(3)  Verens  ne  jiliam  ederet,  et  ob  hoc  regnum  succum- 
beret.  (V.  S.  Elig.,  Spicil.,  t.  2,  p.  110.  ) 

(4)  Interea  Dominus  rex  Clodovœus. . . .  migravit  a  sœ- 
culo ,  relictdque  sobole  filiorum  cuni  matre ,  suscepit  illico 

films  ejus  Lotharius  rex  Francorum  regimen  :  et  suffra- 


(  >88) 

la  proclamation  est  encore  nettement  distinguée  du 
droit  en  vertu  duquel  Clotaire  succédait.  «  Les  Aus- 
a  trasiens,  continue  le  même  auteur,  reconnurent  en 
«  même  temps  Childéric  pour  leur  roi  ;  la  reine  Ba- 
a  tilde ,  ajoute-t-il ,  et  les  principaux  seigneurs  paci- 
«  fièrent  les  esprits  (i).  »  La  crainte  d'une  double 
minorité  dans  les  royaumes  avait  pu  alarmer  les  Fran- 
çais ;  il  était  de  la  prudence  de  sainte  Batilde  de  les 
rassurer.  L'expression  de  l'historien  ne  saurait  rece- 
voir un  autre  sens.  Lorsqu'il  parle  de  Clotaire,  en  qui 
la  succession  héréditaire  est  d'ailleurs  bien  marquée, 
il  dit  de  même  :  Les  seigneurs  l'établirent  en  paix  sur 
le  trône  ;  et  par-là  il  détermine  la  signification  des 
termes  qu'il  emploie  en  parlant  de  Childéric.  11  ne 
serait  pas  raisonnable  de  penser  que  Childéric  n'ob- 


gantibus  prcecellentissimis  principibus...  ad  regimen  Fran- 
conim  in  pace  constituitur.  (  Vita  S.  Bat.,  c.  2-  Act.  SS.  Ord. 
S.  Bened.,  saec.  11.) 

(i)  Austrasii  quoque  pacifico  oràine,Jaciente  domina  Ba- 
tildd  per  consilium  quidem  seniorum ,  receperunt  Jilium 
ejus  Childericum  regem  in  Austrasiam.  (  Ibid.  )  L'auleur  de 
la  Vie  de  saint  Remacle  s'explique  aussi  clairement  sur  le  par- 
tage des  deux  frères.  (C.  21,  sax.  11.  Bened.)  L'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Vandrille  le  suppose.  (G.  15,  ibid.  Voyez  la 
Chronique  de  saint  Bénigne.  Spicil  ,  t.  2,  fol.  p.  369;  la 
Chronique  de  Bese.  Ibid.,  p.  40] .  )  Ces  autorités  doivent  l'em- 
porter sur  celle  de  l'écrivain  des  Gestes ,  selon  qui  Clotaire  suc- 
céda seul  à  son  père  ;  et  sur  celle  de  la  Vie  de  saint  Ansbert , 
selon  qui  les  trois  fils  de  Clovis  partagèrent  la  monarchie.  (  C.  2, 
iaec.  1 1 .  Bened.  ) 


(  >89  ) 

tint  la  préférence  sur  Thierri ,  le  dernier  des  fils  de 
Clovis  II,  que  par  les  sollicitations  de  sainte  Batilde 
et  des  seigneurs  austrasiens,  parce  que  les  Français, 
en  supposant  qu'ils  eussent  le  pouvoir  de  choisir,  n'a- 
vaient aucune  raison  de  vouloir  être  gouvernés  par 
le  plus  jeune  des  trois  frères,  dont  le  plus  âgé  était 
encore  enfant,  au  préjudice  de  l'un  de  ses  aînés.  On 
ne  serait  pas  mieux  fondé  dans  l'argument  que  l'on 
tirerait  de  l'exclusion  de  Thierri ,  qui  ne  fut  point  ad- 
mis à  partager  avec  ses  frères.  La  Neustrie  et  la  Bour- 
gogne étaient  unies  depuis  Clotaire  II;  on  ne  con- 
naissait plus  en  France  que  deux  royaumes,  celui  des 
Austrasiens  et  celui  des  Français ,  car  ce  nom  était 
devenu  propre  aux  Neustrasiens ,  et  renfermait  les 
Bourguignons ,  qui  leur  étaient  joints  (i).  Suivant  cet 
arrangement,  qui  subsistait  depuis  environ  soixante 
ans,  les  Etats  de  Clovis  II  ne  pouvant  être  divisés 
qu'en  deux  parties,  il  était  conforme  à  la  maxime  que 
j'établis,  que  le  plus  jeune  des  trois  rois  frères  fût 
exclu  par  les  deux  aînés. 

Clotaire  III,  roi  de  Neustrie,  mourut  vers  l'an  671. 
L'histoire  des  troubles  qui  agitèrent  alors  la  France 
ne  se  trouve  bien  détaillée  que  dans  la  Vie  de  saint 
Léger,  évêque  d' Autun ,  qui  eut  beaucoup  de  part  aux 
affaires  de  ce  temps-là  :  je  suivrai  les  deux  auteurs 
contemporains  (2)  qui  l'ont  écrite. 

(1)  Factique  sunt  Burgundiones  et  Franci  eœ  Mo  tem- 
pore  uniti.  (Y.  Sanctae  Bat.,  c.  2,  Act.  SS.  Ord.  Ben.  saec.  11.) 

(2)  Voyez  D.  Mabill.  sœc.  II.  Ben.,  p.  679.  Observât,  prœv. 


(   J9o  ) 

Je  ne  dissimulerai  pas  que  la  succession  au  royaume 
ne  paraît  plus  aussi  exactement  suivie  de  père  en  fils, 
depuis  la  mort  de  Clotaire  III,  qu'elle  l'avait  été  jus- 
qu'à ce  roi.  Le  moine  Milon,  qui  écrivait  au  neu- 
vième siècle  la  Vie  de  saint  Arnaud,  évêque  de 
Maestricht ,  trouvait  l'histoire  des  règnes  postérieurs  à 
Clotaire  si  obscure,  qu'il  craignait  de  ne  pouvoir  pas 
nommer  dans  leur  ordre  les  rois  sous  qui  saint  Amand 
avait  vécu  (i).  On  y  rencontre  en  effet  quelques 
exemples  favorables,  en  apparence,  au  sentiment  de 
l'élection  :  un  frère  préféré  à  son  frère;  un  roi  re- 
connu dans  une  partie  du  royaume,  et  abandonné 
dans  l'autre;  le  fils  unique  d'un  roi  confiné  dans  un 
monastère,  et  la  couronne  déférée  à  un  étranger. 
Mais  pour  bien  juger  de  l'autorité  que  doivent  avoir 
ces  exemples,  et  des  inductions  que  l'on  en  tire,  il 
faut  remonter  de  bonne  foi  jusqu'aux  temps  où  les 
faits  que  l'on  allègue  sont  arrivés,  et  rapprocher  les 
circonstances  qui  les  ont  accompagnées. 

On  voit,  d'un  côté,  la  majesté  royale  avilie  par  de 
fréquentes  minorités,  qui  avaient  insensiblement  ac- 
coutumé les  peuples  à  séparer  le  titre  de  roi,  dont 
un  enfant  était  revêtu,  d'avec  les  fonctions  royales, 
que  ses  ministres  exerçaient;  d'un  autre  côté,  on  voit 


(i)  Quod  si  et  principes  regni  Francomm ,  qui  tempore 
vitœ  ejus  jus  regium  tenuerunt,  aliquis  quœrere  voluerit, 
quamquhm  id  non  facile  propter  historiarum  semiplenam 
indaginem ,  fieri  videatur posse ,  etc.  (Supplcm.  Y.  S.  Aman, 
saec.  11.  Bened.  ) 


(  -9'  ) 
la  France  divisée  en  autant  de  factions  qu'elle  avait 
de  sujets  assez  ambitieux  pour  oser  s'ériger  en  chefs 
de  parti ,  et  déchirée  par  les  différentes  brigues  qui 
naissaient  dans  son  sein.  La  conduite  que  tient  un 
peuple  dans  les  temps  d'agitation  et  de  trouble  ne 
doit  point  être  rapportée  comme  une  preuve  des 
usages  qu'il  observe  en  des  temps  plus  tranquilles. 
Dire  que  l'on  peut  conclure  de  l'un  à  l'autre,  ce  se- 
rait presque  avouer  qu'un  peuple  est  fidèle  à  ses  lois, 
dans  le  temps  même  où  il  les  viole ,  puisque  les  trou- 
bles produisent  infailliblement  le  mépris  et  la  trans- 
gression des  lois  ;  d'où  il  s'ensuit  qu'au  lieu  de  fonder 
un  système  de  gouvernement  sur  des  faits  arrivés 
pendant  les  troubles,  on  doit  les  regarder,  quand  ils 
sont  contraires  à  l'usage  observé  jusque  là,  comme 
des  preuves  du  système  opposé  :  c'est  ainsi  que  l'ex- 
ception confirme  la  règle.  Quand  nous  lisons  dans 
l'histoire  de  Louis-le-Gros,  que  la  plus  grande  partie 
de  la  noblesse  française  se  révolta  contre  ce  prince , 
et  qu'un  comte  de  Corbeil,  aspirant  a.  la  royauté, 
disait  à  sa  femme  :  «  Ceignez -moi  mon  épée  ;  le  comte 
«  de  Corbeil  la  reçoit  de  vous;  le  roi  de  France  la 
«  remettra  ce  soir  entre  vos  mains  (i),  »  nous  ne 
concluons  pas  de  ces  paroles  séditieuses  que  le  comte 
eût  aucun  droit  sur  la  couronne  qu'il  voulait  usurper. 


(i)  Prœbe ,  nobilis  Comitissa ,  nobili  Comiti  splendidum 
ensem  lœtabunda  ;  quia  qui  Cornes  à  te  recipit ,  rex  hodiè 
tibi  reddet.  (Suger.,  vita  Ludov.  Gros.  Du  Chesn. ,  t.  1, 
p.  302.) 


(    *9a    ) 

Charles  YI  vivait  encore  lorsque ,  par  un  traité  conclu 
à  Troies  en  1420,  Henri  V,  roi  d'Angleterre,  fut  dé- 
claré régent  et  héritier  du  royaume,  au  préjudice  de 
Charles  VII.  «  Il  y  eut  en  outre,  dit  Jean  Juvénal 
«  des  Ursins,  plusieurs  promesses  qu'il  ne  faut  ja  ré- 
«  citer,  pour  l'iniquité  et  mauvaistié  d'icelles  ;  et 
«  toutes  gens  d'entendement  doivent  le  tout  réputer 
«  de  nulle  valeur  ou  effet  (1).  »  Rappelons,  si  nous 
le  pouvons,  ces  jours  malheureux  où  le  faux  zèle  de 
la  religion  retraça,  aux  yeux  de  nos  pères,  les  mêmes 
désordres  que  l'ambition  de  quelques  particuliers  avait 
excités  dans  la  première  race  :  aujourd'hui  que  nous 
lisons  sans  passion  et  sans  intérêt  l'histoire  du  com- 
mencement du  règne  d'Henri  IV,  nous  ne  décidons 
pas,  sur  la  proclamation  de  Charles  X,  que  les  Fran- 
çais, dans  la  troisième  race,  fussent  les  maîtres  de 
choisir,  entre  tons  les  princes  de  la  maison  régnante , 
celui  qui  leur  paraissait  le  plus  digne  de  gouverner. 
Quelques  révoltes  passagères  ne  forment  pas  un  pré- 
jugé contre  les  lois  fondamentales  d'un  Etat,  et  contre 
la  pratique  constante  de  plusieurs  siècles.  C'est  par 
cette  judicieuse  réflexion  qu'un  de  nos  plus  illustres 
confrères  répondait,  avant  moi,  aux  sophismes  de  du 
Haillan  et  du  jurisconsulte  Hotmail  (2). 

Je  reprends  la  suite  des  rois,  et  ma  méthode  ordi- 
naire. 


(1)  Jean  Javen.  des  Ursins,  p    577,  et  les  annotât,  de  Gode- 
froy,  p.  695. 

(2)  M.  l"abbé  de  Yertot,  Mémoires  de  cette  académie,  t.  6. 


(  "93  ) 
Après  la  mort  de  Clotaire  III,  Thierri,  son  frère, 
fut  déclaré  son  successeur  (i).  Ainsi  s'accomplit  la 
prédiction  que  lui  avait  faite  saint  Ausbert,  alors 
moine  de  Fontenelle,  et  depuis  évêque  de  Rouen, 
qu'il  régnerait  un  jour  par  droit  d'hérédité  (2).  Il 
était  d'usage,  dit  l'anonyme  qui  a  écrit  la  Vie  de  saint 
Léger,  d'appeler  les  grands  à  la  proclamation  du  nou- 
veau roi,  afin  d'en  rendre  la  cérémonie  plus  au- 
guste (3).  Ebroïn,  maire  du  palais,  négligea  de  faire 
savoir  aux  seigneurs  de  Neustrie  que  Thierri  était  sur 
le  trône;  et  joignant  l'insulte  au  mépris,  il  envoya 
ordre  à  ceux  qui  étaient  en  marche  de  retourner  chez 
eux,  sans  approcher  du  lieu  où  était  le  roi  (4).  Thierri 
avait  ce  nom  avant  que  les  grands  fussent  arrivés 
pour  consentir  à  sa  proclamation  :  leur  consentement 


(1)  Chlotarius  rex  puer  obiit...  Theudericus  autem  J rater 
ejus  rex  elevatus  est  Francoriun.  (  Gest.  Regum  Fraucoruni.  Du 
Ches.,  t.  1.) 

(2)  lpsumque  ex  successione  hœreditariâ  regni  fastigia  am- 
pliùs  conscendere  debere  intimaret.  (  V.  S.  Ansb. ,  n.  J  J  , 
saec.  2.  Bened.  )  La  Kie  de  saint  Ansbert  a  été  écrite  par  un 
auteur  presque  contemporain. 

(3)  Sed  eiirti  Hebroïnus  ejus  fratrem  germanum ,  nomine 
Theodericum ,  convocatis  optimatibus  solcmniter ,  ut  mos 
est,  debuisset  sublimare  in  regnum,  superbiœ  spiritu  tumi- 
dus  eos  noluil  deinde  convocare.  (  V.  S.  Leodeg.  per  Ano- 
nym.,  c.  3  ,  saec.  2.  Bened.  ) 

(4)  Cùmque  multitudo  nobilium,  qui  ad  régis  novi  prope- 
rabant  occursum ,  mandante  Ebroino ,  itineris  acccpissent 
rcpudium.  (  Ibid.  ) 


(  M)4  ) 
ne  faisait  pas  les  rois.  La  conduite  d'Ebroïn  irrila  la 
noblesse,  qui  prévit  ce  qu'elle  avait  à  craindre  de 
l'humeur  impérieuse  du  maire  du  palais.  Dès  lors, 
tous  les  esprits  et  tous  les  cœurs  se  tournèrent  vers 
Childéric,  roi  d'Austrasie,  en  qui  l'on  crut  devoir 
chercher  un  défenseur  contre  la  tyrannie  dont  on 
était  menacé.  Childéric  fut  déclaré  roi  de  INeustrie  et 
de  Bourgogne  (i),  tandis  que  l'infortuné  Thierri,  vic- 
time innocente  de  l'orgueil  de  son  ministre,  se  vit 
arrêté  et  conduit  au  monastère  de  Saint-Denis.  Son 
malheur  n'abattit  point  son  courage.  Childéric  lui 
ayant  demandé  ce  qu'il  voulait  lui-même  que  l'on  fît 
de  lui  :  «  J'attendrai,  répondit-il,  le  jugement  de  Dieu 
a  sur  l'injustice  que  l'on  vient  de  commettre  en  me 
«  détrônant  (2)  :  »  espèce  de  protestation  qui  nous  ins- 
truit de  son  droit.  Il  fut  vengé  :  Childéric,  assassiné 
avec  sa  femme  et  son  fils  Dagobert,  qui  ne  nous  est 
connu  que  par  un  passage  de  la  Vie  de  saint  Lont- 
bert.  évêque  de  Lyon  (3),  mourut  vers  l'an  674?  et 


(1)  Et  quia  metucbant  hiijus  ponderis  jugum  qiiocl  per 
eumdem  sustinuerant  sub  rege  Lhotario.  .  . .  Hildericum  in 
loto  sublimaverunt  regno  Francorum.  (Ursinus,  invita  S.  Leo- 
deg.,  c.  4.  Voyez ;  la .Vie  du  même  saint,  écrite  par  un  ano- 
nyme, c.  3.  ) 

(2)  Hoc  solùm  quod  injuste  fuerat  de  loco  regni  dejectus, 
judicem  sibi  Deum  cœli  est  expectare  prqfessus.  (  Ibid.  ) 

(3)  Rex  Hildericus....  unà  cum  conjuge....  Jilioque  no- 
mine  Dagoberto ,  vitd  et  regno  privatus  est.  (  Vita  S.  Lanth., 
ssec.  2.  Bened.  ) 
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aussitôt  après  Thierri  fut  élevé  au  royaume  (  i  )  ;  c'est- 
à-dire,  selon  un  écrivain  contemporain,  qui/  rentra 
dans  ses  Etats  (2);  qu'//  reprit ,  selon  un  autre,  la  di- 
gnité dont  on  l'avait  injustement  dépouillé  (3)  ;  quil 
fut  rétabli,  selon  un  troisième,  dans  la  possession 
d'un  bien  dont  on  lui  avait  ôté  la  jouissance  (4)« 
Aussi  Thierri  lui-même,  dans  une  Charte  postérieure 
à  son  rétablissement,  parle  de  sa  déposition  comme 
d'une  simple  suspension  des  droits  de  sa  naissance , 
que  sa  trop  grande  jeunesse  l'avait  empêché  d'exer- 
cer plus  tôt  (5). 

Pendant  qu'il  recouvrait  la  Neustrie  et  la  Bour- 
gogne, les  Austrasiens  obéissaient  à  un  autre  souve- 
rain. Ebroïn ,  sorti  du  monastère  de  Luxeu ,  dans 
lequel  on  l'avait  enfermé,  se  souvenait  que  sa  fierté 
avait  autrefois  causé  tous  les  malheurs  de  Thierri  ;  et 
craignant  le  juste  ressentiment  de  ce  prince ,  il  cher- 
cha à  s'assurer,  par  un  nouveau  crime,  l'impunité  du 
premier.  Il  débita  que  Thierri  était  mort  (6)  ;  et  dans 


(1)  Hîlderico  rege  defuncto ,  ejus  germanus  Theodericus 
in  regno  sublimatur.  (  Urs.,  Vita  S.  Leodeg.,  c.  7.) 

(2)  Recuperato  regno.  (Vita  S.  Leod.  per  anonym.,  c.  8.  ) 

(3)  Regalem....  recepit  dignitatem.  (  Supplem.  Yit.  sancti 
Amandi ,  c.  9,  saec.  11.  Bened.  ) 

(4)  In  regno  Francorum  restitutus  est.  (  Chron.  S.  Med., 
Spicel.,  t.  2,  p.  487.  ) 

(5)  Dùm  et  nos  divina  pietas  ad  légitimant  œtatem  fecit 
pervenire ,  et  in  solium  regni  parentum  nostrorum  succedere 
oportet.  (D.  Mabill.  Diplom.,  1.  6.) 

(6)  Omnes   cum   sacramento   Theodericum  regem   assc- 
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cette  circonstance,  montrant  au  peuple  un  certain 
Clovis  qu'il  disait  fils  de  Clotaire  III,  il  le  fit  re- 
connaître pour  roi  d'Austrasie.  L'imposture  ne  pou- 
vait être  concertée  avec  plus  d'adresse  :  en  suppo- 
sant Thierri  mort  sans  enfans ,  et  Clovis  fils  de  Clo- 
taire III  (i),  le  royaume  devait  passer  à  Clovis,  neveu 
de  Thierri,  selon  la  supposition.  Or,  si  le  faux  Clovis 
ne  fut  reconnu  qu'à  la  faveur  de  la  double  imposture 
d'Ebroïn,  il  est  manifeste  que,  suivant  la  loi  de  la 
nation,  la  couronne  appartenait  au  plus  proche  pa- 
rent du  dernier  roi. 

Il  arriva ,  par  l'intrusion  du  faux  Clovis ,  que  l' Aus- 
trasie  eut  deux  rois  dans  le  même  temps  :  car  une 
partie  de  ce  royaume  obéissait  à  Dagobert  II ,  qui ,  re- 
légué autrefois  en  Ecosse  par  Grimoalde,  avait  été 
ramené  en  France  par  les  soins  d'un  Anglais  nommé 
Vilfrid ,  vers  l'an  672,  selon  la  chronologie  du  Père 
Mabillon,  dans  le  Supplément  à  la  diplomatique  (2). 
Dagobert,  fils  de  Sigebert  III,  était  ainsi  rentré  dans 
les  droits  de  sa  naissance.  Après  un  long  exil ,  dit 

rebant  fuisse  defunctum.  (Vita  sanct.   Lcod.  pcr  Anonym., 
c.  9.) 

(1)  Quanti  enim  pcr  hoc  calliditatis  fgmentum ,  Theo- 
dericum  tune  defunctum  et  Clodovœum  Clotarii  esse  fi- 
lium  crediderunt.  (Id.,  n.  8.) 

(2)  Supplem.  Diplom.,  c.  7,  n.  8.  Le  même  Père  Mabillon, 
dans  la  Chronologie  qui  est  à  la  tête  du  second  siècle  bénédic- 
tin, place  le  retour  de  Dagobert  sous  l'an  675 ,  et  dans  une 
Note  sur  la  Vie  de  sainte  Salaberge  (  saec.  2.  Bened.  )  ,  sous 
l'an  679. 
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Fauteur  d'une  vie  manuscrite  de  saint  Memmius, 
évéque  de  Châlons ,  il  revint  dans  ses  Etats  (i). 
Voilà  celui  qui  m'a  rendu  à  mon  peuple  (2),  disait 
Dagobert  en  présentant  saint  Vilfrid  aux  seigneurs 
de  sa  cour,  «  Quel  est  donc  mon  crime?  »  répondait 
le  même  saint  Yilfrid  à  ceux  qui  lui  reprochaient 
d'avoir  favorisé  le  retour  du  prince  ;  «  j'ai  secouru 
a  un  roi  détrôné  injustement;  j'ai  contribué  à  le  ré- 
«  tablir  sur  son  trône;  il  doit  à  mon  zèle  une  cou- 
rt ronne  qui  lui  appartenait  héréditairement  :  si  je 
«  suis  coupable,  punissez-moi  (3).  » 

Dagobert  II  profita  des  divisions  qui  troublaient 
l'Austrasie ,  pour  se  mettre  en  possession  de  Fautre 
partie  de  ce  royaume.  Il  s'en  rendit  le  maître,  mais 
il  ne  le  gouverna  pas  long -temps;  il  mourut  vers 
l'an  679 ,  et  ne  laissa  point  de  fils.  Les  Austrasiens , 


(1)  Ipse  est  qui  post  longam  pressurant  reversus  est  ad  pro- 
pria régna.  (  Ecceges.  Dagob.,  à  la  tête  du  3e  volume  des 
Actes  des  saints  du  mois  d'avril,  n.  19.)  Je  ne  puis  citer  ce 
passage  que  sur  la  foi  du  Père  Hensclienius ,  qui  le  rapporte 
comme  tiré  d'une  Vie  manuscrite  de  saint  Memmius  ou  Mi- 
nius  [S.  Même  pu  S.  Menje).  Il  promet  de  la  donner  au 
5  d'août. 

(2)  En,  vobis  cujus  mcrui  tutamine  reddi.  (  VitaMetrica 
S.  Vilfr.,  n.  25,  saec.  3.  Bened.  )  Cette  vie  a  été  écrite  au 
dixième  siècle. 

(3)  Si  non  jure ,  inquit,  feci  cùni  regem  regno  injuste 
depulsum,  quantum  in  me  fuit ,  haircditaiïa:  dignitati  prœ- 
l'eci...  pœnas  justœ  ultionis  promtissimè  pendant .  (  Alia  Vita 
S.  Vilfr.,  n.  37.  Ibid.  ) 
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craignant  de  tomber  sous  la  domination  d'Ebroin, 
maire  du  palais  de  Neustrie,  ne  voulurent  point  se 
soumettre  à  Thierri ,  qui  devenait ,  par  la  mort  de  Da- 
gobert,  l'héritier  légitime  de  l'Austrasie.  Ce  royaume 
cessa  d'avoir  des  rois  :  Pépin  et  Martin  en  furent  dé- 
clarés ducs,  ou  gouverneurs  (i).  Le  Père  Hensche- 
nius,  qui  soupçonne  Thierri  d'avoir  fait  assassiner 
Dagobert,  croit  que  les  ducs  Pépin  et  Martin  ne  se 
révoltèrent  contre  le  roi  de  Neustrie  qu'afin  de  ven- 
ger la  mort  de  leur  souverain  (2).  Mais  sans  examiner 
quel  fut  le  motif  ou  le  prétexte  d'une  révolution  qui 
démembrait  près  de  la  moitié  de  la  monarchie,  on 
n'en  concluera  pas  que  les  Austrasiens  eussent  le 
pouvoir  de  changer  la  forme  de  leur  gouvernement, 
pour  le  rendre  aristocratique  de  monarchique  qu'il 
était,  pendant  que  la  maison  mérovingienne  subsis- 
tait encore,  et  fournissait  des  princes  issus  du  pre- 
mier roi,  auxquels  le  droit  de  succéder  devait  être 
transmis,  selon  l'ordre  que  l'institution  primordiale 
avait  réglé.  Cet  exemple  ne  prouve  donc  rien  contre 
ma  thèse  ;  il  ne  peut  être  envisagé  que  comme  une 
suite  naturelle  de  la  décadence  de  l'autorité  royale , 


(1)  In  Auster  quoque...  Martinus  dux  et  Pippinus...  do- 
minabantur.  (Contin.  Fredeg.,  n.  97.  Vide  etiam  n.  109.)  Ce 
continuateur  écrivait  en  735.  On  lit  de  même  dans  la  Chronique 
de  Moissac,  qui  finit  à  l'an  818,  et  qui  paraît  avoir  été  écrite 
dans  ce  même  temps  :  Pippinus  et  Martinus ,  decidentibus 
regibus ,  dominabantur  in  Auster.  (Du  Chesne,  t.  3,  p.  135.) 

(2)  Henschen.,  Diatriba  de  tribus  Dagob.,  p.  133. 
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et  comme  un  monument  de  l'ambition  des  ministres ,. 
qui  osaient  tout  entreprendre ,  parce  qu'ils  pouvaient 
tout  exécuter  (1). 

Pépin,  devenu,  par  la  mort  de  Martin,  seul  duc 
d'Austrasie ,  prit  les  armes  contre  Thierri  ;  bientôt , 
fier  de  sa  victoire,  il  contraignit  son  souverain  à  le 
prendre  pour  maire  de  son  palais.  Cependant,  Pépin 
conserva  l'ancienne  forme  du  gouvernement  ;  content 
de  régner  sous  le  nom  du  roi  légitime ,  il  en  laissa  le 
litre  à  Thierri ,  par  un  respect  religieux  pour  sa  nais- 
sance (2),  disent  les  Annales  de  Metz,  qui  doivent 
avoir  une  grande  autorité  quand  elles  sont  favorables 
aux  Mérovingiens. 

Thierri  III  mourut  vers  Tan  692.  Il  avait  deux 
fils,  Clovis  et  Childebert  :  l'aîné  seul  lui  succéda  (3), 
parce  que  la  Neustrie  et  la  Bourgogne,  ainsi  que  je 
l'ai  déjà  observé ,  ne  formaient  depuis  long  -  temps 
qu'un  même  royaume  indivisible.  Le  continuateur  de 


(1)  Quasi  verb  in  illd  perturbatione  temporum,  cùm  om- 
nia  ex  majorant  domûs  regiœ  arbitrio  penderent,  ordo  ali- 
quis  in  Gallis  exacte  servaretur,  et  veteris  moris  Francici 
potiùs  quant  prœfecti  palatii  voluntatis  ratio  haberetur. 
(Hadr.  Vales.  Observ.  de  Dagoberto  defensio ,  c.  9.) 

(2)  Nomen  Mi  régis  inaestiinabili  pietate  resen>avit.  (Annal. 
Mett.  Du  Ch.,  t.  5,  p.  265.)  Ob  regii  nominis  reverentiam. 
(Ibid.,  p.  266.) 

(3)  Obiit  autem  Theudericus  rex....  Clodovœus  Jilius 
ejus  puer  regalem  sedem  suscepit.  (  Gest.  Reg.  Franc.  Du 
Ch.,  t.  l,p.  718.) 
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Frédegaire  dit  que  les  Français  élurent  Clovis  (i).  Je 
ne  m'arrête  pas  à  détruire  le  faible  argument  que 
l'on  pourrait  tirer  de  cette  expression  :  un  terme 
seul  qu'un  écrivain  a  souvent  hasardé  mal  à  propos, 
ou  qui  lui  a  échappé  sans  réflexion,  ne  suffit  pas 
pour  établir  un  système. 

Clovis  III  mourut  sans  enfans,  en  695.  Son  frère 
Childebert,  surnommé  le  Juste,  s'assit  sur  son  trône, 
dit  le  même  historien  (2),  qui  avait  paru  insinuer  que 
Clovis  III  vint  à  la  couronne  par  voie  d'élection  ;  mais 
qui,  en  se  servant  ici  d'une  expression  plus  mesurée, 
nous  donne  lieu  de  penser  qu'il  employait  l'une  ou 
l'autre  indifféremment  et  sans  choix,  et  que  l'on  ne 
doit  appuyer  aucune  conséquence  sur  l'usage  qu'il  en 
a  fait. 

Les  deux  historiens  contemporains  s'accordent  sur 
la  succession  de  Dagobert,  fils  de  Childebert  III.  Il 
régna ,  dit  l'un ,  en  la  place  de  son  père  (3)  ,  il 
s'assit,  dit  l'autre,  sur  le  trône  de  son  père  (4). 
Un  écrivain  anonyme  ajoute  qu'il  n'y  eut  aucun 
intervalle    entre    la   mort    du    père    et   la    succes- 


(1)  Clodovœum  filium  ej'us  parvulum  elegerunt  in  regnum. 
(Gontin.  Fred.,  n.  101.) 

(2)  Reœ  Clodovceus...  mortuus  est...   Childebertus f rater 
ejus  in  regnum  resedit.  (Ibid.  ) 

(3)  Regnavit  que  Dagobertus  filius  ejus  pro  eo.    (Gest. 
Reg.  Franc.  Du  Ch.,  p.  719.  ) 

(4)  Dagobertus  filius  ejus  sedem  rcgni  patris  sui  accepif. 
(  Cont.  Fred.,  c.  104.  ) 
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sion  du  fils ,  quoique  le  fils  fût  encore  enfant  (i). 
Dagobert  III,  qui  avait  commencé  à  régner  en  71 1, 
mourut  en  715.  Il  laissait  un  fils  au  berceau,  qui  ne 
lui  succéda  pas  immédiatement.  L'esprit  de  sédition 
était  alors  répandu  sur  toute  la  face  de  la  France. 
La  nation ,  qui  venait  d'essuyer,  sous  plusieurs  rois  de 
suite,  tous  les  malheurs  d'une  longue  minorité,  crai- 
gnit que  celle  de  Thierri  ne  lui  en  attirât  de  nouveaux  : 
on  fit  disparaître  le  jeune  Thierri  ;  c'était  le  nom  du 
fils  de  Dagobert  III  ;  on  l'enferma  dans  le  monastère 
de  Chelles  :  le  peuple  crut,  ou  plutôt  feignit  de  croire 
que  le  dernier  roi  était  mort  sans  postérité.  On  se  sou- 
vint alors  que  Childéric  II,  mort  en  674?  avait  laissé 
un  fils  qui  vivait  dans  l'obscurité  du  cloître  où  Ebroïn 
l'avait  confiné;  les  Français  l'en  tirèrent,  et  le  recon- 
nurent pour  leur  roi,  sous  le  nom  de  Chilpéric  (2). 
Dans  l'opinion  qu'ils  voulaient  accréditer,  que  la  bran- 
che de  Thierri  III  venait  de  finir  en  Dagobert  III ,  le 
fils  de  Childéric,  frère  de  Thierri,  se  trouvait  le  pa- 
rent le  plus  proche  et  l'héritier  présomptif  du  royaume. 
Ce  fut  en  effet  à  ce  titre r dit  un  ancien  écrivain,  que 
l'on  proclama  Chilpéric  (3).  La  filiation  de  ce  prince 


(1)  Childebertus  verb  moœ  ut  migravit  ad  Dominum,  ré- 
gnant ejus  suscepit  Jilius  ejus  adhùc  puer.  (  Du  Ches.,  t.  1 , 
p.  795.) 

(2)  Franci  post  hcec  Danielem  quondam  clericum  ccesa- 
rie  capitis  crescente  in  regno  stabiliunt,  eumque  Chilperi- 
cum  nuncupant.  (  Gest.  Reg.  Franc.  Du  Ches.,  p.  719.  ) 

(3)  Quia  déficiente  prosapid  région ,  illum  quern  propiu- 
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est  prouvée  par  les  Chartes,  où  il  appelle  Dagobert  III 
son  cousin,  Clotaire  III  son  oncle ,  et  Childéric  II  son 
père  (  i  ). 

Thierri  IV,  surnommé  De  Chelles,  parce  qu'il  avait 
été  élevé  dans  le  monastère  de  ce  nom,  sortit  de  sa 
prison,  après  la  mort  de  Chilpéric  Daniel,  et  fut  ré- 
tabli en  721  sur  le  trône  de  Dagobert  III,  dont  il  était 
fils,  selon  l'écrivain  anonyme  des  Gestes,  qui  vivait 
sous  le  règne  de  Thierri  (2).  Deux  Chartes  données 
par  ce  prince,  l'une  à  l'Heristal,  l'autre  à  Zulpic, 
dans  le  royaume  d'Austrasie ,  prouvent  qu'il  fut  re- 
connu non  seulement  pour  roi  de  Neustrie  et  de  Bour- 


quiorem  Meroveis  invenire  poterant,  statuére.  (  Fragm.  Er- 
camb.  Du  Ches.,  t.  1,  p.  781.  ) 

(r)  Ces  Chartes  se  trouvent  dans  les  Mélanges  curieux  du 
Père  Labbe,  p.  436,  43y,  438.  (Dans  la  Lande,  Supplem. 
Concil.  Gall.,  p.  73.  Dans  la  diplomat.,  1.  6 ,  et  au  troisième 
siècle.  Benedic,  part.  2 ,  p.  622 ,  623.  ) 

(2)  Mortuus  quidem  est  post  hœc  Chilpericus....  Franci 
\>erb  Theudericum  II,  Cala  monasterio  enutritum ,  Jilium 
Dagoberti  junioris ,  regem  super  se  statuunt,  qui  usque  nunc 
in  regno  subsistit.  C'est  ainsi  que  récrivain  des  Gestes  finit  son 
histoire.  (  Du  Ches.,  t.  1 ,  p.  720.  )  Selon  une  ancienne  Chro- 
nique, Thierri  était  frère  de  Chilpéric  Daniel.  (  Chron.  TVirsib. 
Miscell.  Baluz.,  t.  1 ,  p.  502.  )  Mais  l'autorité  d'un  contempo- 
rain m'a  paru  préférable  à  celle  d'une  chronique  du  onzième  siè- 
cle. Le  Père  Henschenius  (  De  trib.  Dagob.,  1.  3,  c.  4)  a 
suivi  la  chronique.  La  conséquence  est  toujours  la  même  en  faveur 
de  mon  sentiment.  Le  Père  Papebroch  croit  que  le  Dagobert 
dont  Thierri  était  fils,  est  Dagobert  II.  (Propyl.,  ad  t.  2. 
IpriL,  p.  5.  ) 
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gogne,  mais  encore  pour  roi  d'Austrasie  (i  ).  Il  mourut 
vers  l'an  738,  el  laissa  un  fils  nommé  Childéric  (2), 
qui  devait  être  fort  jeune  (3). 

Le  sort  de  cet  enfant  était  entre  les  mains  de  Charles 
Martel.  L'ambitieux  ministre,  occupé  du  soin  de  pré- 
parer les  Français  à  l'usurpation  que  son  oncle  Gri- 
moalde  avait  tentée  sans  succès ,  que  son  père  Pépin 
n'avait  osé  entreprendre,  et  qu'il  méditait  lui-même 
depuis  long-temps,  ne  fit  point  proclamer  Childéric. 
Le  trône  demeura  vacant  ;  et  quoique  Charles  remplît 
toutes  les  fonctions  de  la  royauté ,  il  ne  prit  que  le 
titre  de  duc  ou  de  prince  des  Français  ;  il  aima  mieux 
commander  aux  rois  que  d'être  roi  lui-même  (4)-  H 
espérait  peut-être  que  la  nation,  qui  ne  gagnait  rien 
/  à  l'interrègne ,  puisque ,  sous  un  nom  populaire  en 
apparence,  elle  était  soumise  aux  lois  d'un  souverain, 
lui  déférerait  la  qualité  qu'il  semblait  refuser  :  il  suf- 


(1)  Le  Père  Labbe,  Mélanges  curieux,  p.  459. 

(2)  La  Chronique  de  Fontenelle  dit  expressément  que  Chil- 
déric était  fils  de  Thierri  ;  Anno  undecimo  Theoderici  régis 
patris  Hilderici  demùm  régis  novissimi  ex  génère  Mero- 
vingorum  (c.  8,  Spicil. ,  t.  2 ,  p.  271.)  L'autorité  de  cette 
Chronique ,  qui  paraît  avoir  été  écrite  sous  le  règne  de  Louis- 
le-Débonnaire,  doit  l'emporter  sur  les  monumens  postérieurs,  qui 
font  Childéric  fils  de  Chilpéric  Daniel. 

(3)  Le  CoinU,  an.  737,  n.  37,  t.  4,  pag.  ult.  Adr.  Val., 
1.  25,  p.  554. 

(4)  C'est  le  sens  de  l'inscription  qui  a  été  mise  sur  son  tom- 
beau :  Non  vull  regnare,  sed  regibus  imperat  ipse.  (  J.  Bi- 
gnon  ,  De  l'Excell.  des  Rois,  p.  334.) 
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fisait  du  moins  à  ses  vues,  que  les  Français  s'accou- 
tumassent insensiblement  à  n'être  plus  gouvernés  par 
la  maison  Mérovingienne.  Cependant  il  céda ,  soit  aux 
sentimens  de  respect  dont  il  était  prévenu  pour  le 
sang  de  Clovis,  soit  à  la  crainte  d'irriter  le  peuple, 
toujours  attaché  à  ses  usages  :  et  après  un  interrègne 
de  cinq  ans,  il  déclara  Childéric  roi  de  toute  la  mo- 
narchie (i). 

La  conséquence  qui  résulterait  de  la  conduite  de 
Charles  Martel ,  s'il  pouvait  en  résulter  quelqu'une, 
serait  nécessairement  celle-ci  :  qu'un  seul  particulier 
était  le  maître  d'abolir  la  royauté.  Cet  événement  est 
encore  un  de  ceux  qui  ne  sauraient  rien  prouver, 
parce  qu'ils  prouvent  trop.  Au  reste ,  cet  interrègne , 
que  le  savant  Père  Sirmond  a  découvert  le  premier  (2), 
est  le  seul  que  l'on  ait  remarqué  dans  toute  la  pre- 
mière race.  Si  le  royaume  avait  été  électif,  en  quel- 
que sens  que  l'on  entende  ce  terme ,  chaque  mutation 
aurait  eu  son  interrègne,  parce  que  le  successeur  est 
incertain,  pendant  la  vacance,  suivant  cette  observa- 
tion de  J.  Bignon  :  Aux  Etats  électifs ,  advenant  le 
décès  du  prince ,  il  y  a  interrègne ,  pendant  lequel 
on  tombe  en  anarchie  (3).  Pourquoi  donc  l'histoire 


(1)  His  temporibus  Hildricus  in  regno  Francorum  substi- 
tuitur.  (Geneal.  Reg.  Franc,  Du  Ck.,  t.  1 ,  p.  796.  )  Plu- 
sieurs passages  de  différens  historiens  supposent  la  proclamation 
de  Childéric. 

(2)  Concil.  GalL,  t.  1 ,  p.  621  ,  in  notis. 

(3)  De  VExceU.  des  Rois,  p.  274. 
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ne  nous  a -t- elle  transmis,  avec  le  nom  de  Charles 
Martel,  aucun  des  noms  des  seigneurs  français,  qui 
auraient  dû,  comme  lui,  gouverner  la  France,  depuis 
la  mort  d'un  roi  jusqu'à  l'élection  de  son  successeur? 
pourquoi  ne  nous  reste -t-il  aucunes  Chartes,  qui, 
comme  la  donation  citée  par  le  Père  Sirmond  (i), 
aient  pris  leurs  dates  de  l'interrègne?  pourquoi  ne 
trouvons-nous  dans  le  Recueil  de  Marculfe ,  ni  la  for- 
mule qui  aurait  été  usitée  pour  l'élection ,  ni  le  mo- 
dèle de  la  lettre  que  le  régent  du  royaume  aurait  dû 
écrire  aux  comtes  de  chaque  province,  pour  leur  ap- 
prendre sur  qui  le  choix  serait  tombé  ,  comme  nous 
y  trouvons  le  modèle  de  l'édit  que  les  rois  adressaient 
aux  mêmes  comtes,  pour  leur  donner  avis  qu'ils  avaient 
associé  tel  de  leurs  fils  au  gouvernement  de  l'Etat  (2)? 
Cet  argument ,  quoique  purement  négatif  ,  n'est  pas 
indigne  de  l'attention  d'un  critique. 

Childéric  III  commença  à  régner  en  743,  puisque 
le  concile  assemblé  à  Soissons  en  744?  est  daté  de  la 
seconde  année  de  son  règne  (3).  La  proclamation  de 
ce  prince  causa  peu  de  changement  dans  l'Etat;  elle 
y  fit  aussi  peu  de  bruit  :  les  écrivains  contemporains 
ou  voisins  de  ce  temps  -  là  ont  affecté  de  n'en  point 
parler.  En  nommant  le  prince  que  Pépin  venait  de 
détrôner,  en  le  comptant  parmi  les  rois  de  la  première 
race ,  ils  craignaient  de  rappeler  le  souvenir  d'un  at- 


(1)  Ut  supra. 

(2)  MarcuL,  1.  1 ,  forin.  40.  Edit  Bign. 

(3)  Sirm.  Concil.  Gai.,  t.  î  ,  p.  545. 
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tentât  que  les  rois  de  la  seconde  avaient  intérêt  de 
faire  oublier. 

Pépin ,  que  la  mort  de  Grippon  et  la  retraite  de 
Carloman  avaient  rendu  seul  maire  du  palais,  dans 
toute  l'étendue  de  la  monarchie ,  crut  qu'enfin  l'heure 
était  venue  de  consommer  le  grand  ouvrage  qui  avait 
été  l'objet  de  l'ambition  de  toute  sa  famille.  Plus  en- 
treprenant, ou,  pour  mieux  dire,  plus  heureux  que 
son  grand-oncle ,  son  grand-père  et  son  père ,  puisqu'il 
trouvait  la  France  ébranlée  par  les  violentes  secousses 
qu'elle  avait  essuyées  sous  ses  prédécesseurs,  il  fit  des- 
cendre Childéric  du  trône  de  ses  pères,  lui  fit  couper 
les  cheveux,  et  l'enferma  dans  le  monastère  de  Si- 
thiu,  plus  connu  aujourd'hui  sous  le  nom  de  Saint- 
Bertin  (i).  Son  fils  Thierri  fut  envoyé,  peu  de  temps 
après,  dans  celui  de  Fontenelle,  où  il  vécut  dans  l'obs- 
curité, et  peut-être  dans  l'ignorance  de  son  état  (2). 


(1)  Hildericus  reoc ,  Merovingorum  ex  génère  ortiis,  de— 
positus  tonsusque ,  ac  in  monasterium  sancti  Audomari , 
quod  dicitur  Sithiu ,  trusus  est.  (Chr.  Font.,  c.  14.  Spicil., 
t.  2,  p.  276.  V.  Annal.  Bert.  Du  Ches.,  t.  5,  p.  151.) 

(2)  Selon  le  plus  grand  nombre  des  monumens  historiques , 
Childéric  n'avait  point  de  fils  :  j'ai  suivi  la  Chronique  de  Fon- 
tenelle, qui  lui  en  donne  un  :  Cujus  (  Childerici  )  filins  no- 
mine  Theodericus ,  in  hoc  monasterio  anno  sequenti  cleri- 
cus  ejfeclus  colloeatus  est.  (Spicil.,  ut  supra,  p.  277.)  Cette 
Chronique,  écrite  moins  d'un  siècle  après  la  déposition  de  Chil- 
déric par  un  moine  du  même  monastère  où  Thierri  fut  enfermé , 
m'a  paru  devoir  l'emporter  sur  les  monumens  qui  lui  sont  con- 
traires. 
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Si  l'on  en  croit  les  annalistes  de  la  seconde  race,  Chil- 
déric ne  régnait  pas  légitimement  sur  les  Français: 
il  n'avait  jamais  dû  être  appelé  du  nom  de  roi  (\). 
Ainsi  Ton  cherchait  à  jeter  des  doutes  et  des  soup- 
çons sur  le  droit  de  ce  malheureux  prince ,  afin  de 
justifier  l'usurpateur  qui  l'avait  dépouillé  de  ses  Etals. 
Le  Père  le  Cointe  rapporte  la  déposition  de  Chil- 
déric  III  à  l'an  'jSi.  L'élévation  de  Pépin  n'a  jamais 
dû  être  citée  comme  un  exemple  d'élection  juridique. 
Le  royaume  n'étant  pas  vacant,  l'élection  ne  pouvait 
avoir  lieu.  Il  est  évident  que  les  Français  n'ont  pu 
avoir  le  droit  d'élire  Pépin ,  qu'ils  n'aient  eu  en  même 
temps  celui  de  détrôner  Childéric  ;  et  que  si  la  dépo- 
sition de  l'un  avait  été  injuste,  le  couronnement  de 
l'autre  était  au  moins  vicieux  dans  son  principe.  Or, 
je  ne  pense  pas  que  le  jurisconsulte  Hotman  (2),  et 
ceux  qui ,  après  lui ,  ont  donné  cette  révolution  comme 
une  preuve  décisive  de  leur  sentiment,  aient  jamais 
prétendu  attribuer  aux  sujets  le  pouvoir  de  déposer 
leurs  souverains.  Le  serment  le  plus  inviolable  et  le 
plus  sacré  liait  les  Français  à  Childéric  :  Pépin ,  né 
sujet  comme  les  autres,  lui  devait  la  même  fidélité: 
il  osa  se  révolter  contre  son  roi  ;  il  entraîna  toute  la 
nation  dans  sa  révolte.  Mais  ne  pouvant  enfin  se  dis- 
simuler à  lui-même  qu'il  n'était  monté  sur  le  trône 
que  par  un  parjure  ,  selon  l'expression   de   Théo- 


(1)  Childericus  verb ,  qui  falso  reœ  vocabatur,  etc.  (An- 
nal. Bertin  ,  ut  supra.  ) 

(?)  Hotom.  Francogat.,  c.  6,  p.  52. 
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phanc  (  i  ) ,  il  se  jeta  aux  pieds  du  pape  Etienne ,  et  le 
pria  de  V absoudre.  En  se  soumettant  à  l'absolution, 
Pépin  reconnut  qu'il  était  coupable  ;  et  par  l'aveu  de 
son  crime ,  il  rendit  un  témoignage  solennel  aux  droits 
des  Mérovingiens. 

Je  finis  ce  Mémoire  par  une  réflexion  que  fait  le 
même  Théophane,  sur  le  couronnement  de  Pépin- 
elle  renferme  seule  une  preuve  complète  de  ma  pro- 
position :  a  Pépin,  dit-il,  est  le  premier  qui  soit  de- 
u  venu  roi  des  Français  autrement  que  par  le  droit 
«  de  la  naissance  (2).  »  Jusqu'à  l'usurpation  de  Pépin, 
le  royaume  de  France  avait  donc  toujours  été  suc- 
cessif-héréditaire. C'est  ce  que  j'avais  entrepris  d'é- 
tablir. 


(1)  AûcravVoç  aurov  THS  ÉI1IOPKÎA2  THS  IIPOE  TON  PHTA 
tou  aù-roù  Srstpavou.  (Theoph.  Cbronog.,  Edit.  Lup.,  p.  537.)  Je 
ne  sais  pourquoi  l'interprète  latin  a  osé  affaiblir  le  sens  de  ce  pas- 
sage ,  qu'il  rend  ainsi  :  Cùm  intérim  ipse  Stephanus  eum  à 
perjurii  in  regem  admissi  meta  absolvisset.  (Ibid.,  p.  558.) 
Dans  Tbéopbane ,  Pépin  reçoit  l'absolution  d'un  parjure  qu'il  a 
commis  contre  son  roi  ;  dans  le  traducteur,  Pcpin  est  seulement 
relevé  de  la  crainte  qu'il  a  d'avoir  commis  un  parjure.  Je  serais 
moins  surpris  de  celte  infidélité,  si  la  version  latine  était  l'ouvrage 
de  quelqu'ennemi  de  notre  nation  :  mais  le  traducteur  de  Théo- 
pbane  était  Français  ,  et  sa  traduction  a  été  imprimée  au  Louvre 
en  1655.  Dans  ces  circonstances,  la  faute  que  j'ai  remarquée 
cliange  de  nature  et  de  nom;  ce  n'est  plus  qu'un  défaut  d'exac- 
titude. 

(2)  npoYîysrrat  rbu  ?9vou?  IIPQTOS ,  OY  KATÀ  TENOS.  (Ibid.  ) 
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SECOND  MÉMOIRE 

POUR  ETABLIR  QUE  LE  ROYAUME  DE  FRANCE  A  ÉTÉ  SUCCESSIF- 
HÉRÉDITAIRE  DANS  LA  PREMIÈRE  RACE. 

PAR  DE  FONCEMAGJNE. 


J'ai  tâché  de  prouver,  dans  le  Mémoire  que  je  com- 
muniquai à  la  compagnie  ,  sur  la  fin  de  l'année  der- 
nière (i),  que  le  royaume  de  France  a  été  successif-héré- 
ditaire sous  les  rois  de  la  première  race.  Mais  me  bor- 
nant alors  à  établir  mon  sentiment  sur  des  faits  et  sur 
des  textes  positifs,  je  n'ai  combattu  qu'incidemment  les 
différentes  opinions  qui  partagent  les  critiques  ;  celle 
de  M.  l'abbé  de  Yertot,  bien  moins  par  sa  nouveauté 
que  par  la  réputation  de  son  auteur,  m'a  paru  méri- 
ter un  examen  particulier  ;  les  preuves  sur  lesquelles 
il  appuie  son  système  deviennent  des  objections  con- 
tre le  mien  :  qu'il  me  soit  permis  de  les  discuter.  Si 
cet  illustre  écrivain  a  souffert,  avec  indulgence,  que 
j'eusse  la  témérité  de  ne  pas  me  rendre  à  ses  raisons, 
il  ne  saurait  désapprouver  que  j'ose  les  combattre. 

M.  l'abbé  de  Vertot  soutient,  dans  une  Dissertation 


(i)  Le  premier  Mémoire  de  l'auteur  sur  cette  matière.  Voyez. 
ci-dessus,  p.  156.  {Note  de  l'édit.) 
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imprimée  parmi  les  Mémoires  Je  cette  Académie  (i), 
que  la  couronne  de  France ,  sous  les  rois  Mérovingiens, 
a  été  tout  à  la  fois  héréditaire  et  élective  :  héréditaire, 
parce  quelle  ne  sortait  point  de  la  maison  régnante  ; 
élective,  parce  que  le  choix  de  la  nation  pouvait  tom- 
ber indifféremment  sur  tous  les  princes  du  sang  royal. 
Je  suivrai  l'ordre  des  faits  qu'il  allègue  pour  justifier 
ce  paradoxe  ,  et  je  tâcherai  de  détruire  les  conséquen- 
ces qu'il  en  tire ,  en  me  renfermant  uniquement  dans 
ceux  dont  l'examen  n'a  pu  entrer  dans  mon  premier 
mémoire. 

Eclaircissement  sur  la  filiation  de  Mérovée. 

Clodion  eut  deux  fils  qui  lui  survécurent  :  cepen- 
dant Mérovée,  qui  n'était,  selon  Grégoire  de  Tours, 
que  parent  de  Clodion ,  fut  élu  pour  lui  succéder.  Les 
fils  n'ont  donc  pas  toujours  succédé  à  leurs  pères;  et 
le  peuple,  maître  de  l'élection  de  ses  rois,  pouvait 
préférer  aux  enfans  du  défunt  tout  autre  prince  de 
la  même  maison.  Tel  est  le  premier  argument  de 
M.  l'abbé  de  Vertot  :  je  crois  l'avoir  mis  dans  tout  son 
jour. 

J'observe  d'abord  que  Grégoire  de  Tours ,  sur  la  foi 
de  qui  l'on  prétend  que  Mérovée  n'était  pas  fils  de 
Clodion,  mais  seulement  son  parent,  ne  parle  pas 
aussi  affirmativement  qu'on  le  suppose  :  De    hujus 

(i)  T    6,  p.  4f>f> ,  et  flans  le  présent  vol.,  p.  91. 

(  Note  de  VécUt.  ) 
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stirpe  quidam  Mcrovechum regem fuisse  adserunt{\). 
Celle  expression,  quidam  adserunt,  marque  du  moins 
que  la  tradition  adoptée  par  notre  premier  historien 
n'était  pas  universellement  reçue.  En  effet,  Fréde- 
gaire,  qui  vivait  peu  de  temps  après  lui,  en  a  suivi 
une  différente  :  selon  celui-ci,  Mérovée  était  fils  de 
Clodion  (2).  Il  est  bon  de  remarquer  que  Frédegaire 
se  trouve  sur  ce  point  en  contradiction  avec  Grégoire, 
dans  un  ouvrage  où  il  n'a  fait  autre  chose  que  le  co- 
pier ,  et  qu'il  a  pour  cette  raison  intitulé  :  Histoire  de 
saint  Grégoire ,  évêque  de  Tours ,  abrégée  par  le  scho- 
lastique  Frédegaire  (3).  Nous  devons  présumer  que  le 
copiste  ne  s'est  éloigné  de  son  original  que  lorsqu'il  a 
senli  la  nécessité  de  le  corriger;  aussi  le  Père  le  Cointe 
n'a  pas  fait  difficulté  de  préférer  ici  le  témoignage  de 
Frédegaire  à  celui  dé  Grégoire  de  Tours.  Mais  je  vais 
plus  loin,  et  je  trouve  dans  Grégoire  lui-même  (4), 
en  l'expliquant  par  le  rhéteur  Priscus,  que  M.  l'abbé 
de  Yertot  a  cru  pouvoir  citer  avec  avantage ,  de  quoi 
prouver  que  Clodion  fut  père  de  Mérovée. 

La  mort  du  roi  des  Français ,  dit  Priscus  (5)  ,  fut 
suivie  d'une  guerre  civile ,  que  l'ambition  et  la  jalousie 
allumèrent  entre  ses  deux  fils  ;  l'un  implora  le  secours 
d'Attila,  l'autre  appela  le  romain  Aëtius,  avec  qui  il 


(1)  Greg.  hist.,  1.  2,  c.  9. 

(2)  Fredeg.  hist.  Epitom.,  c.  9. 

(3)  Vide  Glossar.  Cang.,  in  voce  Scholasticus. 

(4)  Annal  Franc,  ad  ann.  446,  n.  2. 

(5)  Du  Chesne,  t.  1,  p.  222. 
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s'était  lié  de  l'amitié  la  plus  étroite,  dans  un  voyage 
qu'il  avait  fait  à  Rome,  et  de  qui  il  avait  reçu  le  titre 
d'ami  du  peuple  romain.  Dans  cette  circonstance, 
Attila  vint  fondre  sur  les  Gaules,   que  le  général 
Aëtius  défendait  pour  les  Piomains;  ce  récit  est  fidè- 
lement tiré  du  texte  de  Priscus.  Sidonius  (i),  Jornan- 
dès  (2)  et  Grégoire  de  Tours  (3)  nous  apprennent  qu'il 
se  trouva  des  Français  dans  les  deux  armées  ennemies, 
commandées,  l'une  par  Aëtius,  l'autre  par  Attila: 
cette  division  de  la  nation  fut  sans  doute  un  effet  de 
celle  des  deux  frères  qui  se  disputaient  le  royaume. 
Selon  Grégoire,  le  roi  des  Français  était  dans  l'armée 
des  Romains  ;  il  ne  nomme  point  ce  roi ,  mais  ce  ne 
peut  être  que  Mérovée ,  sous  le  règne  de  qui  arriva 
l'irruption  des  Huns  ;  comme  celui  qui  n'est  point 
nommé  dans  Priscus,  ne  peut  être  qu'un  fils  de  Clo- 
dion,  prédécesseur  de  Mérovée.  Je  conviens  sur  ces 
deux  chefs  avec  le  savant  académicien  que  j'ose  atta- 
quer; mais  j'en  tire  une  induction  différente,  et  je 
dis  qu'il  est  très-vraisemblable  que  le  Mérovée  qui 
combat  pour  les  Romains,  est  le  même  prince  fds  d'un 
roi   des  Français,  qui  était  devenu,  selon  Priscus, 
l'ami  d' Aëtius,  et  qui  venait  d'appeler  les  Romains  à 
son  secours  contre  son  frère.  Or,  ce  prince  était  fils  de 
Clodion. 

J'ajoute  une  observation  qui,  d'une  conjecture  déjà 

(1)  Sidon.  Apoll. ,  Pancgyr.  Aviti. 

(2)  Jorn.,  de  reb.  Got.,  c.  56  et  41. 

(3)  Greg.,  1.  2,c.  7. 
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fort  probable,  fera,  peut-être,  une  espèce  de  démons- 
lion  historique. 

Lorsqu'Aetius  eut  vaincu  Attila,  il  ne  songea,  dit 
Grégoire  de  Tours,  qu'à  éloigner  les  Goths  et  les  Fran- 
çais, dont  il  venait  de  se  servir  utilement  contre  les 
Huns ,  mais  à  qui  il  ne  voulait  pas  donner  le  temps 
de  se  faire  des  établissemens  dans  les  Gaules.  Il  con- 
seilla à  Thorismond ,  qui  avait  perdu  son  père  dans  le 
combat,  de  retourner  en  diligence  dans  son  royaume, 
de  peur  que  son  frère  ne  s'en  rendît  le  maître  dans 
son  absence  :  Ne  insistente  germano,  patris  reguo 
priçeris  (i).  Il  employa  le  même  artifice  pour  se  dé- 
faire du  roi  des  Français  :  simili  et  Francorum  regem 
dolo fugavit {•!)',  c'est-à-dire  que,  comme  il  avait  con- 
seillé à  Thorismond  de  prévenir  son  frère ,  il  exhorta 
Mérovée  à  ne  pas  se  laisser  prévenir  par  le  sien  :  ce 
qui  prouve  clairement  que  Mérovée  avait  un  frère 
dont  il  devait  redouter  la  concurrence.  Telle  était, 
dans  toutes  les  circonstances,  la  situation  des  deux 
frères ,  fils  de  Clodion ,  dont  parle  Priscus.  L'exacti- 
tude des  rapports  me  persuade  que  Mérovée ,  et  le  frère 
que  Grégoire  lui  suppose  dans  le  dernier  passage  que 
j'ai  cité ,  sont  précisément  les  deux  princes  fils  de  Clo- 
dion, dont  Priscus  ne  nous  apprend  pas  les  noms.  Il 
s'ensuivra  que  le  roi  des  Français  qui  combattit  pour 
les  Romains  contre  Attila,  ne  pouvant  être  que  Mé- 
rovée, et  le  même  roi  étant  l'un   des  deux  fils  de 


(i)  Greg.,  1.  2,  c.  7. 
(2)  Ibid. 
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Clodion  qui  se  disputèrent  le  royaume  de  leur  père, 
Mérovée  était  fils  de  Clodion  ;  d'où  je  conclurai  que 
l'exemple  de  Mérovée  ne  prouve  point  que  les  Fran- 
çais eussent  le  pouvoir  de  choisir  leur  roi  entre  tous 
les  parens  du  dernier  mort,  au  préjudice  de  ses  fils  (i). 

Eclaircissement  sur  V avènement  de  Clovis  au  royaume 
de  Cologne. 

Ce  que  Grégoire  de  Tours  rapporte  de  l'avènement 
de  Clovis  au  royaume  de  Cologne  fonde  le  second  ar- 
gument de  M.  l'abbé  de  Vertot.  De  ce  fait  naissent 
deux  conséquences  dans  son  système  :  l'une,  que  le 
fils  avait  besoin  d'amis  et  de  crédit  pour  succéder  à 
son  père  (2)  ;  l'autre ,  qu'il  suffisait  ai  être  parent  des 
rois  derniers  morts  pour  pouvoir  concourir  dans  une 
élection  (3).  J'opposerai  à  ces  deux  conséquences  la 
simple  exposition  du  fait,  tel  qu'il  a  été  écrit  par 
Grégoire  de  Tours. 

Clovis  voyait  d'un  œil  jaloux  la  grandeur  de  plu- 

(1)  Depuis  que  ce  Mémoire-  a  été  communiqué  à  l'Académie, 
en  1726,  j'ai  trouvé  que  le  Père  Labbe,  dans  une  Histoire 
abrégée  des  rois  de  France  (in-12,  p.  16  et  17),  avait  fait 
long-temps  avant  moi  le  même  usage  des  textes  de  Priscus  et  de 
Grégoire  de  Tours.  Je  n'avais  point  lu  son  ouvrage  lorsque  je 
composai  ma  Dissertation  ;  mais  comme  le  Père  Labbe  s'est  con- 
tenté d'indiquer  la  conséquence  qui  résulte  de  ces  textes  rappro- 
chés, il  me  restera  du  moins  le  mérite  de  l'avoir  développée. 

(2)  Mém.  de  Lift.,  t.  6 ,  p.  481. 
(3)Iùid.,  p.  482. 
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sieurs  princes  de  sa  nation  qui  s'étaient  formé,  dans 
quelques  parties  des  Gaules,  de  petits  Etats  indépen- 
dans  ;  et  craignant  qu'ils  ne  se  servissent  un  jour  de 
leur  puissance  pour  contrebalancer,  ou,  peut-être ,  pour 
détruire  la  sienne  (i),  il  résolut  de  les  prévenir.  Ses 
premiers  coups  tombèrent  sur  Sigebert,  roi  de  Co- 
logne :  il  arma  le  fils,  contre  le  père ,  et  se  défît  de 
Sigebert  par  les  mains  de  Chloderic.  «  Si  votre  père 
«  était  mort ,  dit  Clovis  à  Chloderic ,  son  royaume  se- 
<(  rait  à  vous;  mon  amitié  vous  en  répond  (2).  »  L'am- 
biguité  du  texte  de  l'historien  fait  toute  la  difficulté  : 
il  s'agit  de  savoir  si  Clovis  offre  à  Chloderic  d'employer 
son  crédit  ou  pour  le  faire  monter  sur  le  trône,  ou 
seulement  pour  l'y  maintenir.  Selon  la  première  expli- 
cation ,  le  fils  n'aurait  pas  eu  un  droit  spécial  et  exclu- 
sif au  royaume  de  son  père  ;  mais  suivant  la  seconde , 
il  n'aurait  eu  besoin  d'une  protection  étrangère  que 
pour  jouir  paisiblement  du  droit  que  lui  donnait  sa 
naissance.  L'expression  équivoque  de  l'écrivain  ren- 
ferme également  ces  deux  idées.  En  lisant  les  auteurs 
qui  ont  écrit  avec  si  peu  de  précision,  on  est  souvent 
réduit  à  chercher  l'intelligence  des  termes  qu'ils  em- 
ploient dans  la  suite  des  évènemens  qu'ils  racontent  : 
la  suite  de  celui  dont  il  s'agit  m'a  paru  favorable  à 
mon  sentiment. 


(1)  De  quibus  zelum  habebat  ne  ei  regnum  auf errent. 
(Greg.,1.  2,c,  42.) 

(2)  Si  Me,   inquit ,  moreretur,   rectè  tibi   cum  amicitid 
nostrd  regnum  illius  redderetur.  (Greg.,  1.  2T  c.  40.) 
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Le  fils,  séduit  par  l'appât  du  trône  qui  lui  avait  été 
montré  comme  le  fruit  nécessaire  de  son  crime,  assas- 
sine son  père  ;  mais  dès  que  Sigebert  a  cessé  de  vivre, 
Chloderic  se  trouve  roi  sans  l'entremise  de  Clovis  et 
sans  élection.  Mon  père  est  mort,  et  je  possède  ses 
trésors  avec  son  royaume  (i)  :  c'est  le  discours  que  le 
nouveau  roi  de  Cologne  adresse  à  Clovis  en  lui  fai- 
sant part  du  succès  de  son  parricide.  L'offre  qu'il  lui 
fait  en  même  temps  d'une  partie  des  trésors  dont  il 
était  devenu  le  maître  est  conçue  en  des  termes  trop 
absolus  pour  que  l'on  puisse  en  inférer  qu'il  les  tenait 
de  sa  main.  Je  vous  enverrai  de  bon  cœur,  ou  par  un 
pur  mouvement  de  bonne  volonté  (2),  etc.  Cette  offre 
fut  produite,  ou  par  la  reconnaissance  qu'il  croyait  lui 
devoir  pour  l'odieux  conseil  qu'il  en  avait  reçu,  ou 
par  l'intérêt  qu'il  avait  de  ménager  son  appui.  Ainsi 
Cbloderic  ne  dut  point  le  royaume  de  son  père  à 
X amitié  de  Clovis ,  quoique  cette  même  amitié  pût  lui 
être  très-nécessaire  pour  s'en  assurer  la  possession  :  sa 
faiblesse  l'exposait  aux  incursions  de  ses  voisins ,  et  il 
venait  de  se  mettre  lui-même  dans  la  funeste  néces- 
sité de  redouter  ses  propres  sujets,  en  leur  donnant 
l'exemple  de  la  révolte. 

Je  passe  à  la  seconde  conséquence.  Le  malheureux 
Cbloderic ,  qui  venait  de  servir  d'instrument  à  l'am- 
bition de  Clovis,   en   devint  à   son  tour  la  victime. 


(1)  Pater  meus  mortuus  est,  et  ego  thesauros  cum  regno 
ej'us  penès  me  habeo.  (Greg.,  1.  2  ,  c.  ^0.) 

(2)  Bond  volun taie  transmutant.  (Il>id.) 
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Clovis  l'ayant  fait  assassiner,  vint  en  diligence  à  Co- 
logne ,  assembla  les  habitans  de  cette  ville  ;  et  après 
avoir  tâché  d'écarter  les  soupçons  que  la  mort  des 
deux  rois  pouvait  faire  naître  contre  lui ,  il  les  invita 
par  forme  de  conseil  à  se  mettre  sous  sa  protection  (i  ). 
Les  Français  de  Cologne  recurent  le  conseil  avec  ac- 
elamation,  et  élevèrent  Clovis  sur  le  pavois  (2).  C'est 
de  cet  événement  que  M.  l'abbé  de  Yertot  conclut 
que  la  seule  qualité  de  parent  du  dernier  roi  donnait 
le  droit  de  concourir  dans  une  élection. 

Il  est  vrai,  en  premier  lieu,  que  Clovis  était  parent 
de  Chloderic,  dernier  roi  de  Cologne  :  mais  il  ne  tira 
aucun  avantage  de  sa  qualité  de  parent,  comme  on  le 
suppose  ;  il  négligea  même  de  la  faire  valoir  auprès  de 
ceux  à  qui  il  lui  importait  le  plus  de  ne  pas  cacher  le 
fondement  de  ses  prétentions.  Tournez-vous  vers  moi , 
j'embrasserai  votre  défense ,  disait -il  au  peuple  de 
Cologne ,  affligé  et  peut-être  effrayé  de  la  mort  de  ses 
princes  :  c'est-à-dire  que,  profitant  avec  adresse  de 
l'état  où  il  venait  de  réduire  ces  malheureux ,  il  se 
présenta  sous  les  traits  et  sous  le  nom  de  protecteur, 
dans  une  circonstance  où  ils  avaient  un  pressant  be- 
soin de  protection;  c'est-à-dire,  en  un  mot,  que  Clo- 
vis n'avait  d'autre  titre  pour  demander  le  royaume  de 
Cologne ,  que  la  consternation  publique. 


(1)  Consilium  vobis  prcebeo,  si  videùir  acceptum,  con- 
vertimini  ad  me,  ut  sub  med  sitis  defensione.  (Greg.,  1.  2, 
c.  40.) 

(2)  Clypeo  evectum  super  se  regem  constituant*  (Ibid.) 


(  2.8  ) 

Il  est  vrai ,  en  second  lieu ,  que  Clovis  fut  élu  par 
les  habitans  de  Cologne  pour  régner  après  Chloderic; 
mais  comme  il  n'avait  aucun  droit  au  rovaume  va- 
cant, il  ne  put  y  parvenir  que  par  voie  d'élection. 
Les  sujets  de  cet  Etat  étaient  rentrés  dans  leur  droit 
primitif  par  l'extinction  de  la  famille  qui  devait  ré- 
gner sur  eux ,  et  ils  purent  se  soumettre  à  Clovis 
comme  ils  auraient  pu  reconnaître  tout  autre  prince 
pour  leur  souverain  :  d'où  je  conclurai  que,  dans  l'es- 
pèce présente,  l'élection  ayant  été  nécessaire  et  forcée, 
puisqu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  la  succession  ,  on  n'a  pas 
dû  s'en  servir  pour  prouver  que  la  couronne  de  France 
ait  été  élective. 

Je  suppose,  dans  ce  que  je  viens  de  dire,  que  Clo- 
vis n'avait,  par  sa  qualité  de  parent,  aucun  droit  de 
succéder  à  Chloderic.  En  effet,  il  ne  paraît  point  que 
Sigebert,  père  de  Chloderic,  eut  été  fait  roi  de  Co- 
logne, à  titre  de  prince  mérovingien,  et  comme  sorti, 
aussi  bien  que  Clovis,  de  la  maison  qui  devait  seule  don- 
ner des  rois  aux  Français;  ni  qu'en  vertu  d'un  partage 
conclu  entre  tous  les  princes  de  la  même  maison,  ee 
petit  Etat  eut  été  assigné  à  la  branche  dont  Sigebert 
était  le  chef.  Si  les  choses  eussent  été  ainsi,  la  pré- 
tention de  Clovis  n'aurait  pas  souffert  de  difficulté, 
parce  qu'en  pareille  supposition ,  la  branche  qui  sur- 
vit rentre  dans  les  droits  de  celle  qui  est  éteinte.  Mais 
on  ne  trouve  aucune  trace  de  ce  prétendu  partage, 
qu'il  faudrait  encore  admettre  pour  les  royaumes  du 
Mans  et  de  Cambrai,  qui  s'élevèrent  dans  le  même 
lemps.  Tout  nous  porte  au  contraire  à  penser  que  ces 
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Etats  durent  leur  naissance  à  la  haine  ou  à  la  jalousie 
que  plusieurs  chefs  de  la  nation  avaient  conçue  con- 
tre Clovis,  et  que,  dès  leur  établissement,  ils  furent 
tous  indépendans  du  sien;  en  sorte  que  le  droit  de 
succéder  ne  pouvait  avoir  lieu,  d'un  royaume  à  l'au- 
tre, entre  les  princes  qui  y  régnaient,  quoiqu'ils  fus- 
sent tous  parens,  parce  que  chaque  royaume  avait  pro- 
bablement sa  famille  royale,  à  laquelle  était  attaché 
le  droit  de  gouverner.  Il  est  vraisemblable  que  le  bap- 
tême de  Clovis  fut  l'occasion  et  le  prétexte  de  celte 
division  de  la  nation.  Hincmar,  dans  la  Vie  de  saint 
Rémi ,  ne  nous  permet  guère  d'en  douter  pour  les 
Français  qui  se  fixèrent  à  Cambrai  (i);  et  nous  pou- 
vons le  conjecturer  pour  ceux  qui  s'établirent  à  Co- 
logne et  au  Mans. 

Je  sais  que  cette  multiplicité  de  petits  royaumes 
qui  subsistaient  dans  les  Gaules,  en  même  temps  que 
celui  de  Clovis,  n'est  pas  une  des  moindres  difficul- 
tés de  notre  ancienne  histoire  (2).  Chantereau  le  Fè- 
vre,  dans  un  ouvrage  manuscrit  que  l'on  conserve  à 
la  Bibliothèque  du  roi ,  en  rapporte  l'origine  au  dé- 
sordre qui  suivit  l'expulsion  de  Childéric  Ier  :  les  plus 
forts,  dit-il ,  songeant  à  profiter  des  troubles.  Je  n'en- 
treprends point  de  décider  la  question,  qui  est  d'ail- 
leurs étrangère  à  mon  sujet. 


(1)  Muld  necdàm  ad  Jîdem  conversi,  cum  Raganario 
ultra  Sommant  fluvium  aliquandiù  degerunt. 

(2)  Traité  manuscrit  sur  la  loi  salique. 
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Révolte  de  Munderic. 

M.  l'abbé  de  Vertot  emprunte  sa  troisième  preuve 
de  l'exemple  à?  un  certain  Munderic ,  qui  prétendit, 
en  vertu  du  droit  de  parenté,  avoir  droit  à  la  succes- 
sion de  Clovis,  et  à  qui  une  multitude  de  paysans  prêta 
serment  de  fidélité  en  cette  qualité. 

Il  me  semble  que  tirer  de  ce  fait  particulier  une 
conséquence  générale  (i),  c'est  conclure  d'une  simple 
prétention  à  un  droit  réel  ,  et  de  la  révolte  de  quel- 
ques mutins ,  à  un  consentement  unanime  de  la  na- 
tion. Je  m'explique  :  de  ce  que  Munderic  prétendit 
avoir  droit  au  royaume  ,  à  titre  de  prince  du  sang 
royal  •  de  ce  que  l'on  vit  une  troupe  de  gens  grossiers , 
séduite  par  ses  promesses,  s'attacher  à  lui,  il  ne  s'en- 
suit autre  chose,  sinon  qu'un  sujet  ambitieux,  pro- 
fitant de  la  pente  naturelle  du  peuple  vers  toute  es- 
pèce de  nouveautés,  sut  s'ériger  en  chef  de  faction. 
Le  texte  de  Grégoire  de  Tours,  bien  développé,  ren- 
ferme le  commentaire  que  je  viens  d'y  joindre. 

Sequebatur  autem  eum  rustica  multitude  (  ut  ple- 
rumquefragilitati  humanœ  convenu)  (2).  Celte  paren- 
thèse, que  le  savant  académicien  a  supprimée  dans  sa 
citation,  comme  inutile  à  l'éclaircissement  du  fait, 
nous  donne  lieu  de  juger  que  les  paysans  qui  suivirent 
Munderic,  songèrent  bien  moins  à  rendre  hommage 

(1)  Mémoires  de  Lia.,  t.  6,  p.  482. 

(2)  Greg.,  1.  3,  c.  14. 
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à  sa  prétendue  qualité  de  prince  mérovingien ,  qu'à 
suivre  leur  penchant  naturel  vers  la  révolte  :  aussi, 
l'historien  a-t-il  eu  la  précaution  de  nous  avertir 
qu'ils  avaient  été  séduits  :  cœpit  seducere populum  (i)  ; 
M.  l'ahbé  de  Vertot  ajoute  suum ,  qui  n'est  point 
dans  le  texte. 

A  cette  induction,  joignons  quelques  réflexions  sur 
la  conduite  de  Munderic. 

Il  y  avait  environ  dix -neuf  ans  que  Clovis  était 
mort,  quand  ce  rebelle  commença  à  se  persuader 
qu'il  devait  être  roi;  puisqu'à  suivre  l'ordre  des  faits 
rapportés  par  Grégoire  de  Tours ,  sa  révolte  est  posté- 
rieure à  l'expédition  de  Thierri  en  Thuringe.  Or,  l'on 
rapporte  cette  expédition  à  l'année  53o,  c'est-à-dire 
dix-neuf  ans  après  la  mort  de  Clovis,  que  l'on  place 
sous  l'an  5 1 1 .  Mais  si  Munderic  avait  eu  un  droit  réel 
à  la  succession,  aurait- il  négligé  de  signifier  son  titre 
aux  autres  héritiers,  et  de  s'opposer  à  leur  partage, 
au  cas  qu'ils  eussent  refusé  de  l'y  admettre?  Est-il 
vraisemblable  qu'il  n'eût  jamais  rien  fait  pour  trou- 
bler la  possession  des  usurpateurs?  Peut-on  enfin  s'ima- 
giner qu'avec  toute  la  confiance  que  peut  inspirer  une 
bonne  cause,  il  n'eût  pas  essayé  de  rentrer  dans  ses 
droits  par  les  voies  paisibles  de  la  négociation ,  avant 
que  de  s'exposer  au  sort  des  armes,  qui  devait,  vu 
l'inégalité  de  ses  forces ,  lui  être  peu  favorable  ?  L'ir- 
régularité du  procédé  doit  rendre  au  moins  la  préten- 
tion suspecte. 

(i)  Grt-g.,  1.  5 ,  c.  14. 
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Le  vice  de  celle-ci  se  manifeste  encore  par  un 
autre  endroit.  Des  trois  fils  de  Clovis  qui  vivaient 
alors,  car  Clodomir  était  mort  vers  l'an  52.4 >  Mun- 
deric  n'attaque  que  Thierri ,  roi  d'Austrasie ,  et  ne 
demande  qu'à  lui  ,raison  de  l'injustice  dont  il  se 
plaint  :  Quid  mihi  et  Theuderico  régi?  Sic  enim  mihi 
solium  regni  debetur  ut  Mi  (\).  Cependant,  s'il  eût 
été  injustement  frustré  de  la  part  qu'il  devait  avoir 
dans  la  succession,  les  trois  frères,  qui  l'avaient  par- 
tagée entre  eux ,  en  étaient  à  son  égard  solidairement 
responsables. 

J'ajouterai  qu'il  n'est  pas  aisé  de  concevoir  que 
Munderic  fût  parent  de  Clovis,  s'il  est  vrai  que  ce 
prince  eût  fait  mourir  tous  ceux  qu'il  connaissait  pour 
ses  parens,  comme  il  semble  le  dire  lui-même  par 
cette  plainte  simulée  que  Grégoire  nous  a  conservée  : 
«  Hélas!  je  me  vois  réduit  à  la  triste  condition  du 
«  voyageur  qui  se  trouve  seul  dans  une  terre  étran- 
«  gère;  je  n'ai  plus  de  parens  dont  je  puisse  espérer 
((  du  secours  dans  mes  adversités  (2).  »  Cette  observa- 
tion jointe  à  celle-ci,  que  Munderic  parut  respecter 
Childebert  et  Clotaire,  et  n'inquiéta  que  le  seul  Thierri , 
à.  qui  il  se  comparait  comme  son  égal  :  Le  royaume, 
disait-il,  m'est  dû  ainsi  qu'à  lui;  et  plus  bas  :  Je  suis 


(1)  Greg.,  1.  5,  c.  14. 

(2)  Vœ  mihi,  qui  tamquam  peregrinus  inter  eoctraneos 
remansi,  et  non  habeo  de  parentibus  qui  mihi,  si  venerit 
adversitas ,  possit  nliquid  wdjuvare.  (Greg.,  1.  2,  c.  42.) 
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roi  comme  lui  (i),  me  fait  conjecturer  qu'il  pouvait 
être ,  ainsi  que  Thierri ,  fils  naturel  de  Clovis ,  quoique 
Clovis ,  pour  des  raisons  que  l'histoire  ne  nous  apprend 
point,  ne  l'eût  pas  reconnu  en  cette  qualité.  L'entrée 
subite  qu'il  fait  dans  le  inonde,  où  il  était  inconnu,  ne 
convient  pas  mal  à  un  prince  qui  a  été  élevé  dans  l'igno- 
rance de  son  état,  et  qui,  venant  à  pénétrer  le  secret 
de  son  origine ,  cherche  à  en  poursuivre  les  droits.  Au 
reste,  tout  ce  que  nous  pouvons  gagner  en  adoptant 
cette  conjecture,  se  réduit  à  savoir  que  Clovis  laissa 
deux  fils  naturels  au  lieu  d'un. 

Révolte  des  Neustrasiens  contre  Chilpéric  Ier  leur  roi. 

((  Le  peuple  Français ,  continue  M.  l'abbé  de  Yer- 
«  tôt (2), était  si  persuadé  du  droit  qu'il  avait  de  choi- 
«  sir  son  roi,  pourvu  que  le  choix  tombât  sur  un  prince 
a  de  la  famille  royale,  que  Chilpéric  Ier,  petit-fils  de 
<(  Clovis,  s'étant  rendu  odieux  par  ses  cruautés,  il 

«  déféra  la  couronne  à  Sigebert  son  frère  (3) 

«  Voilà ,  conclut-il ,  un  frère  mis ,  par  une  action  una- 
(c  nime,  sur  le  trône  de  son  frère.  » 


(1)  Mihi  solium  regni  debetur  ut  illi Rex  suni  ego 

sicut  et  ille.  (Greg.,  1.  3 ,  c.  14.) 

(2)  Mémoires  de  Litt.,  t.  6,  p.  482. 

(3)  Ad  Sigebertum  legationem  niittunt,  ut  ad  eos  ve— 
niens ,  derelicto  Chilperico ,  super  seipsum  regem  stabili- 

rent Colleetus  est  ad  eum  omnis  exercitus ,  impositum- 

aue  super  clypeo  sibi  regem  statuant.  (Gregor.,  1.  4,  c.  52.) 
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Cet  argument  me  paraît  plus  spécieux  que  solide; 
il  ne  prouve  rien ,  où  il  prouve  trop.  Il  ne  s'agit  ici  ni 
d'une  succession  ouverte,  ni  d'une  concurrence  de 
deux  frères  pour  un  même  royaume  vacant  :  on  ne 
saurait  donc  en  inférer  que  les  Français  eussent  le 
droit  de  préférer  l'un  à  l'autre.  Nous  y  voyons,  à  la 
vérité,  un  frère  élevé  par  des  sujets  rebelles,  sur  le 
trône  de  son  frère,  que  l'on  dépouille  d'un  royaume 
acquis  :  mais  nous  n'en  conclurons  pas  pour  cela  que 
les  Français  se  fussent  réservé  le  pouvoir  de  détrôner 
leurs  rois,  comme  on  prétend  qu'ils  avaient  celui  de 
les  choisir.  Cependant,  cette  conséquence  serait  la 
seule  qui  dût  résulter  de  l'exemple  allégué ,  s'il  pouvait 
en  résulter  quelqu'une.  La  révolte  des  Neustrasiens 
contre  Chilpéric,  est  un  de  ces  évènemens  odieux 
auxquels  il  suffit  d'opposer  ce  «pie  notre  illustre  con- 
frère dit  lui-même  de  la  déposition  des  deux  Chil- 
déric  :  a  Quelques  séditions  et  des  révoltes  passagères 
u  ne  font  pas  un  préjugé  contre  les  lois  fondamentales 
a  d'un  Etat  (i).  » 

La  discussion  des  quatre  faits  que  je  viens  d'exa- 
miner n'aurait  pu  être  placée  dans  mon  premier  Mé- 
moire ,  sans  interrompre  l'ordre  que  je  m'y  étais  pres- 
crit. De  tous  ceux  que  M.  l'abbé  de  Vertot  applique  à 
son  sentiment ,  ils  sont  les  seuls  que  j'aye  laissés  alors 
sans  réponse.  J'ai  cru  devoir  en  faire  un  article  séparé 
dans  cette  Dissertation ,  qui  servira  de  supplément  à  la 
précédente. 

(i)  Mémoires  de  Lia.,  t    lî,  p.  476. 
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11  me  reste  de  même  un  seul  Fait  à  expliquer,  entré 
ceux  que  les  partisans  de  l'élection  arbitraire  ont  allé- 
gués pour  leur  opinion. 

Hotman,  dans  son  Franco-  G  allia  (i),  et  dans  sa 
réponse  à  Matharel,  cite  comme  un  argument  invin- 
cible, la  déposition  de  Childéric  Ier  chassé  par  ses 
sujets,  qui  donnèrent  le  royaume  à  un  étranger.  Il  en 
conclut,  fondé  sur  plusieurs  dispositions  du  Digeste, 
que  les  Français  n'ayant  pu  ôter  que  ce  qu'ils  avaient 
pu  donner,  le  pouvoir  de  chasser  leurs  rois  supposait 
en  eux  le  pouvoir  de  les  élire  (2).  Comme  si  des 
exemples  de  cette  nature  n'étaient  pas  de  pures  excep- 
tions au  droit  commun,  qu'elles  confirment  toujours , 
bien  loin  de  le  détruire  (3).  De  savans  auteurs  ont  déjà 
répondu  si  solidement  à  cette  objection,  que  je  pour- 
rais me  dispenser  de  l'examiner  après  eux  :  je  me  con- 
tenterai d'ajouter  ici  quelques  observations  qu'ils  ont 
négligé  de  faire  valoir. 

Les  reproches  que  Guymans  (Viomadus  ou  Wino- 
madus ,  dans  nos  historiens  )  adressa  aux  Français  après 
leur  révolte ,  et  la  manière  dont  ces  reproches  furent 
reçus,  nous  font  assez  connaître  que  les  Français 
avaient  agi  contre  les  lois  de  l'Etat.  Vous  avez  suivi 


(1)  C.  6,  p.  54. 

(2)  Cujus  est  actionem  denegare,  ejus  est  et  dare.  L.  qui 
vetaule/T.  de  Reg.  jur.  (Matago  de  Matagon. ,  p.  26.) 

(3)  Quodsifactum  est,  et  rarb  accidit,  et  exemplo,  non 
jure  factum  constat  :  quod  enim  exemplo  fit,  non  etiam 
jure  fit.  (Papyr.  Mass.,  Judic.  de  libello  Hotom.,  p.  1.) 

I.   lre  L1V.  15 
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des  conseils  pernicieux ,  vous  avez  commis  une  in- 
justice (i),  dit  Guymans  clans  un  ancien  écrivain. 
Nos  yeux  se  sont  ouverts ,  répondit  le  peuple ,  nous  re- 
connaissons Le  mal  que  nous  avons  fait  contre  notre 
roi  (2).  Childéric  était  appelle  roi  des  Français ,  dans 
le  temps  même  qu'il  ne  les  gouvernait  plus,  parce  que 
leur  injuste  violence  n'avait  pu,  en  le  dépouillant  du 
royaume ,  lui  ôter  la  qualité  sacrée  de  roi ,  qu'il  tenait 
de  sa  naissance.  De  là  nos  historiens  ont  parlé  de  son 
retour  dans  ses  Etats  comme  d'un  simple  rétablisse- 
ment dans  la  jouissance  actuelle  d'un  bien  dont  il 
n'avait  jamais  perdu  la  propriété.  //  fut  rétabli  sur 
son  trône ,  dit  Grégoire  de  Tours  (3).  Jouissez  de 
votre  royaume  (4),  lui  disent  ses  sujets  dans  Aimoin. 
Au  lieu  qu'un  autre  écrivain,  en  parlant  de  l'expul- 
sion du  Romain  iEgidius,  qui  avait  été  substitué  à 
Childéric,  affecte  d'employer  des  termes  qui  excluent 
toute  propriété  :  Ils  chassèrent  de  leur  royaume  AEgi- 
dius,  chef  des  Romains  (5);  comme  si  JEgidius,  tou- 
jours borné  à  son  vrai  titre  de  chef  des  Romains, 
n'avait  acquis,  par  l'élection  des  Français,  aucun 
droit  sur  la  monarchie. 


(1)  Sine  consilio  hoc  fecistis  ;  non   bene  sed  fnalè  Hoc 
rgistis.  (Gest.  rcg.  Franc,  n.  7.) 

(f)  Pœnitet  nos  hoc  fecisse  contra  regem  noslrum.  (IbiJ.) 
3)  In  regnum  suuni  resli tutus.  (L.  2,  c  J2.) 

(4)  Utere  règne  tuo.  (Aim.,  I.  1,  c.  7.) 

(5)  /Egidium  autem  Romanorum  prineipem  ejeçerunt  de 
regno  e.oruin.  (G est.  Reg.  Franc,  n.  7.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

SUR  LE  PARTAGE 
DU    ROYAUME    DE   FRANCE    DAHS    LA    PREMIÈRE    RACE. 

PAR  DE  FONCEMAGNE. 


La  plupart  des  passages  de  nos  anciens  historiens 
dont  je  me  suis  servi  pour  établir  que  le  royaume 
de  France  était  purement  successif-héréditaire  dans 
la  première  race,  prouvent  en  même  temps  que  le 
droit  de  succéder  était  commun  à  tous  les  enfans  des 
rois.  Je  n'ai  pu  les  citer  en  faveur  de  la  première 
proposition ,  sans  laisser  entrevoir  que  l'on  pouvait  les 
appliquer  à  la  seconde.  Mais,  afin  de  donner  plus 
d'ordre  et  plus  de  clarté  à  mon  discours,  j'ai  dû  me 
borner,  dans  les  Mémoires  précédens,  à  tirer  de  ces 
différens  textes  les  conséquences  qui  justifient  l'opi- 
nion que  je  soutenais  alors.  Je  vais  tâcher  de  déve- 
lopper celles  qu'ils  renferment  par  rapport  à  cette 
autre  maxime  du  gouvernement  des  rois  mérovin- 
giens  :  Tous  les  fils  d'un  roi  avaient,  après  la  mort 
de  leur  père,  un  droit  égal  à  son  royaume,  et  le  par- 
tageaient entre  eux.  Je  joindrai  à  cet  article  ce  que 
nous  pouvons  savoir  de  la  manière  dont  on  procédait 
au  partage. 
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11  serait  assez  inutile  de  chercher  dans  l'histoire 
des  Francs,  encore  au-delà  du  Rhin,  l'origine  des 
coutumes  qu'ils  ont  observées  depuis  leur  établisse- 
ment dans  la  Gaule,  parce  que  les  mœurs  des  peu- 
ples étant  sujettes  à  des  variations  continuelles,  nous 
ne  saurions  ni  trouver  dans  leurs  anciens  usages  de 
quoi  nous  éclairer  sur  leurs  usages  présens ,  ni  estimer 
ce  qu'ils  ont  dû  faire  dans  un  temps,  par  les  choses 
qu'ils  ont  pratiquées  dans  un  autre.  Les  grandes  ré- 
volutions qui  changent  souvent  la  face  des  Etals , 
introduisent  presque  toujours  de  grands  changemens 
dans  la  forme  de  leur  gouvernement.  C'est  ainsi  que 
les  maximes  qui  ont  réglé  la  conduite  des  Français 
dans  la  première  race,  ne  peuvent  avoir  une  juste 
application  à  l'histoire  de  la  troisième,  qu'autant  que 
celle-ci  les  a  adoptées.  Sur  ce  principe ,  je  continuerai 
de  suivre  la  méthode  que  je  me  suis  déjà  prescrite, 
de  commencer  mes  recherches  historiques  à  la  mort 
de  Clovis  Ier. 

I.  Clovis  laissa  quatre  fils ,  Thierri ,  Clodomir,  Chil- 
debert  et  Clotaire  (i).  La  monarchie  fut  divisée  en 
autant  de  parties,  et  les  quatre  nouveaux  royaumes 
prirent  leurs  noms  des  villes  de  Metz ,  Orléans ,  Paris 
et  Soissons,  qui  en  furent  les  capitales  (2).  Grégoire 
de  Tours  ajoute  que  l'on  garda  une  parfaite  éga- 
lité dans  cette  division  (3).  Rien  ne  prouvait  mieux 

(1)  Greg    Tur.,  1.  5  ,  c.  1. 

(2)  Fredeg.  hist.  Epitom.,  c.  3& 

(3)  JEquct  lance  dividunt,  (Greg.,  1.  3,  c.  1.)  Et  la  vie  <l^ 
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l'égalité  du   droit  des   quatre  princes  qui  y   lurent 
admis. 

Si  l'on  en  croit  l'auteur  de  la  Vie  de  saint  Cloud  (  i  ), 
et  le  moine  Roricon  (2),  Clovis  avait  réglé  avant  sa 
mort  le  partage  de  ses  Etats  entre  ses  quatre  fils,  et 
assigné  à  chacun  d'eux  la  portion  qu'il  devait  pos- 
séder. Mais  le  témoignage  de  ces  deux  écrivains , 
dont  le  premier  ne  donne  que  trois  fils  à  Clovis,  ne 
saurait  être  mis  en  comparaison  avec  celui  de  Gré- 
goire de  Tours,  qui,  sans  parler  d'aucime  disposition 
faite  par  Clovis  mourant,  dit  en  termes  formels  que 
ses  fils  partagèrent  entre  eux  son  royaume  après  sa 
mort  (3). 

Cet  exemple  de  partage  est  le  plus  ancien  dont  la 
mémoire  ait  été  conservée  jusqu'à  nous  ;  il  servit  de 
règle  aux  successions  suivantes,  quoiqu'il  ne  paraisse 
pas  qu'aucune  loi  positive  eût  ordonné  de  s'y  con- 
former. 

Les  coutumes  acquièrent,  en  se  perpétuant,  l'au- 


sainte  Clotilde  :  Quatuor  filii  regnum  inter  se  diviserunt 
(equaliter.  (Acta  SS.  Ord.  Sancti  Beued.,  t.  1,  p.  101.) 

(1)  Clodoveus relie/ail  in  regno  cunjugem  vocabulo 

CIdotildem ,  cum  tribus  filiis ,  Chlotario  videlicet,  Chil- 
deberto  atque  Chlodomero ,  quibus  dispositis  portionibus 
divisil  monarchiam  sui  principatûs.   (Ibid.) 

(2)  L.  4,  in  fine. 

(3)  Defuncto    igitur    Chlodovecho    rege ,    quatuor    filii 

ejus regnum  ejus  accipiunt  et  inter  se  œqud  lanee  divi- 

dunt.  (Greg.  hist.,  1.  5 ,  c.  1.) 
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lonié  des  lois  (i),  comme  les  lois  elles-mêmes  tirent 
toute  leur  force  de  la  coutume. 

II.  Thierri,  Childebert  et  Clotaire  partagèrent  les 
Etals  de  Clodomir  après  la  mort  de  ses  enfans  (2). 
Grégoire  de  Tours  ne  nomme  point  Thierri  entre  les 
copartageans,  comme  si  ce  prince  n'avait  eu  aucune 
part  à  la  succession  de  son  frère.  Mais  on  lit  dans  la 
Vie  de  saint  Maur,  que  les  villes  du  Mans  et  d'An- 
gers (3),  qui  avaient  fait  partie  du  rovaume  de  Clo- 
domir, obéissaient  à  Théodebert ,  fils  de  Thierri.  Or, 
ces  deux  villes  n'ont  pu  lui  appartenir  qu'autant 
qu'elles  étaient  auparavant  échues  à  son  père,  en 
qualité  d'héritier  du  roi  d'Orléans. 

III.  Les  ditférentes  parties  qui  composent  la  mo- 
narchie française  ayant  été  réunies  sous  Clotaire  Ier, 


(1)  Cunsuctudine  jus  est  ici  quod  sine  lege,  cequè  ac  si 
légitimant  sit,  usitatum  est.  (Cic,  ad  Hcrenu.,  ].  2.) 

(2)  Hi  quoque  regnum  Chlodomeris  inter  se  rcquti  lance 
diviserunt.  (Grcg.  hist.,  1.  3,  c.  18,) 

(3)  Vita  S.  Mauri.  (Act.  SS.  Ord.  S.  Rcned.J 

La  Vie  de  saint  Maur  a  été  écrite  par  Faustc ,  son  dis- 
ciple, et  interpolée  au  neuvième  siècle  par  Odon ,  abbé  de  Glan- 
feuil,  qui  dit  lui-même  dans  sa  lettre  à  Adeltnode,  archidiacre 
du  Mans ,  en  quoi  consistaient  les  ebangemeus  qu'il  avait  laits  à 
l'ouvrage  de  Fauste  :  Viiam  B.  Mauri,  prout  potui ,  corri- 

gere  satagens salvd  jide  ilietorum  ac  miraculorum  inibi 

repcrtoruni ,  sicut  nunc  habetur,  apertiorem.  eam  legentibus 
reddidi  et  expressi.  Ce  jiassage  assure  l'authenticité  de  la  Vie 
de  saint  Maur.  (Voyez  Bail,  au  15  de  jani>.,  c.  7  et  S.  Et 
Act.  SS.  Ord.  S.  Bened'.,  saec.  I,  p.  276,  ] 
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les  quatre  fils  qui  lui  survécurent  firent  revivre  l'an- 
cien partage  des  quatre  fils  de  Clovis,  selon  une 
expression  de  Grégoire  de  Tours  (i).  L'historien 
semble  par-là  nous  donner  à  entendre  que  Caribert, 
Gontran,  Chilpéric  et  Sigebert  ne  firent  autre  chose 
qu'adopter,  sans  restriction  et  sans  changement,  ce 
qui  avait  été  réglé  entre  leur  père  et  leurs  oncles , 
comme  si  les  quatre  royaumes  de  Paris,  d'Orléans, 
de  Soissons  et  de  Metz,  qui  se  formèrent  par  la  se- 
conde division  générale,  eussent  précisément  répondu 
à  ceux  que  la  première  avait  établis.  Mais  il  ne  faul 
pas  prendre  ce  passage  à  la  lettre.  La  France  avait 
étendu  ses  limites  pendant  les  cinquante  années  qui 
s'étaient  écoulées  depuis  la  mort  de  Clovis  (2).  La 
Thuringe  et  la  Bourgogne ,  conquises  par  les  fils  de  ce 
prince  (3)  ;  la  Provence,  cédée  par  Vitigès,  avec  tout 
ce  que  les  Ostrogots  possédaient  en-deçà  des  Alpes  (4)  ; 
plusieurs  villes  d'Espagne  et  de  Septimanie  enlevées 
auxVisigots,  étaient  autant  d'accroissemens  qui,  n'ayant 
pu  être  compris  dans  le  premier  partage,  rendaient  le 


(1)  Deci 'if que  sors  Chariherlo  regnutn  Childeberti,  sedem- 
que  habere  Parisios  :  Guntchramno  verb  regnum  Chlodo- 
meris ,  ac  tenere  sedem  Aurelianensem  :  Chilperico  verb 
regnum  Chloiharii  patris  efus ,  carfiedramque  Suessîonas 
habere  :  Sigiberto  quoque  regnum  Theoderici ,  sedemque 
habere  Remensem  (al,  Metlensem.).  Gr.,  1.  4,  c.  22. 

{1)  Greg.,  1.  3  ,  c.  7  et  11. 

(3)  Procop.,  bell.  Goth.,  I.  1,  c.  15. 

(4)  Greg.,  I.  3,  c.  29.  Vide  Coint.,  an.  535,  n.  3. 
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second  absolument  nécessaire  ;  celui-ci  ne  saurait  donc 
être  comparé  à  l'ancien  que  par  le  nombre  des  co- 
partageans  et  par  la  dénomination  de  chaque  royaume 
particulier,  qui  demeura  la  même. 

Grégoire  de  Tours  remarque  ici  que  la  pratique  de 
deux  générations  avait  déjà  converti  en  loi  (i)  cet  usage 
de  partager  la  monarchie ,  et  que  les  lots  furent  tirés  au 
sort  (2)  entre  les  fils  de  Clotaire.  Cette  dernière  cir- 
constance ne  laisse  aucun  lieu  de  croire  que  Clotaire 
eût  fait  avant  sa  mort  le  partage  de  ses  Etats,  ainsi  que 
l'a  pensé  le  savant  M.  de\alois  (3),  dont  les  opinions 
en  ces  matières  sont  presque  toujours  la  règle  qu'il 
faut  suivre.  J'oserai  cependant  avancer  que  les  deux 
raisons  qui  lui  ont  fait  embrasser  celle-ci  ne  sont  point 
décisives.  «  Sigebert,  dit-il,  après  Grégoire  de  Tours, 
(c  dans  la  Vie  de  saint  Nizier  (4) ,  dépêcha ,  dès  que  son 
«  père  fut  mort,  un  courrier  à  Trêves,  pour  y  porter 
«  la  nouvelle  qu'il  était  roi  de  Metz.  Or,  Sigebert,  con- 
«  tinue-t-il,  n'aurait  pas  été  si  tôt  instruit  de  sa  des- 
(c  tinée ,  si  Clotaire  n'eût  pas  réglé  de  son  vivant  l'état 
a  de  ses  fils.  »  Mais  afin  que  ce  raisonnement  fût  juste, 
il  faudrait  prouver  qu'il  n'y  eût  aucun  intervalle  entre 


(1)  Divisionem  légitimant  faciunt.  (Greg.,  1.  4,  c.  22.) 

(2)  Deditque  sors,  etc.  (Jùid.) 

(3)  Vide  Vales.  rer.  Francic,  1.  8,  p.  490. 

(4)  Advenit  legatiis  Sigiùerti  régis  eu  m  litteris,  nun- 
tians  regeni  Chlotarium  esse  defunctum,  seque  regnum  de- 
bitum  cum  episcopi  earitate  debere  recipere.  (Vit.  S.  ISiceî. 
apud  Greg.,  in  vit.  Patiuni,  p.  1250.  Edit.  "Ruin. ) 
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la  mort  de  Clotaire  et  le  départ  du  courrier  envoyé 
par  Sigebert  ;  ce  que  l'historien  n'a  pu  lire  dans  la 
Vie  de  saint  Nizier,  puisqu'ailleurs  il  fait  entendre 
le  contraire,  comme  je  l'observerai  bientôt.  Quelque 
court  que  l'on  veuille  imaginer  cet  int  ervalle ,  il  aura 
toujours  été  suffisant  pour  l'opération  du  partage. 

M.  de  Valois  emprunte  sa  seconde  preuve  d'un  pas- 
sage d'une  Vie  de  saint  M é dard,  écrite,  selon  lui,  par 
Fortunat,  mais  qui  est  en  effet  l'ouvrage  d'un  anonyme 
du  onzième  siècle.  «Clotaire  étant  au  lit  de  la  mort, 
«  appela,  dit-il  après  cet  écrivain,  son  fils  Sigebert,  lui 
ce  ordonna  d'achever  l'église  qu'il  avait  commencé  de 
(c  bâtir  près  de  Soissons,  en  l'honneur  de  saint.  Médard , 
(c  et  lui  laissa  l'argent  qu'il  destinait  à  cet  édifice  (i).  » 
Or,  Clotaire  n'aurait  pu  nommer  Sigebert  pour  l'exé- 
cuteur spécial  de  ses  dernières  volontés ,  s'il  n'eût  pas  su 
que  ce  prince  devait  certainement  être  roi  de  Metz;  car, 
ajoute-t-on,  le  fond  sur  lequel  s'élevait  l'église  de  saint 
Médard  appartenait  au  royaume  de  Metz.  Ce  raison- 
nement tire  toute  sa  force  de  la  supposition  que  le  terri- 
toire deSaint-Médard  faisait  partie  du  royaume  de  Metz. 
Or,  M.  de  Valois  le  suppose  sans  preuve;  le  passage 
de  Fortunat  (2) ,  sur  lequel  il  se  fonde ,  ne  prouve  rien . 


(1)  Vit.  S.  Medardi  apud  du  Ches.,  t.  1,  p.  547. 

(2)  Fortunatus  presbyter,  dit-il,  in  libri  7,  carminé  4 

Axonam,  hoc  est  partent  Jxonœ  regno  Sigiberti  attribuit. 
(Vales.  rerum  Franc,  1.  8,  injîne) 

Il  suffisait  à  Fortunat ,  pour  pouvoir  placer  FAisne  dans   le 
royaume  de  Sigehert ,  qu'une  portion  de  ses  États,  quelle  qu'eWe 
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Clotaire,  quoiqu'il  ue  sût  pas  auquel  de  ses  fils  Sois- 
sons  devait  écheoir,  a  bien  pu  choisir  entre  eux  pour 
achever  l'ouvrage  qu'il  avait  commencé  dans  l'étendue 
de  ce  royaume ,  celui  qui  lui  paraissait  le  plus  propre 
à  entrer  dans  ses  vues;  et  les  éloges  dont  Fortunat  ( i ) 
a  comblé  Sigebert ,  peuvent  nous  porter  à  croire  que  ses 
vertus  seules  déterminèrent  le  choix  de  son  père.  C'est 
ainsi  que  Dormay,  dans  son  Histoire  de  Soissons  (2), 
interprète  le  fait  dont  il  s'agit.  On  peut  encore  l'expli- 
quer par  un  passage  d'une  autre  Vie  de  saint  Médard 
plus  ancienne  et  plus  exacte  que  celle  qui  a  été  suivie 
par  M.  de  Valois.  L'anonyme  qui  écrivit  au  neuvième 
siècle  celle  dont  je  parle,  dit  expressément  «  que 
((  l'édifice  commmencé  par  Clotaire  fut  interrompu 
((  après  sa  mort  pendant  plusieurs  années,  et  achevé 
«  dans  la  suite  par  les  soins  de  Sigebert,  héritier  du 
((  zèle  de  son  père  (3)  :  »  sans  doute  lorsque  ce  prince 
fut  devenu,  par  la  défaite  de  Chilpéric,  maître  absolu 
de  la  ville  et  du  royaume  de  Soissons.  C'est  le  com- 

fùt,  se  trouvât  située  sur  cette  rivière.  Nous  n'avons  aucune  raison 
de  décider  que  c'était  plutôt  le  monastère  de  Saint-Medard  que 
tout  autre  place,  bourg  ou  village.  Est-il  vraisemblable  qu'un 
monastère  bâti  près  de  la  capitale  et  du  palais  des  rois  de  Neus- 
tiïe,  fût  sous  une  autre  domination  que  la  leur? 

(1)  y  .  Fortunat.  apud  du  Ches.,  t.  1,  p.  4<SG  et  seq. 

(2)  Hist.  de  la  ville  de  Soissons ,  1    ."  ,  c.  15. 

(3)  Pastquam  filius  ejus  Sigeberlus ,  non  minori  quhm 
pater  ergà  sanctum  fervens  devotione ,  opus  quod  morte 
pains  interdiù    dilatum    fueral    fine    tenus   consummuvii 

(  Rolland.  Jun.,  t.  2,  p.  85.  Vide  plura  in  notis,  |>.   72  et  SI 
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mentaire  que  les  savans  compilateurs  des  Actes  des 
Saints  joignent  au  texte  que  j'ai  cité.  J'en  conclurai 
avec  eux  que  Clotaire  ne  chargea  nommément  aucun 
de  ses  fils  d'achever  l'église  de  Saint-Médard;  que, 
par  la  disposition  des  choses,  l'honneur  de  la  finir 
regardait  uniquement  Chilpéric  ;  et  que  si  le  roi  de 
Metz  profita  de  sa  victoire  pour  exécuter  ce  que  son 
frère  avait  négligé,-  on  n'en  peut  rien  inférer  en  faveur 
du  sentiment  que  j'ai  attaqué.  Je  dis  plus;  quand  les 
passages  employés  par  M.  de  Valois  seraient  plus  précis, 
ils  ne  pourraient  encore  détruire  l'argument  que  j'ai 
tiré  du  texte  de  Grégoire  de  Tours;  ce  que  le  même 
historien  dit  ailleurs,  «  que  Chilpéric,  immédiate- 
«  ment  après  la  mort  de  son  père,  prit  des  mesures 
a  pour  s'assurer  du  royaume  de  Paris,  qu'il  voulait 
((  emporter  d'autorité ,  et  que  ses  frères  rompirent 
<(  toutes  ses  mesures  (i),  »  suppose  nécessairement 
que  Clotaire  n'avait  fait  en  mourant  aucune  disposi- 
tion, et  qu'il  y  eut  un  assez  long  intervalle  depuis 
sa  mort  jusqu'au  partage  de  ses  enfans  :  c'est  ce  que 
j'avais  à  prouver.  Je  reviens  à  mon  sujet. 

IV,  Caribert,  roi  de  Paris,  étant  mort,  ses  trois 
frères  partagèrent  ses  Etats.  Je  ne  répéterai  point  ce 
que  j'ai  dit  de  ce  partage  et  de  quelques  autres  sem- 
blables dans  ma  première  Dissertation,  où  j'ai  été 
obligé  de  les  placer,  parce  qu'ils  pouvaient  servir  à 
l'éclaircissement  de  la  question  que  j'examinais  alors. 

Y.  Théodebert  et  Thierri,  fils  de  Childebert  11, 

(i)  Greg.  his/.,  1.  4  ,  c.  22. 
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régnèrent  après  la  mort  de  leur  père,  l'un  en  Aus- 
irasie,  l'autre  en  Bourgogne  (i). 

VI.  Clotaire  II  était  maître  de  toute  la  monarchie 
quand  il  mourut.  Dagobert,  son  fils  aîné,  parut  d'a- 
bord ne  vouloir  pas  souffrir  qu'elle  fût  divisée  entre 
son  frère  et  lui  ;  mais  malgré  toute  l'autorité  que  lui 
donnaient  et  son  ancien  titre  de  roi  d'Austrasie  et  les 
trésors  de  son  père,  dont  il  s'était  emparé,  il  ne  put 
se  dispenser  d'admettre  Caribert  au  partage  ;  ce  prince 
régna  dans  une  partie  de  l'Aquitaine.  Je  le  nomme 
roi,  sur  la  foi  de  Frédegaire  (2),  qui  lui  donne  cette 
qualité,  quoique  plusieurs  historiens  modernes  l'aient 
retranché  mal  à  propos  de  la  suite  des  rois  de  la  pre- 
mière race;  un  passage  de  la  Vie  de  saint  Eloi  a  pu 
les  induire  en  erreur.  Clotaire  étant  mort ,  dit  saint 
Ouen,  auteur  de  la  Vie  de  saint  Eloi  son  ami,  Dago- 
bert  posséda  seul  toute  la  monarchie  française  (3). 
Mais  il  est  aisé  d'accorder  le  texte  de  saint  Ouen  avec 
celui  de  Frédegaire,  en  distinguant  deux  temps  aux- 
quels il  faut  rapporter  séparément  ce  que  disent  les 
deux  écrivains.  Dès  que  Clotaire  fut  mort,  Dagobert 


(1)  Theodebertus  sorti  tus  est  Auslcr,  sedem  habens  Met- 
lensem,  Tlietidericus  accepit  regnum  Giuitcliramni  in  Bur- 
gundici ,  sedem  lichens  Aurelianis.  (Fredeg.  tbion.,  o.  16.) 

(2)  Charibertus  sedem  Tolosœ  eligens ,  régnât  in  parte 
provinciœ  Aquitaniœ ;  et  plus  bas,  omne regnum  Chariberti. 
(Fredeg.  ebrou.,  c.  67.  ) 

(3)  Mortuo  intere.'a   Clotario Dagubertus  Jilius  ejus 

monarchiatn  regni  solus  obtinuit.  (Vil    S.  î'-lig.,  Sj;icil .,  t    2. 
p.  80,  edit.  N.) 
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s'empara  de  toute  la  monarchie,  et  c'est  le  moment 
dont  parle  saint  Ouen  ;  il  en  céda  bientôt  après  une 
partie  à  son  frère,  et  c'est  ce  que  Frédegaire  a  ex- 
primé. Sur  un  seul  mot  équivoque  du  même  Fréde- 
gaire (i),  Hotman  a  traité  Aribert  de  simple  apana- 
giste  (2).  Qu'il  me  soit  permis  d'employer  par  antici- 
pation ce  terme ,  qui  n'était  pas  connu  au  temps  dont 
je  parle.  Mais  si  Hotman  avait  pris  la  peine  de  rap- 
procher les  différens  passages  que  je  viens  de  citer, 
il  y  aurait,  trouvé  l'explication  de  celui  qu'il  faisait 
servir  de  fondement  à  son  opinion,  et  qui  cesse  de 
lui  être  favorable  quand  on  l'interprète  par  tous  les 
autres. 

VII.  Dagobert  eut  pour  successeurs  ses  deux  fils, 
Sigebert  III  et  Clovis  II ,  entre  lesquels  il  avait  réglé 
de  son  vivant  le  partage  de  ses  Etats  (3).  Si  les  sei- 
gneurs austrasiens  qui  furent  appelés  pour  accepter 
cette  convention  au  nom  de  leur  roi  Sigebert,  encore 
mineur,  ne  s'y  soumirent  qu'avec  peine ,  parce  qu'elle 

(1)  Quodjratri  suo  Chariberto  ad  transi gendum  {ad  ins- 
tar privato  habuit  ad  vivendum) ,  potuisset  suffieere.  (Fre- 
deg.  chron.,  c.  57.)  Ce  qui  est  renferme  dans  la  parenthèse 
manque  en  quelques  maniiiCiits.  ' 

(2)  Dagoberti  fratri  Hariberto  urbes  et  pagos  aliquot 

Jruendos  dédisse.  (Franco-Gall.,  p.  54.) 

(3)  Ut  Neptricum  et  Burgundia  solidato  ordine  ad  reg- 
num  Chlodovei  post  Dagoberti  discessum  adspicerent  : 
Auster  vero  idemque  ordine  solidato....  ad  regnum  Sigi- 
berli  idemque  in  integritate  deheret  adspicere.  (Fred.  chi., 
d.  76.1 
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leur  semblait  être  trop  avantageuse  à  Clovis  II  (i),  la 
répugnance  qu'ils  témoignèrent  devient  une  preuve 
que  les  deux  fils  du  roi  ayant  un  droit  égal  au  royaume , 
ils  devaient,  selon  la  maxime  de  la  nation,  le  par- 
tager également.  La  précaution  que  Dagobert  avait  eue 
d'énoncer,  dans  l'acte  même,  qu'en  réduisant  Sige- 
berl  au  royaume  d'Austrasie,  il  ne  prétendait  pas  lui 
faire  une  injustice,  puisque  ce  royaume  était  équi- 
valent aux  deux  autres  (2);  cette  précaution,  dis- je, 
n'avait  pas  détruit  les  soupçons  des  Austrasiens  sur 
l'inégalité  du  partage  ;  ils  craignaient  encore  de  se 
rendre  complices  de  la  lésion  d'un  roi  mineur.  Ainsi 
les  deux  frères  furent  proclamés  rois,  l'un  d'Aus- 
trasie, l'autre  de  Neustrie  ;  et  pour  dernière  preuve 
de  l'égalité  du  titre*en  vertu  duquel  ils  régnèrent,  ils 
partagèrent  entre  eux  par  portions  égales  les  trésors 
de  leur  père  (3). 

VIII.  Clovis  II  devint  roi  de  toute  la  France,  par 
l'exil  de  Dagobert,  fils  de  Sigebert  III.  De  ses  trois 
fils,  Clotaire,  Childéric  et  Thierri,  les  deux  premiers 
lui  succédèrent,  l'un  en  Neustrie  et  en  Bourgogne, 


(1)  Sed  lias  pactiones  Austrasii ,  terrore  Dagoberti  coacti , 
vellent,  nollent,  firniasse  visi  sunt.  (Fredeg.  chron.,  n.  76.) 

(2)  Eb  quod,  et  de  populo,  et  de  spatio  ferra'  esset  coœ- 
quans.  (Ibid.) 

(3)  lit  ex  condieto  ad  villam  Compendium  véniretur, 
ibique  Thésaurus  régis  œqua  lance,  divideretur,  suaque 
unique  pars  competenfer  darclur.  (Vit.  S.  Sigeb  ,  u.  9,  apud 
BolJ    1.  Februar.  1 
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Vautre  en  Austrasie  et  en  Germanie  (i).  L'union  de  la 
TSeustrie  et  de  la  Bourgogne,  qui  subsistait  depuis  Clo- 
taire  II ,  et  qui  fut  confirmée  par  ce  partage  même  (2) , 
ayant  réduit  la  monarchie  à  deux  royaumes  divisibles, 
le  dernier  des  trois  frères  devait  être  exclu  par  les 
deux  aînés  (3). 

Thierri  vécut  en  simple  particulier  à  la  cour  de 
Clotaire ,  jusqu'à  la  mort  de  Childéric,  à  qui  il  suc- 
céda. L'écrivain  qui  nous  apprend  cette  circonstance 
n'ajoute  pas  que  l'on  eût  assigné  à  Thierri,  durant  cet 
intervalle,  ou  des  terres  ou  des  revenus  pécuniaires 
pour  fournir  à  son  entretien  et  à  sa  subsistance.  On 
ne  trouve  ni  le  mot  ai1  apanage  ni  aucun  autre  équi- 
valent dans  l'histoire  de  la  première  et  de  la  seconde 
race.  Clodoalde ,  ou  saint  Cloud ,  conserva  dans  sa  re- 
traite, si  nous  en  croyons  l'auteur  de  sa  vie,  le  patri- 
moine qui  lui  était  échu  par  droit  d'hérédité  après  la 
mort  de  Clodomir  son  père  ;  il  s'en  servit,  ajoute-t-on, 
à  doter  quelques  églises,  et  à  fonder  un  monastère  au 
lieu  qui  porte  aujourd'hui  son  nom  (4)  j  mais  l'expres- 


(1)  Vita  S.  Batild  ,  c.  2.  «.-5.  BolL  26  fan.  Le  passage 
e^t  rapporté  au  premier  Mémoire. 

(2)  Factique  sunt  Burgundiones  et  Franci  ex  Mo  tem- 
pore  unitii  2  a.  (Vit.  S.  Batild.,  c.  2,  o.  5.  Boll,  26.  jan.) 

(3)  Foyez  le  premier  Mémoire  sur  la  succession,  t.  9  des 
Mémoires  de  Littérature ,  p.  440,  et  ci-dessus. 

(4)  P atrimonium  namque  suum  quod  illi  jure  hœredi- 
tario  obvenei'ut  a  pâtre  ditissimo ,  laudabili  liberalitate  in- 
digentibux  eurabat  distribueré.  (Vit.  S.  Clod.,  c.   7.)  Ppsl- 
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sion  de  cet  écrivain,  d'ailleurs  trop  éloigné  du  temps 
dont  il  parle  pour  faire  autorité,  ne  peut  s'expliquer 
que  des  maisons  de  plaisance  appelées  Terres  royales 
ou  Terres  de  propriété,  qui  étaient  affectées  à  l'entre- 
tien des  rois,  et  que  saint  Cloud  était  en  droit  de  se 
réserver,  parce  qu'on  les  regardait  comme  un  bien 
patrimonial;  de  même,  lorsque  nous  lisons  dans  Gré- 
goire de  Tours,  qu'après  la  mort  de  Clovis,  fils  de  Chil- 
péric  et  d'Andouère,  Frédégonde,  belle-mère  de  ce 
jeune  prince,  s'empara  de  tous  les  biens  qu'il  laissait  (i), 
nous  devons  entendre  par  cette  expression,  l'argent 
comptant  que  Clovis  avait  pu  amasser  dans  les  courses 
qu'il  avait  faites  par  ordre  de  son  père  sur  les  terres  de 
son  oncle  Sigebert.  Le  droit  d'apanage  ne  pouvait  avoir 
lieu  où  tous  les  princes  naissaient  avec  le  droit  de 
régner  immédiatement  après  la  mort  de  leur  père. 

Le  duc  Pépin  et  le  duc  Martin  ayant  usurpé  à  la  mort 
de  Dagobert  II  le  gouvernement  de  l'Austrasie  (2) , 
où  ils  commandèrent  en  souverains  (3) ,  la  France , 
depuis  ce  démembrement,  et  tant  qu'il  subsista,  pa- 

quam  agrorum  et  innearum  possessiones  cum  suis  cultori- 

bus ,   monasteriis  atque   ecclesiis    Christi testamènto 

firmavit,  c.  9.  Condidit  prœterea  jnonasterium ,  etc.  c.  ult. 
(Act.  SS.  Ord.  S.  Bened.,  t.  1.)  La  Vie  de  saint  Rémi,  attri- 
buée à  Hincmar,  dit  à  peu  près  la  même  chose.  (  Voyez  Du 
Ches.,  t.  1,  p.  550.) 

(1)  Greg.,  1.  5,  c.  40. 

(2)  Ibid.,  1.  4,  c.  46,  48. 

(3)  In  Auster  quoque  mortuo  Vnfoaldo  duce,  Martinus 
duce  et  Pippinus dominabantuv.  (Continuât.  Fred.,  n.  9/ .) 
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rut  n'être  plus  susceptible  d'aucune  division  (i).  Alors 
on  cessa  de  voir  le  frère  partager  avec  son  frère ,  et 
Clovis  III  succéda  seul  à  son  père  Thierri ,  au  préju- 
dice de  Childebert,  qui  ne  régna  qu'après  la  mort  de 
Clovis;  car  c'est  sans  fondement  que  le  P.  Labbe  (2) 
les  fait  régner  ensemble. 

Soit  pour  la  raison  que  je  viens  d'indiquer,  soit 
parce  que  la  plupart  des  derniers  rois  mérovingiens 
ou  ne  laissèrent  point  de  fils,  ou  n'en  laissèrent  qu'un, 
on  ne  trouve  plus  qu'un  souverain  en  France  dans  toute 
la  suite  de  la  première  race ,  dont  l'histoire  devient  par 
conséquent  inutile  aux  recherches  qui  sont  l'objet  de 
cette  Dissertation  ;  car  on  sait  que  le  Clotaire  qui  fut 
proclamé  en  Àustrasie ,  pendant  que  toute  la  France 
reconnaissait  Chilpéric  Daniel,  ne  mérite  pas  d'être 
compté  parmi  nos  rois ,  quoique  l'on  trouve  un  événe- 
ment daté  par  son  règne  dans  la  chronique  de  Fonte- 
nelle  (3).  On  ignore  et  de  qui  Clotaire  était  fils,  et  en 
quel  degré  de  parenté  il  appartenait  à  la  maison  méro- 
vingienne, Charles  Martel  ne  l'éleva  sur  le  trône  que 
pour  se  ménager  le  temps  d'affermir  son  autorité ,  en 
paraissant  l'exercer  au  nom  d'un  prince  que  la  qualité 
vraie  ou  supposée  de  descendant  de  Clovis  devait  rendre 
respectable  à  la  nation;  mais  aussitôt  que  ce  fantôme 
de  roi  eut  disparu,  Charles  réunit  à  la  monarchie  le 


(1)  Continuât.  Fredeg.,  p.  670,  édit.  Ruin. 

(2)  Abrégé  de  l'hist.  de  France,  iu-12,  p.  90. 

(3)  Anno   1.   Hlotharii    régis   quem   Karolus  sibi  vegem 
statuerai.  (Chr.  Fontanell.,  c.  8.) 

I.  i«  liv.  16 


(  ^  ) 

royaume  d'Austrasie ,  qui  en  avait  été  séparé  trente- 
sept  ans  auparavant,  ensorte  que  Thierri  de  Chelles, 
et  après  lui  Childéric  III,  régnèrent  seuls  sur  toute 
la  France. 

Les  divers  changemens  qui  troublèrent,  à  la  fin  de 
la  première  race,  l'ancien  ordre  de  la  succession,  pré- 
paraient de  loin  celui  qui  subsiste  depuis  le  commen- 
cement de  la  troisième.  La  coutume  de  partager  le 
royaume  entre  plusieurs  fils  du  même  roi  se  renou- 
vela dans  la  seconde  ;  il  était  réservé  aux  descendans 
de  Hugues-Capet  de  l'abolir  entièrement.  Ce  n'est  pas 
ici  le  lieu  d'entrer  dans  le  détail  ni  des  motifs  qui  ont 
pu  déterminer  les  capétiens  à  abroger  cette  coutume, 
ni  des  circonstances  qui  en  favorisèrent  l'abrogation. 
Je  remarquerai  seulement ,  et  cette  remarque  n'est 
point  étrangère  à  mon  sujet,  qu'ils  ont  ainsi  rappelé 
le  gouvernement  français  à  l'institution  primitive  des 
royaumes ,  qui ,  comme  celui-ci ,  ont  été  dans  leur  ori- 
gine rendus  héréditaires  par  le  libre  consentement  des 
peuples;  car  s'il  est  vrai,  suivant  le  principe  de  ceux 
qui  ont  écrit  du  droit  public,  que  les  peuples  sont 
présumés  avoir  voulu  ce  qui  doit  être  le  plus  avanta- 
geux à  l'Etat  (i),  on  ne  saurait  supposer  qu'ils  aient 
voulu  admettre  le  partage  de  la  monarchie,  parce  que 
tout  partage  affaiblit  l'Etat  en  divisant  ses  forces.  Il 
faut  cependant  ajouter  avec  les  mêmes  jurisconsultes, 
que  le  peuple  est  censé  avoir  renoncé  à  cet  article  de 


1)  G  rotins,  de  Jn.  bell.  et  par.,  1.  2  ,  c.  7,  n.  14. 
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scs  conventions ,  lorsque  quelque  loi  positive  ou  la 
coutume  ont  introduit  une  pratique  opposée.  C'est 
ainsi  que  le  partage  du  royaume  était  devenu,  par  la 
seule  force  de  la  coutume,  une  des  maximes  du  gou- 
vernement des  Français  dans  la  première  race.  Ils 
suivirent  en  cela  l'exemple  des  Bourguignons ,  qui 
s'étaient  fait,  quelques  années  plus  tôt  qu'eux,  un 
établissement  dans  la  Gaule,  et  dont  le  roi  Chil- 
péric  est  appelé  Tetrarque  dans  Sidonius  (i),  parce 
qu'il  avait  une  quatrième  partie  du  royaume  de  Bour- 
gogne, divisé  alors  entre  les  quatre  fils  de  Gun- 
dieuche. 

Si  le  partage  s'était  établi  en  conséquence  d'une  loi 
positive,  la  même  loi  en  aurait  sans  doute  prescrit  la 
forme,  et  la  manière  d'y  procéder  n'eût  souffert  au- 
cune variation.  Cependant  on  voit  tantôt  le  père  fixer 
de  son  vivant  le  partage  de  ses  Etats ,  et  marquer  à  ses 
enfans  les  pays  qu'ils  doivent  gouverner  après  lui  j  telle 
fut  la  conduite  de  Dagobert  Ier.  Tantôt  le  père  étant 
mort  sans  faire  aucune  disposition,  on  voit  les  enfans 
diviser  eux-mêmes  la  monarchie  en  autant  de  parties 
qu'ils  sont  de  cohéritiers,  et  tirer  au  sort  leurs  royau- 
mes; c'est  ce  qui  fut  pratiqué  par  les  fils  deClovis  (2), 
par  les  fils  de  Clotaire  (3)  et  par  les  petits-fils  de  Brune- 


(1)  Apoll.  Sidon.,  1.  5,  epist.  7. 

(2)  Sortitus  est  sedem  Theudericus  Mettis.  (Fredeg.  hibt., 
Epit.  n.  50.) 

(3)  Deditque  sors  Chariberto  régnant  Childeberti.  (Gteg., 
bist.,  1.  4,  c.  22.) 


(  ^44) 

haut  (1).  De  là  chaque  royaume  particulier  a  souvent 
été  appelé  du  nom  de  Sors,  comme  dans  la  lettre  qui  fut 
écrite  à  Théodobert,  roi  d'Austrasie,  par  les  évêques 
assemblés  à  Clermont  en  535 ,  et  dans  le  premier  canon 
du  troisième  concile  d'Orléans,  en  538  (2).  D'un  autre 
côté ,  il  paraît  que  l'on  n'a  eu  recours  au  sort  que  dans 
les  occasions  où  il  s'agissait  de  partager  la  monarchie 
entière  ;  car  lorsque ,  par  la  mort  de  l'un  des  rois ,  qui 
ne  laissait  point  d'enfans ,  un  des  royaumes  particu- 
liers accroissait  à  ses  frères,  ses  héritiers  solidaires,  le 
partage  s'en  faisait  entre  eux  à  l'amiable,  et  selon  la 
convenance  de  certaines  villes  avec  les  Etats  qu'ils 
avaient  déjà.  Après  la  mort  de  Caribert ,  le  royaume 
de  Paris  fut  démembré  du  consentement  de  ses  trois 
frères,  qui  se  mirent  de  concert  en  possession  des  pla- 
ces qui  convenaient  à  chacun  d'eux  (3) ,  et  la  tran- 
saction fut  passée  par  écrit  (4)- 

Nos  historiens  ne  rapportent  rien ,  ce  me  semble , 
qui  puisse  prouver  que  dans  l'une  ou  dans  l'autre  de 
ces  espèces,  l'aîné  eût  aucun  avantage  sur  ses  cadets, 
qui  partageaient  avec  lui  ;  car  outre  que  l'on  ne  peut 
rien  conclure  de  l'exemple  de  Dagobert,  qui  employa 
la  violence  pour  assujettir  son  frère  à  un  partage  iné- 


(1)  Theodebertus  sortitus  est  Auster.  (Fred.  chr.,  n.  16   ) 
{2)  Sirmond.  Conc,  t.  1 . 

(3)  Nam  post  mortem  Chariberti,  cum  Chilpericus  Tu- 
ronis  ac  Pictavis  pervasisset,  quœ  Sigiberto  régi  pactone 
in  parlent  vénérant.  (Greg.,  hist.,  1.  4,  c.  46.) 

(4)  Ex  conscripld  paetione.  (  Ibid.,  I.  9,  c.  20) 
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gai ,  il  est  d'ailleurs  évident  que  l'on  ne  pouvait  avoir 
aucun  égard  à  l'ordre  de  la  naissance,  toutes  les  fois 
que  le  sort  décidait,  parce  que  cette  manière  de  par- 
tager suppose ,  dans  ceux  qui  Fadoptent ,  un  désir 
commun  d'égaler  tous  les  lots.  En  effet ,  Caribert , 
qui  était  l'aîné  des  quatre  fils  de  Clotaire  (i),  se  sou- 
mit comme  les  autres  à  la  loi  du  sort,  et  posséda  sans 
se  plaindre  ce  qui  lui  fut  adjugé  par  cette  voie.  De 
plus,  j'ai  remarqué  que  Sigebert,  fils  aîné  de  Dago- 
bert  Ier,  fut  traité  moins  favorablement  que  Clovis  II; 
et  la  précaution  que  prit  alors  Dagobert  de  motiver  son 
partage ,  en  disant  que  les  deux  royaumes  dont  il  venait 
de  déterminer  les  limites  étaient  parfaitement  égaux , 
soit  pour  le  nombre  des  sujets ,  soit  pour  V étendue  des 
terres  (2) ,  exclut  toute  idée  de  préférence  entre  les 
frères. 

Le  droit  de  porter  de  longs  cheveux,  ce  droit  ré- 
servé aux  princes  de  la  maison  royale,  comme  le  ca- 
ractère de  l'habilité  à  succéder  au  royaume ,  était 
commun  à  tous  les  fils  de  roi.  Clovis,  l'un  des  fils 
de  Chilpéric  et  d'Andouere,  fut  reconnu  à  sa  cheve- 
lure (3)  par  le  pêcheur  qui  trouva  son  corps  dans  la 
rivière  de  Marne ,  où  Frédégonde  l'avait  fait  jeter. 


(1)  Anle  alios  fratres  regali  germine  natus. 

Ordine  qui  senior,  sic  pietate  prior.  (Fortunat.,  1.  6,  c.  4.) 

(2)  Eb  quod ,  et  de  populo ,  et  de  spatio  terrœ  esset  coce- 
quans.  (Fredeg.  chron.,  n.  76-  ) 

(3)  Citm  ignorarem   quisnam  esset,  a  cœsarie  prolixâ 
cognovi  Chlodovechum  esse.  (Greg.,  hist.,  1.  8,  c.  10.) 
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Gondebaud ,  qui  se  prétendait  fils  de  Clotaire  Ier,  ne 
produisait  aucun  titre  pour  justifier  son  état;  ses  longs 
cheveux  faisaient  toute  sa  preuve  (i),  et  Clotaire,  en 
les  lui  faisant  couper,  déclara  qu'il  ne  le  reconnaissait 
point  pour  son  fils  (2).  Cette  cérémonie  emportait  la 
dégradation,  et  le  prince  que  l'on  avait  fait  raser  était 
déchu  de  toutes  ses  prétentions.  Le  fils  de  Chararic, 
roi  d'une  petite  partie  des  Gaules,  ayant  été  rasé  par 
ordre  de  Clovis  Ier,  et  dépouillé  de  ses  Etats,  se  flat- 
tait de  voir  bientôt  revivre  son  droit,  parce  qu'étant 
jeune ,  sa  chevelure  pourrait  repousser  (3).  Je  passe 
sous  silence  les  autres  exemples  de  cette  dégradation , 
que  j'ai  rapportés  dans  mon  premier  Mémoire.  Ceux- 
ci  nous  apprennent  deux  choses  :  la  première,  que 
les  rois  seuls  et  leurs  fils  laissaient  croître  leurs  che- 
veux. Agathias  (4)  rend  témoignage  à  cette  coutume , 
et  saint  Avit,  évêque  de  Vienne,  y  fait  allusion  dans 
la  lettre  qu'il  écrivit  à  Clovis  après  son  baptême  (5). 
La  seconde,  que  tous  les  fils  de  roi  n'ont  pu  jouir  éga- 
lement du  privilège  qui  caractérisait  l'habilité  à  succé- 

(1)  Ut  regum  istorum  mos  est,  crinium  flagellis  per 
terga  demissis.  (Greg.,  1.  6,  c.  24.) 

(2)  Chloihacharius  jussit  tonderi  cornant  capitis  ejus , 
dicens  :  hune  ego  non  generavi.  (Ibid.) 

(3)  In  viridi,  inquit,  ligno  hœ  frondes  suceisœ  sunt,  nec 
omninb  arescunt  ;  sedvelociter  émergent  ut  creseere  queant. 
(Ibid.,  1.  2,  c.  41.) 

(4)  Âgath.,  hist.,  1.1. 

(5)  Cum  sub  casside  crines  nutritos  salutaris  galea  sa- 
crœ  inductionis  indueret.  (Avit.  epist. ,  apud  Sirm.  opusc. ,  t.  2.) 
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der,  qu'autant  qu'ils  étaient  tous  appelés  à  partager  le 
royaume.  C'est  peut-être  encore  pour  cette  raison  que, 
du  vivant  même  de  leur  père ,  et  avant  qu'ils  fussent 
sur  le  trône ,  on  leur  donnait  indifféremment  le  nom 
de  roi.  Les  formules  de  Marculfe  (  i  ) ,  Grégoire  de 
Tours  (2) ,  Fortunat  (3) ,  et  d'autres  écrivains ,  en 
fournissent  un  grand  nombre  d'exemples. 

(Ces  différentes  preuves,  qu'il  ne  faut  point  séparer 
l'une  de  l'autre,  se  soutiennent  mutuellement  par  la 
force  qu'elles  se  prêtent,  et  leur  assemblage  forme  une 
démonstration  historique  de  ma  proposition  :  C'était 
donc  une  maxime  du  gouvernement  des  Français  dans 
la  première  race ,  que  tous  les  fils  des  rois  fussent 
également  admis  au  partage  du  royaume  de  leur  père. 

De  là  naît  encore  un  argument  décisif  en  faveur 
du  sentiment  que  j'ai  tâché  d'établir  dans  ma  pre- 
mière Dissertation  :  un  royaume  qui  se  partageait  de 
droit  entre  tous  les  enfans  du  dernier  roi ,  n'a  pu  être 
électif.  Hotman  a  cru  éluder  la  force  de  cette  preuve, 
en  concluant  des  variations  qui  sont  survenues  dans 
le  partage  ou  dans  la  manière  d'y  procéder,  que  les 
Français  n'avaient  à  cet  égard  aucun  usage  fixe ,  et 
que  tout  dépendait  de  la  volonté  de  la  nation  assem- 
blée (4);  mais  le  détail  dans  lequel  je  suis  entré,  et 


(1)  Marculf.,  1.1,  formul.  39. 

(2)  Greg.,  1.  3,  c.  22,  1.  4,  c.  13,  et  1.  9,  c.  20. 

(3)  Fortunat.,  1.  9,  carm.  4.  Du  Ches.,  t.  1,  p.  507.  f^ita 
S.  Eli  g.,  1.2,c.  74. 

(4)  Ej:  quibus  ita  disputatis ,  perspicuum  est,   nullum 
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que  j'ai  appuyé  sur  les  témoignages  formels  de  nos 
anciens  historiens,  ne  laisse  aucun  sujet  de  penser 
que  la  volonté  de  la  nation  influât  plus  dans  le  partage 
que  dans  la  succession  même. 

Je  dois  remarquer  ici  que  quand  la  pluralité  des 
successeurs  avait  donné  lieu  à  une  division  de  la  mo- 
narchie, chaque  royaume  particulier  était  indépen- 
dant, et  que  chaque  prince  gouvernait  le  sien  avec 
une  autorité  absolue ,  sans  aucune  subordination  de 
l'un  à  l'autre.  Entre  plusieurs  faits  qui  prouvent  la 
vérité  de  cette  remarque ,  j'en  choisirai  un  seul.  Gon- 
tran,  roi  de  Bourgogne,  résolut,  pendant  la  minorité 
de  Clotaire  son  neveu,  de  venger  la  mort  de  Prétex- 
tât; il  nomma  trois  évêques  ses  sujets  pour  connaître 
du  crime  qui  avait  été  commis  en  Neustrie;  mais  les 
seigneurs  neustrasiens ,  tuteurs  du  jeune  roi,  et  régens 
de  son  royaume,  s'opposèrent  à  l'entreprise  des  trois 
évêques.  «  De  quel  droit,  leur  dirent -ils,  Gontran 
«  peut-il  exiger  que  l'on  traduise  le  coupable  à  son 
<(  tribunal?  Nous  sommes  les  dépositaires  de  l'autorité 
(c  de  notre  roi,  et  nous  saurons  bien  l'exercer  sans  que 
((  le  vôtre  s'en  mêle  (i).  » 

antiquitiis  certiim  hac  de  re  jus  in  Franco-Gallid  fuisse , 
sed  totam  ejus  rei  potestatem  in  publico  gentis  consilio  po- 
sitam fuisse.  (Hotman,  Franco-Gall.,  p.  57.) 

(i)  Responderunt  seniores  :  nobis  prorsus  hœcjacta  dis- 
plicent...._nam  non  potest  fieri  ut  si  quis  inter  nos  culpa- 
bilis  invenitur,  in  conspectum  régis  vestri  deducatur,  cum 
nos  possimus  nostrorum  faeinora  regali  sanetione  compri- 
niere.  (Greg.,  I.  8,  c.  51.) 
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MÉMOIRE  HISTORIQUE 

DANS  LEQUEL  ON  EXAMINE 

SI  LES  FILLES  ONT  ÉTÉ  EXCLUES  DE  LA  SUCCESSION  AU  ROYAUME  , 

EN  VERTU  D'UNE  DISPOSITION  DE  LA  LOI  SALIQUE. 

PAR  DE  FONCEMAGNE. 


Le  royaume  de  France  était  purement  successif- 
héréditaire  dans  la  première  race  :  je  crois  avoir  soli- 
dement établi  cette  proposition.  J'entreprends  aujour- 
d'hui de  montrer  que  la  succession  était  agnatique  dans 
la  même  race,  et  que  les  filles  en  ont  toujours  été  ex- 
clues par  la  coutume ,  quoique  leur  exclusion  ne  soit 
formellement  énoncée  dans  aucune  loi.  Je  finirai  ce 
Mémoire  par  quelques  observations  sur  l'état  que  l'on 
assurait  aux  princesses  filles,  afin  qu'elles  pussent  sou- 
tenir la  dignité  de  leur  naissance. 

Une  suite  chronologique  de  celles  qui  n'ont  été  ad- 
mises ni  à  partager  avec  leurs  frères ,  ni  à  succéder  au 
défaut  des  mâles,  prouvera  d'abord  ma  proposition 
principale.  Je  commence  par  le  partage  qui  suivit 
immédiatement  la  mort  de  Clovis  Ier. 

Clotilde  ,  fille  de  Clovis,  n'y  fut  point  comprise,  et 
le  roi  des  Visigoths,  qu'elle  avait  épousé,  ne  réclama 
point  la  part  de  sa  femme  (i).  Théodechilde,  fille  du 

(i)  Greg.,  L3,.c.  10. 
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même  Clovis,  et  fondatrice  du  monastère  de  Saint- 
Pierre  de  Sens,  fut  traitée  comme  sa  sœur  (i).  Une 
autre  Théodechilde ,  fille  de  Thierri  Ier,  selon  Flo- 
doard,  et  mariée  au  roi  des  Varnes,  selon  Procope, 
subit  le  même  sort  (2).  Théodebalde  succéda  seul  à 
son  père  Théodebert,  au  préjudice  de  ses  deux  sœurs 
Ragintrude  etBertoare  (3).  Clirodesinde  et  Chrotberge 
survécirrent  à  Childebert  leur  père,  puisqu'elles  eu- 
rent après  sa  mort,  Caribert,  leur  cousin  germain ,  pour 
tuteur (4). Cependant,  Clotaire,  leur  oncle,  hérita  du 
royaume  de  Paris.  Alboin ,  roi  des  Lombards ,  avait 
épousé  Closinde,  fille  de  Clotaire  Ier  (5);  mais  après 
la  mort  de  son  beau  -  père ,  Alboin  ne  prit  aucune 
mesure  pour  faire  valoir  les  droits  de  sa  femme. 
Ethelbert,  roi  de  Kent,  avait  épousé  la  fille  aînée 
de  Caribert,  qui  ne  laissa  point  de  fils.  Néanmoins, 
le  royaume  de  Paris  échut  aux  collatéraux,  sans  op- 
position de  la  part  d'Ethelbert  (6).  Gontran  avait 
deux  filles,  lorsque  se  plaignant  d'être  sans  enfans, 

(1)  V.  sur  Théodechilde ,  les  Actes  des  saints,  au  28  de 
juin,  p.  562  et  suiv.,  et  le  Père  Mabill.,  Observât,  prœv.  ad 
vitatn  S.  Ebbonis ,  saec.  3.  Beu. 

(2)  Sur  cette  autre  Théodechilde  ,  voyez  les  Actes  des  saints , 
au  même  jour,  p.  369. 

(3)  Coint.  Annal,  ad.  an.  548,  n.  8. 

(4)  Qui  Childeberti  recinens  dulcedine  nomen 
Ejus  nalarum  estfrater  et  ipse  pater. 

(Fortun.  Carm.,  1.  6.  Duchés.,  t.  1 ,  p.  490.) 

(5)  Greg.,  1.  4,  c.  5. 

(6)  Ibid.,  1.  4,  c.  26,  1.  9,  c.  26. 
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il  désigna  son  neveu  Childebert  pour  son  succes- 
seur (i).  Chilpéric  avait  perdu  tous  ses  fils;  Basine 
et  Rigunthe  lui  restaient  encore ,  lorsqu'il  répondit 
aux  ambassadeurs  du  même  Childebert  :  «  Puisque 
a  je  n'ai  point  de  postérité  masculine,  le  roi  votre 
«  maître ,  fils  de  mon  frère ,  doit  être  mon  seul  héri- 
«  tier  (2).  f)  La  reine  Batilde,  pendant  le  cours  de  sa 
première  grossesse,  craignait  de  ne  mettre  au  monde 
qu'une  fille,  et  que,  faute  d'héritier  mâle,  la  couronne 
ne  sortît  de  sa  maison  (3). 

Tous  ces  exemples  réunis  démontrent  invincible- 
ment que  les  filles,  quelque  espèce  que  l'on  veuille 
supposer  (4) ,  n'ont  jamais  pu  succéder  à  la  couronne 
de  France  dans  la  première  race  ;  au  lieu  que,  dans  le 
même  temps,  et  chez  quelques  nations  voisines,  on 
voit  les  filles,  sinon  succéder  immédiatement  à  leur 
père  mort  sans  enfans  mâles,  du  moins  transmettre 
leur  droit  à  leurs  fils  ou  à  leurs  maris.  Athalaric, 
petit-fils  de  Théodorie,  roi  des  Ostrogoths,  succéda  à 


(1)  Evenit  impulsu  peccatonim  meorum,  ut  absque  liberis 
remanerem. 

(2)  Ait  Chilpericus  rex  :  filii  mei,  peccatis  increscen- 
tibus,  non  remanserunt  ;  nec  mihi  nunc  alius  superest  heu- 
res, nisi  fratris  mei  Sigiberti  Jilius ,  id  est  Childebertus 
rex.  (Greg.,  1.  6,  c.  3.) 

(3)  Verens  ne  filiam  ederet,  et  ob  hoc  regnum  succum- 
beret.  (Vita  S.  Elig.  Spicil.,  t.  1,  p.  110.  Edit.  N.) 

(4)  Les  exemples  que  j'ai  cités  renferment  toutes  les  espèces 
possibles. 
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son  grand-père ,  du  chef  de  sa  mère  Amalasonthe  (  i  ) , 
et  Théodat  ne  régna  après  Athalaric,  mort  sans  pos- 
térité, qu'en  vertu  de  son  mariage  avec  la  même  prin- 
cesse (2)  ;  car,  quoique  la  succession  mt  essentielle- 
ment agnatique  chez  les  Ostrogoths ,  cependant ,  quand 
les  mâles  et  nés  de  mâles  venaient  à  manquer,  on 
suivait  alors  la  succession  cognatique,  et  l'on  prenait 
les  femmes  qui  restaient,  ou  les  mâles  sortis  d'elles. 
C'est  ce  que  Grotius  conclut  des  faits  que  je  viens  de 
citer  (3). 

On  rapporte  ordinairement  à  la  loi  salique  le  prin- 
cipe de  l'exclusion  des  filles  en  France;  et  le  vulgaire 
peu  éclairé  entend  par  ce  mot  une  loi  écrite  qui  les 
exclut  formellement  du  trône.  Ce  préjugé,  qui  n'a 
commencé  à  s'accréditer  qu'à  la  fin  du  quinzième 
siècle,  sur  la  parole  de  l'historien  Robert  Gaguin  et 
de  Claude  de  Seyssel,  les  premiers  écrivains  français 
qui  aient  cité  la  loi  salique  comme  le  fondement  de  la 
masculinité  de  la  succession  au  royaume  de  France  (4)  '■, 
ce  préjugé,  dis-je,  est  aussi  mal  appuyé  qu'il  est  pres- 
que universel. 

Nous  avons  un  recueil  des  lois  des  premiers  Fran- 


(1)  Procop.,  Bell.  Goth.,  1.  1,  c.  2. 

(2)  lbid.,  et  Jornand.,  c.  59. 

(3)  De  Jure  bel.  et  pac,  1.  2,  c.  7,  §  52.  in  notis.  Grotius 
se  trompe  ici  lorsqu'il  dit  qu'Amalasonthe  était  sœur  de  Théo- 
doric  ;  elle  était  sa  fille. 

(4)  Chantereau  le  Fevre ,  en  son  Traité  manuscrit  de  la  loi 
salique,  que  l'on  conserve  à  la  Bibliothèque  du  roi. 
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çaisj  elles  furent  appelées  saliqiœs  _,  du.  nom  des 
Saliens,  l'un  des  peuples  qui  composaient  la  ligue 
franque.  On  ne  saurait  se  dispenser  d'en  attribuer 
la  rédaction  à  Clovis  Ier.  D'un  côté,  elle  ne  peut  être 
postérieure  à  ce  prince,  puisque  Childebert  son  fils  y 
réforma  quelques  articles  et  en  ajouta  de  nouveaux  (  i  )  ; 
de  l'autre  côté,  le  chapitre  qui  traite  de  l'immunité 
des  églises  et  de  la  conservation  de  leurs  ministres  (2) , 
suppose  la  conversion  de  notre  premier  roi  chrétien. 
Ces  deux  observations  nous  donnent  assez  précisément 
la  date  du  code  salique ,  quoique  plusieurs  des  articles 
qu'il  renferme,  surtout  ceux  qui  ont  pour  objet  la 
punition  des  crimes  et  la  sûreté  publique,  aient  pu 
être  promulgués  et  observés  sous  les  prédécesseurs  de 
Clovis ,  et  dans  le  temps  même  que  les  Francs  ne  for- 
maient encore  qu'un  Etat  militaire. 

Ce  code  n'est  autre  chose  que  la  compilation  des 
règlemens  qui  doivent  être  gardés  par  les  Français 
établis  entre  la  forêt  Charbonnière  (3)  et  la  rivière 
de  Loire ,  à  la  différence  de  la  loi  ripuaire,  donnée  à 
ceux  qui  habitaient  les  bords  du  Rhin,  de  la  Meuse 
et  de  l'Escaut.  Or,  le  code  salique  ne  contient  au- 
cune disposition  expresse  touchant  la  succession  au 
royaume. 

On  a  cru  en  trouver  une  dans  le  sixième  paragraphe 


(1)  Voyez  à  la  fin  de  la  loi  salique,  Facte  intitulé  Pactum 
pro  tenore  pacis. 

(2)  Loi  salique,  tit.  58. 

(3)  C'était  une  partie  de  la  foret  d'Ardennes. 
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du  titre  62 ,  qui  porte  «  que  les  mâles  seuls  pourront 
<(  jouir  de  la  terre  salique ,  et  que  les  femmes  n'auront 
«  aucune  part  à  l'héritage  (1).  »  Mais  ce  paragraphe 
est  le  dernier  d'un  titre  qui  ne  traite  que  des  succes- 
sions entre  les  particuliers,  et  même  des  successions 
en  ligne  collatérale.  Rien  ne  nous  autorise  à  le  séparer 
des  paragraphes  qui  le  précèdent,  pour  lui  attribuer 
un  objet  différent;  rien  ne  fonde  par  conséquent  l'ap- 
plication que  l'on  en  fait  à  la  couronne.  Peut  -  on 
croire,  en  effet,  que  les  auteurs  de  la  loi  aient  con- 
fondu, dans  un  même  chapitre,  deux  espèces  de  biens 
si  réellement  distingués  l'un  de  l'autre,  soit  par  leur 
nature,  soit  par  leurs  prérogatives  :  le  royaume  et  le 
patrimoine  des  personnes  privées  ?  Peut -on  supposer 
qu'ils  aient  réglé  par  un  même  décret  l'état  des  rois 
et  l'état  de  sujets  ?  je  dis  plus ,  qu'ils  aient  renvoyé  à 
la  fin  du  décret  l'article  qui  concerne  les  rois,  comme 
un  supplément  ou  comme  un  accessoire,  et  qu'ils  se 
soient  expliqués  en  deux  lignes  sur  une  matière  de 
cette  importance,  tandis  qu'ils  s'étendaient  assez  au 
long  sur  ce  qui  regarde  les  sujets? 

Le  texte  du  code  salique  doit  s'entendre,  privati- 
vement  à  toute  autre  chose ,  des  terres  de  conquête 
qui  furent  distribuées  aux  Français ,  à  mesure  qu'ils 
s'établissaient  dans  les  Gaules,  en  récompense  du  ser- 
vice militaire,  et  sous  la  condition  qu'ils  continue- 
raient de  porter  les  armes.  Et  la  loi  déclare  que  les 

(1)  De  terra  verb  salicci,  nulla  portio  hœreditatis  mu- 
heri  veniat,  sed  ad  vïrilem  sexum  tota  perveniat. 
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femmes  ne  doivent  avoir  aucune  part  à  cette  espèce 
de  bien,  parce  qu'elles  ne  pouvaient  acquitter  la  con- 
dition sous  laquelle  leurs  pères  l'avaient  reçu  :  tel  en 
est  le  sens  et  l'esprit. 

Je  pousse  plus  loin  mon  raisonnement  contre  ceux 
qui  l'appliquent  à  la  succession  au  royaume.  Un  siècle 
s'était  à  peine  écoulé  depuis  la  rédaction  de  la  loi  des 
Saliens,  et  déjà  l'usage  de  ne  plus  distinguer  les  sexes 
dans  le  partage  des  terres  saliques,  s'était  introduit  chez 
les  Français,  avec  cette  seule  différence,  que  les  filles 
n'y  avaient  point  de  droit  par  elles-mêmes,  et  qu'elles 
ne  pouvaient  y  être  admises  qu'en  vertu  d'un  acte  parti- 
culier de  leur  père,  qui  était  le  maître  de  les  rappeler  à 
sa  succession.  Marculfe,  qui  écrivait  sous  Dagobert  P', 
nous  en  a  conservé  la  formule  (  i  )  ;  et  la  coutume  qui  ex- 
cluait les  filles  de  la  succession  aux  terres  paternelles., 
y  est  traitée  de  coutume  cruelle  ;  ce  qui  ne  saurait 


(i)  Dulcissimœ  fîliœ  meœ  illi,  Me.  Diuturna,  sed  impia 
inter  nos  consueludo  tenetur,  ut  de  terra  paternâ  sorores  cum 
fra  tribus  portionem  non  habeant  :  sed  ego  perpendens  hanc 
impietatem ,  sicut  mihi  a  domino  œqualiter  donali  estis 
filii ,  ita  et  à  me  sitis  œqualiter  diligendi ,  et  de  rébus 
meis  post  meum  discessum  œqualiter  gratulcmini  ;  ideoque 
per  hanc  Epistolam  le,  dulcissima  Jilia  mea,  contra  ger- 
manos  tuos ,  filios  meos  illos ,  in  omni  hœreditate  med , 
œqualem  et  légitimant  esse  constituo  hœredem ,  ut  tam  de 
alode  paternâ,  quant  de  comparato ,  vel  mancipiis  aut  prœ- 
sidio  nostro ,  vcl  quodcumque  morientes  reliquerimus ,  œqud 
lance  cum  jîliis  meis ,  germanis  tuis ,  dividere.  vel  exœ- 
quarr  debeas ,  etc.  (Marculf.,  1.  2  ,  form.  l.l.) 
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tomber  que  sur  le  fameux  paragraphe ,  de  terra  vero 
salicâj  etc.  La  terre  salique  dont  parle  la  loi,  est 
donc  précisément  la  même  chose  que  Yhéritage  pa- 
ternel j  dont  il  est  parlé  dans  Marculfe  et  dans  la  loi 
ripuaire ,  qui ,  semblable  en  ce  point  à  la  formule  que 
j'ai  citée,  défère  l'hérédité  des  terres  paternelles  aux 
filles  qui  n'ont  point  de  frères. 

Les  écrivains  qui  ont  prétendu  prouver,  par  la  dis- 
position dont  il  s'agit,  que  les  filles  ne  succédaient 
point  au  royaume  de  France,  ont  été  obligés  de  sup- 
poser, quoique  sans  fondement,  que  le  royaume  était 
renfermé  sous  l'appellation  générale  de  terre  salique j 
en  sorte  que  ce  qui  était  dit  de  l'une  convenait  à 
l'autre.  Mais  ils  devaient  sentir  que ,  dans  cette  sup- 
position, le  royaume  aurait  nécessairement  suivi  la 
condition  des  terres  saliques  ;  et  comme  celles-ci  pou- 
vaient, en  certains  cas,  appartenir  aux  filles  (je  viens 
de  le  faire  voir),  il  s'ensuivrait  de  même  que  les  filles, 
en  certains  cas ,  pouvaient  succéder  au  royaume. 
Ainsi,  la  conséquence  qui  résultait  de  leur  principe , 
détruisait  l'opinion  qu'ils  voulaient  établir  (i). 


(i)  Ce  raisonnement,  qui  a  été  indiqué  par  du  Tillet,  n'a  pas 
chez  lui  la  force  qu'il  doit  avoir  ici ,  parce  que  du  Tillet  l'appuie 
sur  une  disposition  de  la  loi  ripuaire ,  qui  ne  faisait  autorité  que 
pour  les  habitans  des  bords  du  Rhin ,  de  la  Meuse  et  de  l'Es- 
caut ;  au  lieu  que  la  formule  de  Marculfe,  dont  je  me  sers,  fonde 
une  induction  générale  pour  tous  les  Français ,  qui  étaient  gou- 
vernés par  la  loi  salique,  à  laquelle  cette  formule  déroge.  [Ployez 
du  Tillet,  au  chapitre  de  Mesdames,  filles  de  France.) 
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Ils  devaient  observer  encore ,  avec  le  savant  Chan- 
tereau,  que  Ton  s'efforcerait  en  vain  de  chercher  un 
règlement  touchant  l'ordre  de  la  succession  au  royaume 
de  France ,  dans  le  recueil  des  lois  saliques ,  qui  n'a 
jamais  pu  contenir  un  règlement  de  cette  nature ,  parce 
que  les  lois  saliques,  semblables  en  cela  à  nos  cou- 
tumes particulières  de  province ,  n'ayant  été  données 
qu'à  une  partie  des  Français ,  on  n'a  pas  dû  y  insérer 
un  décret  qui  eût  également  obligé  les  autres  peu- 
ples de  la  domination  française,  Ripuaires,Thuringes 
et  Saxons,  qui  avaient  leurs  lois  à  part,  et  n'étaient 
point  gouvernés  par  celles  des  Saliens. 

J'avouerai  cependant  que  le  chapitre  62  du  Code 
salique  peut  avoir  une  application  indirecte  à  la  suc- 
cession au  royaume.  De  ce  que  le  droit  commun  des 
biens  nobles  était  de  ne  pouvoir  tomber ^  pour  me  ser- 
vir d'une  expression  consacrée  par  son  ancienneté,  de 
lance  en  quenouille^  il  faut  certainement  conclure 
que  telle  devait  être,  à  plus  forte  raison,  la  préro- 
gative de  la  royauté ,  qui  est  le  plus  noble  des  biens , 
et  la  source  d'où  découle  la  noblesse  de  tous  les  autres. 
Mais  la  loi  renferme  seulement  cette  conséquence, 
elle  ne  la  développe  pas;  et  c'en  est  assez  pour  que 
nous  puissions  soutenir  que  les  femmes  ont  toujours  été 
exclues  de  la  succession  au  royaume  de  France  par 
la  seule  coutume  ;  mais  coutume  immémoriale ,  qui , 
sans  être  fondée  sur  aucune  loi ,  a  pu  cependant  être 
nommée  loi  salique  _,  parce  qu'elle  tenait  lieu  de  loi , 
et  qu'elle  en  avait  la  force  chez  les  Saliens,  c'est-à- 
dire  chez  les  Français.  Agathias,qui  écrivait  au  sixième 

I.   I"  L1V.  17 
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siècle ,  appelait  déjà  cette  coutume ,  la  loi  du  pays  (  i  )  ; 
et  dès  lors  elle  était  ancienne ,  puisque  Clovis  Ier,  au 
préjudice  de  ses  sœurs  Alboflède  etLantilde,  avait 
succédé  seul  à  son  père  Childéric.  Les  Français  l'a- 
vaient empruntée  des  Germains,  chez  qui  on  la  trouve 
établie  dès  le  temps  de  Tacite  (2)  ;  ou ,  pour  parler 
plus  exactement,  dès  le  temps  de  Tacite  elle  était 
observée  par  les  Français,  que  l'on  comprenait  alors 
sous  le  nom  de  Germains ,,  commun  à  toutes  les  na- 
tions germaniques.  Ils  la  portèrent  au-delà  du  Rhin  , 
comme  une  maxime  fondamentale  de  leur  gouverne- 
ment, laquelle  avait,  peut-être,  commencé  d'être 
usitée  parmi  eux,  avant  même  qu'ils  eussent  connu 
l'usage  des  lettres.  C'est  ce  qui  faisait  dire  à  Jérôme 
Bignon,  dont  je  transcris  les  paroles,  qu1 'il  faut  bien 
que  ce  soit  un  droit  de  grande  autorité  >  quand  on 
Va  obseivé  si  étroitement _,  qu'il  n'a  point  été  né- 
cessaire d'en  rédiger  une  loi  par  écrit  (3). 

L'écriture  fixerait  l'époque  de  ce  droit  ;  elle  indi  - 
querait  du  moins  un  temps  où  il  ne  subsistait  point 
encore  :  au  lieu  que  conservé  dans  la  mémoire  des 
hommes  qui  ont  été  les  témoins  successifs  de  la  pra- 
tique des  siècles  les  plus  éloignés,  son  origine  se  con- 


(i)O  iràrptoç  vôfxoç.  (Agath.,  1.  2.  ) 

(2)  Tacite ,  en  parlant  des  Sitons  ,  qui  faisaient  partie  des 
Suèves,  dit  :  Ccetera  similes ;  uno  diffemnt,  quod  fœmina 
dominatur.  (De  Mor.  Germ.,  in  fine.) 

(3)  De  V Excellence  des  Rois  et  du  royaume  de  France , 
p.  886; 
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fond  avec  celle  de  la  monarchie  même  ;  et  cette  obs- 
curité nous  le  rend  encore  plus  respectable  ;  tel  que 
ces  maisons  illustres ,  de  qui  la  haute  noblesse  s'est 
perpétuée  par  une  possession  dont  le  principe  se  perd 
dans  les  ténèbres  du  passé,  et  qui  sont  d'autant  plus 
grandes  à  nos  yeux,  qu'aucun  titre  primordial  ne  dé- 
cèle les  commencemens  de  leur  grandeur. 

A  cette  réflexion,  joignons-en  une  autre,  qui  se  lie 
naturellement  avec  la  précédente.  Il  n'est  pas  éton- 
nant que  la  maxime  d'exclure  les  filles  ait  été  invio- 
lablement  gardée  dans  les  trois  races  de  nos  rois,  sans 
avoir  souffert  aucun  changement,  ni  dans  les  trou- 
bles, ni  dans  les  révolutions  que  la  monarchie  a  es- 
suyés ;  ce  qui  aurait  pu  ne  pas  arriver,  si  la  maxime 
s'était  introduite  en  vertu  d'une  loi.  La  coutume  a  cet 
avantage  sur  la  loi,  que  celle  là,  je  veux  dire  la  cou- 
tume, étant  uniquement  fondée  sur  rengagement  li- 
bre et  unanime  des  peuples ,  et  tirant  toute  sa  force 
d'une  pratique  volontaire ,  la  nation ,  dans  tous  les 
temps,  la  regarde  comme  son  propre  ouvrage,  et  sa 
gloire  l'intéresse  à  maintenir  ce  qu'elle-même  a  éta- 
bli. Car  la  nation  tient  à  tous  les  temps ,  et  le  peuple 
aujourd'hui,  dit  Grotius,  est  le  même  que  celui  d'au- 
trefois :  au  lieu  que  la  loi ,  qui  d'ailleurs  emporte 
toujours  quelque  chose  d'odieux,  parce  qu'elle  res- 
treint la  liberté  publique,  soit  qu'elle  l'invite  à  l'o- 
béissance par  les  promesses,  ou  qu'elle  l'extorque  par 
les  menaces,  suit  ordinairement  le  sort  de  la  puissance 
d'où  elle  émane  ;  plus  ou  moins  religieusement  obser- 
vée, selon  le  degré  de  respect  que  l'on  porte  à  cette 
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puissance;  et  quelquefois  enfin  abrogée  par  le  non- 
usage,  lorsque  le  mépris  prend  la  place  du  respect 
que  Ton  devait  à  l'autorité. 

Quelle  était  donc  la  condition  des  princesses  fdles 
dans  le  royaume?  quel  autre  bien  pouvait  remplacer 
celui  dont  la  coutume  les  frustrait  ? 

I.  On  flattait  leur  vanité  par  des  marques  d'hon- 
neur qui  semblaient  les  égaler  aux  rois,  et  qui  ne 
les  rapprochaient  point  du  trône.  On  leur  donnait  le 
nom  de  reines  (i);  mais  ce  nom  n'était  pour  elles 
qu'un  vain  titre ,  ou ,  si  l'on  veut ,  il  était  le  présage 
et  le  garant  de  l'alliance  qu'elles  devaient  un  jour 
contracter  avec  quelque  roi  étranger  ;  car  de  toutes 
les  princesses  mérovingiennes  qui  nous  sont  connues, 
il  n'en  est  aucune  qui  n'ait  ou  gardé  le  célibat  j  ou 
épousé  un  souverain.  Clotaire  Ier  craignit  de  se  mé- 
sallier, en  accordant  sa  fille  à  Totila,  «  que  l'on  ne 
«  devait  point  encore,  disait-il,  regarder  comme  roi 
«  d'Italie,  parce  que  ce  prince  n'avait  pu  se  main- 
te tenir  en  possession  de  la  ville  de  Rome,  après  l'a- 
«  voir  conquise  (2).  » 

II.  Quand  on  parlait  des  princesses  après  leur  mort, 
on  joignait  à  leur  nom  la  qualification  de  glorieuse 
ou  d'heureuse  mémoire _,  qui  était  réservée  dès  lors 
aux  têtes  couronnées  (3).  Mais  si,  dans  un  article  du 
traité  d'Andelaw,  Chlodoswinde,  sœur  de  Childe- 


(1)  Greg.,  1.  5,  c,  50;  1.  7,  c.  9;  1.  9,  c.  40;  1.  10,  c.  15. 

(2)  Procop.,  bell.  Goth.,  1.  5. 

(3)  Gloriosœ   memoriœ   gerniana   vestra ,   dit   saint   Rémi 
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bert,  est  nommée  devant  Faileube,  femme  du  même 
Childebert  (i),  il  ne  faut  pas  en  conclure  que  les 
princesses  filles  aient  joui  d'une  préséance  sur  les 
reines.  Cet  unique  exemple,  quoique  tiré  d'un  acte 
solennel ,  où  renonciation  des  personnes  aurait  dû  en 
effet  se  régler  par  le  rang  qu'elles  tenaient  entre  elles, 
ne  suffit  pas  pour  fonder  une  induction  aussi  contraire 
à  la  pratique  constante  de  toutes  les  nations,  et  de  la 
nôtre  en  particulier,  dans  tous  les  siècles  de  la  mo- 
narchie. Loin  d'établir  un  système  de  cérémonial  sur 
cette  bizarre  énonciation ,  nous  ne  saurions  l'imputer 
qu'à  la  négligence ,  ou  du  ministre  qui  rédigea  l'acte , 
ou  de  l'historien  qui  l'a  cité,  ou  du  copiste  qui  a  trans- 
crit l'ouvrage  de  Grégoire  de  Tours.  C'est  par  une 
semblable  négligence  que  Brunehaut  est  nommée 
devant  son  fils  Childebert  alors  régnant,  dans,  un 
autre  article  du  même  traité  (2),  et  devant  Thierri 
son  petit-fils,  dans  quelques  lettres  de  saint  Grégoire 
pape  (3). 

III.  Enfin ,  on  assignait  aux  princesses  des  terres 
et  des  villes  mêmes,  dont  les  revenus  pussent  leur 

dans  sa  lettre  à  Clovis ,  en  parlant  d'Aboflède ,  sœur  de  ce  roi. 
(Sirm.  Concil.,  t.  1,  p.  155.) 

Bonœ  memoriœ  Chlodebergis ,  dit  un  canon  du  concile  de 
Valence,  en  parlant  d'une  fille  de  Gontran.  [Ibid.,  p.  379,  et 
ailleurs.) 

(1)  Greg.,  1.  9,  c.  20. 

(2)  Ibid. 

(3)  Greg.,  epist.  38.  apud  du  Chesn.,  t.  1,  p,  912,  et 
ailleurs. 
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fournir  une  subsistance  convenable,  soit  du  vivant  de 
leur  père ,  soit  après  sa  mort.  Le  second  concile  de 
Valence,  tenu  en  58^,  confirma  les  donations  de  terres 
qui  avaient  été  faites  à  quelques  églises  par  Clotilde 
et  par  Chlodeberge,  filles  de  Gontran,  alors  vivant, 
dans  le  royaume  de  qui  le  concile  était  assemblé  (i). 
Childebert,  désigné  successeur  de  Gontran ,  s'engagea, 
par  un  article  du  célèbre  traité  d'Andelaw,  à  main- 
tenir Clotilde,  sa  cousine  germaine  (Chlodeberge  était 
morte  depuis  le  concile  de  Valence),  dans  la  posses- 
sion de  tous  ses  revenus,  consistant  en  villes  et  en 
terres  ;  et  Gontran  jura  d'observer,  au  cas  qu'il  sur- 
vécût à  son  neveu,  le  même  engagement  en  faveur 
de  Chlodoswinde ,  sœur  de  Childebert  (2). 

Les  princesses  jouissaient  apparemment  de  quel- 
ques -  uns  des  droits  régaliens  dans  l'étendue  des 
lieux  qu'on  leur  abandonnait,  puisque  le  tribun  ou 
l'officier  commis  à  la  levée  des  impôts  en  Auvergne , 
en  apporta  l'argent  à  Théodechilde,  dont  les  domaines 
devaient  être  situés  dans  cette  province  (3)  :  à  moins 

(1)  Quodcumque  locis  sanctis  contulissent ,  aut  adhuc 
conferre  decreverint.  (Sirm.  Concil.,  t.  1,  p.  379.) 

(2)  Illud  specialiter  placuit  per  omnin  inviolabiliter  con- 
servari,  ut  quidquid  Domnus  Guntchramnus  rex  filice  suce 
Clotieldi  conlulit ,  aut  adhuc  Deo  propitiante  conlulerit , 
in  omnibus  rébus  atque  corporibus  tant  in  cùntatibus  quant 
agris  vel  reditibus ,  in  jure  et  dominatione  ipsius  debeant 
pertinere pari  conditione  reproniittit  Domnus  Gunt- 
chramnus rex,  etc.  (Greg.,  1.  9,  c.  20.) 

(3)  \u uni/nus  quidam  Tribunus  ex  Averno posi  red- 
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que  par  le  mol  à"1  impots  ^  on  entende  les  redevances, 
dont  les  terres  nommées  alors  bénéfices ^  qui  répon- 
dent en  quelque  chose  à  nos  fiefs  d'aujourd'hui ,  étaient 
chargées  envers  ceux  de  qui  on  les  tenait (i).  Celte 
Théodechilde  paraît  être  la  fille  de  Thierri ,  de  la- 
quelle j'ai  déjà  parlé.  Mais  elles  ne  possédaient  leurs 
terres  et  leurs  villes  qu'à  titre  d'usufruit  :  la  propriété 
réelle  en  demeurait  réunie  au  fisc ,  dont  on  ne  pou- 
vait les  distraire  que  pour  un  temps.  Telle  fut,  dans 
la  première  racer  la  nature  des  biens  appartenant  au 
fisc ,  et  appelés  pour  cette  raison  terres  fiscales •_,  que 
les  concessions  en  étaient  toujours  personnelles,  et 
s'éteignaient  avec  la  vie  de  celui  au  profit  de  qui  les 
rois  les  avaient  faites  :  plusieurs  exemples  rapportés 
dans  Grégoire  de  Tours,  et  la  formule  conservée  par 
Marculfe  (2),  qui  oppose  aux  biens  possédés  en  toute 
propriété,  ceux  que  l'on  tenait  du  fisc,  ne  laissent 
aucun  lieu  d'en  douter;  et  nous  devons  juger  qu'à 
cet  égard,  les  princesses  étaient  soumises  au  droit  com- 
mun ,  toutes  les  fois  que  l'on  n'y  avait  pas  dérogé  par 
un  privilège  particulier.  Childebert  et  Gontran  en 
a  ccordèrent  un  de  cette  espèce ,  l'un  à  sa  sœur,  l'autre 


ilita  regina  (Theudechilda)  tributa.  (Greg.,  de  glor.  conl., 
c.  41.) 

(i)  V .  Gloss.  Cang.,  Census  Benefieium. 

(2)  Dum  et  Me  episcopus  aut  abbas ,  aut  inlustre  vir 
monasterium  in  honore  illius,  in  pago  Mo,  aut  super  pro- 
prietate -.  aut  super  fié co ,  noscitur  œdificasse.  (Maiculf. , 
1.  I,  i'orui.  2.) 
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à  sa  fille  ;  il  fut  permis  à  Chlolilde  et  à  Chlodoswinde 
de  disposer  en  la  manière  qu'elles  le  jugeraient  à  pro- 
pos, sinon  des  villes  (i),  du  moins  des  terres  fiscales 
qui  leur  étaient  assignées  (2).  Or,  tout  privilège  con- 
firme le  droit  commun  ;  et  il  faut  supposer  que  quel- 
que acte  semblable  avait  autorisé  les  donations  de 
Chlotilde  et  de  Chlodeberge,  qui  furent  ratifiées  au 
concile  de  Yalence. 

Il  n'était  pas  juste,  en  effet,  que  les  princesses  fus- 
sent traitées  plus  favorablement  que  les  reines  veuves 
des  rois.  Celles-ci  ne  pouvaient  aliéner  les  fonds  dont 
elles  jouissaient  à  titre  de  dot  et  de  douaire ,  qu'en 
vertu  d'un  consentement,  non  seulement  du  roi  leur 
époux,  tant  qu'il  vivait,  mais  aussi  des  rois  qui  ré- 
gnaient après  lui.  Pvadegonde,  veuve  de  Clotaire  Ier, 
dit  elle-même  dans  sa  lettre  aux  évêques  assemblés 
à  Tours  >  que  voulant  doter  son  monastère  de  Sainte- 
Croix  d'une  partie  des  terres  qu'elle  tenait  de  la  libé- 
ralité de  son  époux  et  de  ses  fils ,  elle  en  avait  obtenu 

(1)  J'excepte  les  villes,  parce  qu'elles  ne  lurent  point  comprises 
entre  les  choses  dont  Chlotilde  eut  le  pouvoir  de  disposer  ;  l'ar- 
ticle du  traité  qui  énonce  toutes  les  espèces  de  hiens  dont  elle 
jouissait,  porte  :  Tarn  in  civitatibus  quant  agris,  etc.  Celui-ci 
porte  seulement  :  Si  quid  de  agris  fîscalibus  vel  specie- 
bus ,  etc.  Il  suffit  de  comparer  les  deux  passages. 

(2)  Et  si  quid  de  agris  Jiscalibus ,  vel  speciebus ,  atque 
prœsidio  pro  arbitrii  sut  voluntate  facere  aut  quicquam 
conferre  voluerit,  in  perpetuo  mixilio  domino  conservetur, 
ncque  à  quecumque  idlo  unquam  temporc  convellatur. 
(Greg.,  1.  9,  c   20.) 
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la  permission  des  uns  et  des  autres  (i)  :  bien  loin  que 
les  reines  possédassent  les  fonds  qui  leur  étaient  assi- 
gnés en  telle  propriété ,  que  leur  famille  en  héritât 
après  leur  mort,  comme  l'a  pensé  un  illustre  écri- 
vain (2).  Il  est  vrai  que  Brunehaut,  après  la  mort 
de  sa  sœur  Galsuinthe ,  femme  de  Chilpéric ,  fut  mise 
en  possession  des  villes  dont  celle-ci  avait  joui.  Mais 
il  faut  faire  attention  au  texte  de  l'historien,  qui,  sans 
nous  avertir  que  Brunehaut  eût  aucun  droit  sur  ces 
villes  en  qualité  d'héritière  de  sa  sœur,  dit  simple- 
ment que  la  jouissance  lui  en  fut  assurée  par  un  juge- 
ment du  roi  Gontran  (3).  Nous  ignorons  et  l'occasion 
et  le  motif  de  ce  jugement;  il  peut  avoir  été  rendu  en 
vertu  d'une  délibération  des  trois  princes ,  qui  ayant 
un  égal  intérêt  à  prévenir  les  suites  du  ressentiment 
de  Brunehaut  contre  Chilpéric,  soupçonné  avec  fonde- 
ment d'avoir  trempé  dans  la  mort  de  Galsuinthe  (4)  ? 
cherchèrent  à  apaiser  cette  princesse  par  des  conces- 
sions extraordinaires. 


(1)  De  rébus  quas  in  me  prœcellentissimus  Domnus  Chlo- 
tarius ,  vel  prcecellentissimi  Donini  reges  filii  sui  contule- 
runt  ;  et  ego  ea  ejus  prœceptionis  permisso  monasterio  tra- 
didi  possidendas ,  et  per  auctoritaies  prœcellentissimorum 
Domnorum  regum ,  Chariberti ,  Guntchramni ,  Chilperici 
et  Sigiberti,  cum  sacramenti  interposilione  et  suanim  ma- 
nuum  subscriptionibus  obtinui confirmari.  (Greg.,  1.  9,  c.42.) 

(2)  M.  l'abbé  de  Vertot,  Mém.  de  Litt.,  t.  6. 

(3)  Per  judicium  gloriosissimi  Domni  Guntchramni  ré- 
gis. (Greg.,1.  9,c  20.) 

(4)  Ibid.,  1.  4,  c.  28. 
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Oulre  que  les  princesses  n'avaient  pas  le  pouvoir 
de  disposer  par  elles-mêmes  des  fonds,  il  était  encore 
stipulé,  par  l'acte  qui  leur  en  donnait  la  jouissance, 
qu'elles  n'en  percevraient  les  revenus  que  tant  qu'elles 
demeureraient  en  France.  Cette  sage  exception  est 
formellement  énoncée  au  sujet  de  Chlodoswinde  (i) , 
qui  avait  été  promise  à  Recarede ,  roi  des  Visigoths  en 
Espagne  (2).  Ainsi,  l'on  conservait  au  royaume  toutes 
les  richesses  qu'il  produisait,  et  l'on  ne  souffrait  pas 
que  les  souverains  étrangers,  en  s'alliant  avec  les  nô- 
tres, acquissent  des  droits  sur  aucune  portion  de  la 
monarchie.  Ce  fut  dans  le  même  esprit  que  Childe- 
bert  H  empêcha,  par  ses  judicieuses  remontrances, 
que  Chilpéric  ne  cédât  quelques  villes  du  royaume 
de  Soissons  à  sa  fille  Rigunthe,  en  considération  de 
son  mariage  avec  le  roi  des  Visigoths  (3). 

L'argent  du  fisc ,  ou  le  trésor  royal ,  n'était  pas  moins 
sacré  que  le  domaine.  Chilpéric ,  dans  la  même  occa- 
sion ,  ne  put  se  dispenser  de  promettre  à  son  neveu 
qu'il  respecterait  les  deniers  publics,  et  qu'il  n'en  dé- 
tournerait pas  même  de  quoi  faire  à  sa  fille  le  pré- 

(1)  Quand iu  infra  régnant  Francorum  fuerit.  (  Greg.  , 
1.  9,  c.  20.) 

(•2)  Greg.,  1.  9,  c.  16. 

(3)  Interea  legati  régis  Childeberti  Parisiis  advenerunt , 
contestantes  Chilperico  régi,  ut  nihil  de  civitatibus  quas 
de  regno  patris  sui  tenebat,  auferret,  aut  de  thesauris  ejus 
in  aliquo  jîliam  muneraret,  ac  non  mancipia ,  non  équités , 
non  juga  boum,  neque  aliquid  hujuscemodi  de  his  audcnt 
adtingere.  (Ibid.,  I.  G,  c.  45.) 


(  *1  ) 
sent  le  moins  considérable  (i).  Il  ne  voulut  pas,  en 
effet,  que  l'on  prît  sur  le  fisc  la  dépense  qu'elle  se- 
rait obligée  de  faire  dans  son  voyage ,  et  il  ordonna 
qu'on  levât  sur  le  peuple  une  contribution  extraordi- 
naire, dont  le  produit  fut  employé  à  préparer  tout  ce 
qui  pouvait  être  nécessaire  à  la  princesse  dans  les  dif- 
férentes villes  de  sa  route  (2). 

La  maxime  politique  qui  défendait  que  les  terres 
ou  l'argent  du  fisc  devinssent  la  dot  des  filles  des  rois , 
avait  son  principe  dans  la  coutume  généralement  ob- 
servée chez  les  Français ,  de  ne  point  doter  les  filles 
en  les  mariant;  elles  étaient  regardées  comme  étran- 
gères dans  la  maison  de  leur  père,  et  cette  conduite 
s'accordait  assez  avec  les  intérêts  d'un  peuple  tout 
composé  de  guerriers  ;  mais  on  jugeait  en  même  temps 
qu'elles  devaient  appartenir  à  la  famille  dans  laquelle 
elles  entraient  par  un  mariage,  parce  qu'en  donnant 
des  soldats  à  cette  famille,  elles  lui  devenaient  utiles, 
et  qu'elles  commençaient  alors  à  concourir  aux  vues 
générales  de  la  nation.  Les  pères  de  ceux  qu  elles 
épousaient  leur  constituaient  une  dot.  Je^  telj  dit 
le  père  de  l'époux  dans  Marculfè ,  donne j  cède  et 
transporte  telle  terre  à  moi  appartenante  _,  h  hon- 


(1)  Promittensverb  Chilpericus nihil  de  his  contingere... 
nuptias  celebravit  pZliœ  suce.  (Greg.,  1.  6,  c.  45.) 

(2)  Adparalus  quoque  magnus  expensce  de  diversis  ciui- 
talibus  in  itinere  congregatus  est: in  quo  nihil  de Jisco  suo 
rex  dari  prœcepit,  nisi  omnia  de  pauperum  conjecturis. 
flbid.l 
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nête  fille  telle ^  ma  bntj  épouse  de  tel  mon  fils.... _, 
en  sorte  que  tout  ce  que  je  lui  donne  cède  et  trans- 
porte j  soit  mis  entre  ses  mains  avant  le  jour  du  ma- 
riage (i). 

La  loi  des  Bourguignons  contient  une  pareille  dis- 
position (2)  ;  et  nous  apprenons  de  Tacite  que  la  même 
coutume  était  établie  chez  les  Germains  (3).  Mais  il 
ne  faut  pas  confondre  la  dot,  dont  l'assignation  pré- 
cédait le  mariage,  avec  le  douaire,  qui  n'était  offert 
à  l'épouse  que  le  lendemain  des  noces  à  son  premier 
réveil;  car  nous  pouvons  nommer  douaire  ce  que  les 
lois  des  Ripuaires  appellent  morgangeba_,  et  Grégoire 
de  Tours  morganegîba.,  expression  saxonne ,  que  l'his- 
torien interprète  par  celle  de  présent  du  matin  (4). 
Suivant  un  article  des  lois  des  Bourguignons,  la  femme 
veuve  qui  contractait  un  second  mariage ,  perdait  la 
dot  qui  lui  avait  été  constituée  pour  le  premier,  et 
continuait  cependant  de  jouir  de  son  douaire  tant 
qu'elle  vivait  (5). 


(1)  Donat  igitur  Me,   honestce  puellœ  nurui  suce  Mi, 
sponsœ  filii  sui  illius,  ante  cliem  nuptiarum ,  donationisque 

animo  transfert  aut  transeribit villam  nuncupalam  il- 

lam lia  ul  hœc  omnia  permanum  suant  ad  suprascriptam 

puellam  nurum  suam  illani,  ante  dieni  nuptiarum  debeant 
pervenire.  (Marculf.,  1.  2,  form.  15,  intitulée  Libellas  dotis.) 

(2)  Leg.  Burgund.,  tit.  42  et  62. 

(3)  Dotent  non  uxor  marito,  sed  marilus  uœori  offert. 
(Tacit.,  de  Morib.  Germ.) 

(4)  Greg.,  1.  0,  c.  20. 

(5)  Millier  si  ad  alias  nuplias  transicrit,  omnia  perdat  ; 
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Ce  que  je  viens  de  dire  des  mariages  entre  les 
particuliers ,  avait  également  lieu ,  soit  qu'un  de  nos 
rois  épousât  une  princesse  étrangère ,  soit  qu'un  sou- 
verain étranger  épousât  la  fille  d'un  de  nos  rois.  Le 
traité  d'Andelaw  fait  mention  de  ce  que  la  France 
avait  donné ,  tant  pour  dot  que  pour  douaire  (ces  deux 
choses  y  sont  distinguées),  à  Galsuinthe ,  fille  d' Atha- 
nagilde ,  roi  d'Espagne ,  lorsqu'elle  épousa  Chilpé- 
ric  Ier  (i)*  et  le  même  Chilpéric  envoya  des  gens 
exprès  pour  reconnaître ,  en  son  nom ,  la  dot  que 
l'Espagne  destinait  à  sa  fille  Rigunthe  (2). 

Cependant,  Rigunthe  reçut  de  son  père,  à  titre  de 
présent,  des  sommes  considérables  (3).  11  pouvait  les 
avoir  amassées  en  accumulant  les  revenus  de  ses  mai- 
sons de  plaisance,  qui  sont  appelées  dans  les  histo- 
riens, ainsi  que  je  l'ai  déjà  remarqué,  terres  royales ., 
terres  fiscales j  terres  de  propriété (4) ,  parce  qu'elles 


dote  lamen  sud  quani  a  marito  suo   acceperat ,  quamdiu 
vixerit,  utatur.  (Leg.  Burg.,  loco  cit.) 

Ici  dos  ne  peut  signifier  que  ce  que  nous  appelons  douaire. 

(1)  De  civitatibus  verb...  quas  Gailesuendam  germanam 
Domnœ  Brunichildis  tant  in  dote  quant  in  morganegibd , 
hoc  est,  matutinali  dono ,  in  Franciam  venientem  certum 
est  adquisisse.  (Greg.,  1.  9,  c.  20.) 

(2)  Legati  Chilperici  régis....  qui  ad  conspiciendam  do- 
tent in  Hispanias  fuerant  missi,  regressi  sunt.  (Ibid.,  1.  6, 
c.  18.) 

(3)  Magnos  ei  thesauros  dédit.  (Ibid.,  1.  6,  c.  45.) 

(4)  Villce  regiœ ,  villœ  fiscales,  proprietates.  (V.  Gang. 
Glossar.,  Villœ  regiœ.) 
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étaient  affectées  à  l'entretien  de  la  maison  et  aux  plai- 
sirs des  rois,  et  que  l'argent  qu'elles  produisaient  n'en- 
trait point  dans  le  trésor  public,  qui  était  principale- 
ment formé  des  épargnes  des  rois  précédens.  Frédé- 
gonde  excusait  ainsi  les  dons  immenses  qu'elle  avait 
faits  à  sa  fille.  «  Il  n'y  a  rien  ici,  disait-elle  aux  sei- 
«  gneurs  de  la  cour,  qui  appartienne  au  trésor  des 
<(  rois  :  je  n'ai  pas  touché  aux  deniers  publics;  tout 
(c  ce  que  vous  voyez  est  le  fruit  de  mon  travail  et  de 
(c  l'économie  avec  laquelle  j'ai  administré  les  biens 
a  dont  je  jouis  (i).  »  Cette  espèce  de  justification 
n'était  pas  tout  à  fait  inutile ,  puisque ,  selon  la  re- 
marque de  l'historien  (2) ,  cinquante  charriots  suffi- 
saient à  peine  à  contenir  l'or,  l'argent,  les  meubles 
et  les  habits  que  Rigunthe  emportait  avec  elle. 

La  magnificence  de  son  cortège  répondait  à  tant  de 
richesses.  Outre  les  ambassadeurs  d'Espagne  qui  étaient 
venus  pour  la  recevoir  (3),  on  lui  donna  une  dame  fran- 
çaise et  plusieurs  seigneurs  pour  l'accompagner  (4)  ' 

(1)  Ne  puteiis quicquam  hic  de  thesauris  anteriorum 

regum  haberi.  Omnia  enim  quœ  cernitis  de  med  proprie- 
tate  oblata  sunt....  et  ego  nonnulla  de  proprio  congregai'i 
labore,  et  de  domibus  mihi  concessis....  nam  hic  de  the- 
sauris publicis  nihil  habetur.  (Greg.,  1.  6,  c.  45.) 

(2)  Nam  tanta  fuit  multido  rerum ,  ut  aurum ,  argen- 
tum,  et  reliqua  ornamento  quinquaginta  plaustra  levarent. 
(Ibid.)        - 

(3)  Traditaque  legatis  Gothorum.  (Ibid.) 

(4)  Erant  autem  cum  ed  viri  magnifici,  Bobo  dujc 

cum  u.rore,  quasi  paranymphus ;  Dnmcgisclus  et  dnsoval- 
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le  duc  Bobon  était  nommément  chargé  de  conduire 
la  princesse,  et  de  la  mettre  entre  les  mains  du  roi 
son  époux.  Les  Latins ,  pour  exprimer  cette  fonction  ? 
avaient  emprunté  des  Grecs  le  nom  de  paranymphe_, 
qui  est  commun  dans  l'histoire  byzantine  (i),  et  Gré- 
goire de  Tours  le  donne  au  duc  Bobon.  Le  comte 
Yaddon  avait  le  titre  de  maire  du  palais  de  la  reine; 
Domegisele  et  Ansoualde  la  suivaient  par  honneur; 
ils  n'ont  aucune  qualité  dans  l'historien;  une  troupe 
de  plus  de  quatre  mille  hommes  décorait  en  même 
temps  et  assurait  sa  marche ,  sans  parler  d'un  grand 
nombre  d'officiers  qui  ne  devaient  escorter  Rigunthe 
que  jusqu'à  Poitiers  (2). 

Grégoire  de  Tours  m'a  fourni  ce  détail;  je  n'ai 
trouvé  dans  aucun  autre  écrivain  de  quoi  suppléer 
les  circonstances  qu'il  a  omis  de  rapporter.  Celles-ci 
peuvent  nous  donner  une  idée  de  ce  qui  se  pratiquait 
aux  mariages  des  princesses  mérovingiennes,  et  j'ai 
cru  devoir  les  recueillir  à  la  fin  de  ce  Mémoire,  puis- 
qu'il embrasse,  suivant  le  plan  que  je  me  suis  pro- 
posé ,  tout  ce  qui  peut  avoir  quelque  rapport  aux  prin- 
cesses filles  de  la  première  race. 


dus  ;  major  domûs  autem  Vaddo,  qui  olim  Snntonicum 
rexerat  comitatum.  Reliquum  verb  vidgus  super  quatuor 
mîllia  erat.  (Greg.,  1.  6,  c.  45.) 

(1)  V .  Cang.  Glossar.  Lat.  et  Graec.  Ilapâvufjicpoç ,  paranym- 
phus. 

(2)  Cœteri  autem  duces  et  camerarii  qui  cum  ed  propera- 
verant ,  fie  Pictavo  regressi  surit. 
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SUR  LE  DROIT 

qu'avaient  les  enfans  des  rois 

de  succéder  a  la  couronne  de  leur  père, 

a  l'occasion 

des  questions  conçues  en  ces  termes  : 

Le  droit  des  enfans  de  succéder  a  la  couronne  de  leur  père 
était-il  alors  tellement  établi,  qu'il  exclût  a  leur  avantage  les 
frères  ou  les  autres  parens  du  roi  mort?  Les  vues  différentes 
de  la  reine  Clotilde  et  des  rois  ses  fils  sur  les  Etats  de  Clodo- 
mir;  les  efforts  de  Childebert  et  Clotaire  pour  se  faire  recon- 
naître par  les  Austrasiens ,  après  la  mort  de  Thierri  ;  les 
prétentions  de  Munderic,  et  autres  traits  pareils  de  notre  his- 
toire, ne  donnent-ils  pas  lieu  d'en  douter? 

PAR  L'ABBÉ  LEBETJF  (i). 


Je  ne  crois  pas  qu'après  la  savante  Dissertation 
qu'a  donnée  M.  de  Foncemagne  pour  établir  que  le 
royaume  de  France  a  été  successif-héréditaire  dans 
la  première  race  de  nos  rois,  on  puisse  douter  que  la 
manière  de  succéder  n'ait  été  en  ligne  directe  dès  les 
commencemens,  et  par  conséquent  du  temps  de  la 


(i)  Extrait  du  Recueil  intitulé  :  Dissertation  sur  l'histoire 
ecclésiastique  et  civile  de  Paris ,  suivie  de  plusieurs  éclair- 
cissemens  sur  l'histoire  de  France.  Paris,  1759-41-43,5  vol. 

3)1-12. 
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mort  de  Clodomir.  Grégoire  de  Tours  le  supposait 
comme  une  chose  qui  ne  pouvait  pas  être  mise  en 
question.  Childéric  étant  mort,  dit -il,  Clovis  son  fils 
régna  en  sa  place  ;  à  quoi  Aimoin  ajoute  :  Hœreditario 
jurej  par  droit  d'hérédité,  selon  la  vie  de  sainte  Clo- 
tilde,  qui  a  quelque  degré  d'antiquité.  «  Il  est  juste, 
«  disait  Clovis  avant  son  mariage,  que  par  le  choix 
«  d'une  épouse,  je  songe  à  m'assurer  des  héritiers  qui 
«  puissent  gouverner  ce  royaume  après  ma  mort.  »  La 
mort  de  Clovis  et  le  partage  de  ses  Etats  sont  liés 
ensemble ,  dans  Grégoire  de  Tours ,  comme  deux  évè- 
nemens,  dont  le  premier  est  la  cause  du  second.  Clovis 
avait  des  collatéraux ,  car  il  n'avait  pas  fait  mourir 
tous  ses  parens ,  comme  la  suite  de  l'histoire  le  fait 
voir  ;  cependant  on  ne  les  voit  point  paraître  alors ,  ni 
demander  à  partager  la  succession.  L'auteur  de  la 
Vie  de  saint  Cloud  était  si  persuadé  de  l'ancien 
usage  par  lequel  les  fils  succédaient  à  leurs  pères, 
qu'il  dit  qu'après  le  meurtre  de  ses  deux  frères,  les 
seigneurs  qui  l'avaient  tiré  des  mains  de  Childebert 
et  de  Clotaire,  le  firent  déclarer  héritier  de  son  père, 
mais  qu'il  ne  tarda  guère  à  mépriser  la  couronne  et 
à  s'en  démettre  (i).  Auxilio  virorum Jbrtiiim  (2)  de 
manibiis  crudelium  liberatus  s  quorum  etiam  ope 


(1)  Vita  ms.  S.  Clodoald. 

(2)  V  iri  fortes  étaient  ce  qu'on  a  depuis  appelé  les  Barons. 
Le  même  Grégoire  les  appelle,  1.  7,  viros  forlissimos ,  et  1.  9, 
viros  fortiores.  Frédegaire  distingue  aussi,  en  Bourgogne,  pon- 
tifices ,  nobiles  et  fortes. 

I.  i,e  liv.  i3 


(  274) 

adjutus  hœres  patris  est  institutus qui....  repente 

regalem  pompam  despicit  :  ce  qui  n'est  qu'une  plus 
ample  explication  des  quatre  mots  de  Grégoire  de 
Tours.  Is  (  Clodoaldus  )  postposito  regno  terreno  ad 
dominum  abiit.  Aussi ,  dans  les  additions  au  martyro- 
loge hiéron  unique ,  faites  vers  le  septième  siècle,  lit- 
on,  au  7  septembre  :  In  territorio  Parisiorunij,  vico 
novientoj  depositio  beati  Clodocddi  regis_,  postea 
presbyteri  et  confessons  (i);  ce  qui  marque  qu'il 
avait  été  reconnu  roi  à  la  place  de  son  père,  et  par 
droit  successif,  quoiqu'il  n'eût  alors  que  six  ans.  M.  de 
Foncemagne  n'a  pas  cité  cette  vie  ni  ce  martyrologe. 
Il  serait  inutile  d'emprunter  dans  sa  Dissertation  tous 
les  textes  qu'il  rapporte  des  règnes  suivans ,  qui  prou- 
vent la  continuation  du  droit  successif  en  ligne  directe. 

Le  droit  du  fils  de  roi  de  succéder  à  la  couronne 
de  son  père  était  donc  alors  si  bien  établi ,  qu'il  ex- 
cluait les  frères  et  les  autres  parens  du  roi  mort.  Voilà 
pourquoi  Childebert  et  Clôt  aire  usèrent  des  dernières 
violences  pour  éteindre  la  postérité  de  Clodomir;  et 
n'ayant  pu  tuer  Clodoalde,  le  troisième  de  ses  fils.,  ils 
lui  causèrent  une  telle  frayeur,  que  pour  vivre  sans 
courir  risque  d'être  assassiné ,  il  aima  mieux  renoncer 
à  la  royauté  qui  lui  était  échue. 

On  objecte  les  vues  différentes  de  la  reine  Clotildc 
et  des  rois  ses  fils  sur  les  Etats  de  Clodomir.  Il  est 
très-vrai  que  les  vues  étaient  bien  différentes  de  part 
et  d'autre;  la  reine  Clotilde,  d'un  côté,  ne  souhaitait 

(i)  SpiciL,  t.  2. 
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que  ce  qui  était  juste  ;  savoir  :  qu'on  observât  à  l'égard 
de  ses  petits-fils ,  les  lois  et  l'ancien  usage  de  la  nation, 
selon  lequel  le  fils  devait  hériter  de  la  couronne  du 
père;  mais,  de  l'autre  côté,  la  cupidité  aveuglait  les 
deux  frères;  et  tout  injustes  que  fussent  leurs  vues 
pendant  la  vie  de  leurs  neveux,  ils  ne  craignaient 
point  de  les  manifester.  Le  meurtre  fut  commis;  ils 
vinrent  à  bout  d'avoir,  par  le  crime  et  par  une  cession 
extorquée,  ce  qu'ils  n'auraient  pu  obtenir  par  la  voie 
de  la  justice  et  selon  les  lois.  Ainsi ,  on  ne  peut  rien 
conclure  de  cet  exemple. 

On  ne  peut  pas  non  plus  opposer  validement  les 
efforts  que  firent  les  mêmes  rois  Childebert  et  Clo- 
taire  pour  se  faire  reconnaître  par  les  Austrasiens 
après  la  mort  de  Thierri ,  et  même  pendant  sa  maladie 
qui  précéda.  C'était  toujours  le  même  principe  de  cu- 
pidité qui  les  faisait  agir  contre  la  loi;  ils  tenaient  un 
peu  du  caractère  ambitieux  de  Clovis ,  qui ,  pour  pos- 
séder lui  seul  ce  que  les  autres  rois  des  Francs  avaient 
conquis  avec  lui  dans  les  Gaules,  les  fit  tous  mourir. 
Ainsi,  ce  qu'il  y  avait  à  craindre  pour  Théodebert, 
fils  de  Thierri ,  était  qu'après  la  mort  de  son  père ,  ses 
oncles  ne  se  fussent  emparé  de  ses  Etats  pendant  son 
absence,  et  que,  pour  se  maintenir  dans  cette  usur- 
pation, ils  ne  l'eussent  fait  tuer  dans  le  chemin  qui 
conduisait  d'Auvergne  en  Austrasie,  ou  au  moins 
qu'ils  ne  l'eussent  fait  enfermer.  Il  avait  plutôt,  comme 
l'a  dit  un  savant  (i),des  ennemis  que  des  concurrens 

(i)  M.  de  Fonccinagnc. 
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à  craindre.  L'histoire  représente  si  souvent  l'humeur 
barbare  de  ces  premiers  rois ,  qu'il  y  avait  assez  lieu 
d'appréhender  qu'on  ne  répandît  le  sang  de  part  ou 
d'autre.  Clotaire,  surtout,  paraissait  plus  enclin  à  ver- 
ser celui  de  ses  parens,  de  crainte  apparemment  qu'on 
ne  le  prévînt  en  versant  le  sien  ou  celui  de  ses  en- 
fans.  L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Sigismond  (i)  a 
qualifié  de  cruels  les  Francs  :  ils  parurent  mériter  cet 
épilhète,  non  seulement  à  la  mort  du  même  Sigis- 
mond, queClodomir,  second  fils  de  Clovis,  avait  fait 
tuer  avec  sa  femme  et  ses  enfans,  et  ensuite  jeter 
dans  un  puits,  mais  encore  lorsque  Thierri,  fils  aîné 
du  même  Clovis ,  fit  tuer  Minuterie  et  Sigivald ,  princes 
du  sang  royal  (2),  dont  il  réunit  les  terres  au  do- 
maine, lorsque  le  même  Thierri  commanda  qu'on 
tuât  Sigivald,  fils  du  dernier  :  et  cet  esprit  sangui- 
naire était  encore  alors  si  invétéré  dans  la  nation,  que 
les  reines  mêmes  n'étaient  pas  exemples  de  cruauté , 
comme  il  parut  par  l'exemple  de  Deuterie,  épouse  de 
Théodebert ,  fils  de  Thierri ,  que  je  viens  de  nom- 
mer (3).  Les  trois  frères  de  Thierri,  Childebert  et 
Clotaire,  ne  tendaient  qu'à  se  dépouiller  les  uns  les 
autres  quand  l'occasion  se  présentait,  et  même  à  se 
tuer  (4)-  Thierri  attenta  en  Thuringe  à  la  vie  de  Clo- 
taire; Childebert  voulut  ôler  l'Auvergne  à  Thierri  son 


(1)  Builand.  1.  Mail. 

(2)  Gr.  Tur.,  1.  5,  c.  14,  25  et  24. 

(3)  Tbid.,  c.  26. 

(4)  Ibld.,  1.  3,c.  7. 
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aîné,  parce  qu'elle  était  fort  à  sa  bienséance  ( i ) , 
depuis  que  le  partage  des  Etats  de  Clodomir  lui  avait, 
procuré  la  jouissance  du  Berry.  Il  n'est  donc  pas 
étonnant  de  voir  Childebert  et  Clotaire  tenter,  après 
la  mort  de  Thierri ,  les  mêmes  entreprises  dans  les- 
quelles ils  avaient  essayé  de  réussir  pendant  la  vie  de 
ce  roi.  Théodebert,  qui  connaissait  le  faible  de  ses  on- 
cles, leur  fît  de  grands  présens,  non  pour  assurer  son 
droit, qui  était  certain,  et  dans  lequel  ses  vassaux  suf- 
fisaient pour  le  soutenir,  mais  pour  empêcher  qu'ils 
ne  lui  dressassent  des  embûches,  et  qu'ils  ne  le  fis- 
sent assassiner  ou  enfermer,  ainsi  que  j'ai  dit  plus  haut. 
Les  prétentions  de  Munderic  à, la  couronne  sont  rap- 
portées assez  au  long  par  Grégoire  de  Tours  (2).  11 
raconte  que  ce  prince ,  qui  se  disait  du  sang  royal ,  et 
qui  avait  des  fils,  s'égalait  à  Thierri,  fils  aîné  de  Clo- 
vis,  pour  le  droit  à  la  couronne.  «Qu'il  sache,  disait 
«  Munderic  en  parlant  de  Thierri ,  que  je  suis  roi 
«  aussi  bien  que  lui.  ))  Il  se  mit  en  tête  de  ramasser  une 
multitude  de  paysans ,  qui  se  cantonnèrent  avec  lui 
dans  un  château  nommé  Vitrj ;  Munderic  en  soutint 
le  siège,  et  il  y  fut  tué  enfin  par  trahison.  \oilà  une 
espèce  de  roi ,  dira-t-on ,  qui  prétendait  ravir  la  cou- 
ronne à  Thierri,  quoique  Thierri  fût  fils  de  Clovis; 
et  ce  Munderic,  ajoute -t- on,  n'était  apparemment 
qu'un  collatéral.  Cette  objection  aurait  quelque  force 
si,  en  effet,  on  pouvait  prouver  que  ce  Munderic  ne 

(1)  Gr.   Tur.,  c.  9. 

(2)  L.  S,  c.  14. 
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fût  qu'un  collatéral  d'un  degré  fort  éloigné.  Mais  M.  de 
Foncemagne  croit  qu'il  était  un  second  fils  illégitime 
de  Clovis,  lequel  apparemment  serait  venu  au  monde 
plus  tard  que  les  trois  autres  fils,  et  que  Clovis  l'aurait 
peut  -  être  eu  en  Thuringe  ou  ailleurs.  M.  l'abbé  du 
Bos  (  i  ),  qui  a  écrit  depuis ,  pense  au  contraire  que  Mun- 
deric  était  un  fils  de  Ragnachaire  ou  de  Regnomer,  roi 
de  Cambrai  et  du  Mans ,  ou  $e  quelque  autre  roi  que 
Clovis  fit  tuer  depuis  son  entrée  dans  les  Gaules,  et 
que  ce  fils  aurait  échappé  au  carnage,  n'étant  pas 
venu  à  la  connaissance  de  Clovis.  Ce  même  Munderic 
étant  plus  avancé  en  âge,  apprit  de  quel  sang  il  des- 
cendait (ce  qu'il  ignorait  peut-être  auparavant),  et  il 
fit  ses  efforts  pour  avoir  quelque  territoire  dans  l'Au- 
vergne ou  dans  l'Austrasie  (2).  Quand  même  on  sui- 
vrait ce  dernier  sentiment,  l'histoire  de  Munderic, 
loin  d'affaiblir  le  système  selon  lequel  les  fils  doivent 
succéder  à  leur  père ,  le  fortifie  au  contraire  ;  car 
c'était  parce  que  Munderic  se  voyait  privé  de  ce  qui 
aurait  dû  lui  revenir,  comme  fils  d'un  de  ces  rois  qui 
avaient  aidé   à  Clovis,   leur  parent,  à   conquérir  les 


(1)  Histoire  critique  de  l'établissement  de  la  monarchie. 

(2)  Je  u'ose  pas  décider  que  cette,  guerre  se  fît  en  Auvergne, 
quoique  cela  ait  paru  ainsi  à  Aimoin.  Le  Père  Ruinait  croit  que 
ce  fut  eu  Austrasie ,  et  que  le  Vitry  de  Grégoire  est  Vitry-sur- 
Marne.  On  croit  qu'il  y  a  un  Vitry  eu  Auvergne  ,  proche  Brioude. 
Jeu  connais  deux  autres  assez  limitrophes  de  l'Auvergne,  l'un 
proche  Charolles ,  l'autre  vers  Bourbon-Laney.  Il  y  a  aussj(  des 
Vitry  et  Vitrac  vers  l'Auvergne. 
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Gaules,  qu'il  attaqua  Thierri,  et  qu'il  se  crut  en  droit 
de  se  faire  reconnaître  et  appeler  roi. 

Quoique  Grégoire  de  Tours  (i)  ne  marque  pas  que 
Sigivald,  autre  parent  de  Thierri,  ait  eu  de  pareilles 
prétentions,  on  peut  cependant  le  conjecturer,  puis- 
que le  roi,  voulant  l'empêcher  de  se  révolter,  lui 
confia  le  gouvernement  de  l'Auvergne ,  et  que  dans 
l'appréhension  qu'il  ne  se  formât  un  petit  royaume , 
comme  avait  voulu  faire  Munderic,  il  le  fit  périr,  et 
ordonna  que  l'on  tuât  pareillement  son  fils  Sigivald. 
Ce  Sigivald  était  apparemment  fils  d'un  de  ces  mêmes 
rois  nommés  ci -dessus,  auxquels  Clovis  eut  la  pré- 
caution d'ôler  la  vie ,  afin  d'agrandir  ses  Etats  ;  ainsi , 
de  même  que  Clovis  avait  fait  tuer  les  pères ,  ses  fils 
firent  mourir  les  enfans.  Si  l'on  entreprenait  certaines 
recherches  dans  toutes  les  légendes  des  saints  qui 
vécurent  en  France  pendant  le  sixième  siècle,  on  y 
pourrait  encore  trouver  d'autres  parens  de  nos  rois 
dont  Grégoire  de  Tours  n'a  pas  fait  mention  :  un 
Wulfin,  par  exemple,  qui  est  dit  de  génère  regio , 
et  avoir  vécu  dans  le  Berry,  est  nommé  dans  la  Vie 
de  saint  Eusice  (2),  contemporain  de  Childebert; 
un  Attila,  parent  du  roi  Clotaire,  dans  la  Vie  de 
saint  Germain  de  Paris  j  qui  vivait  aussi  alors. 

Mais  quelques  vestiges  de*  prétentions  à  la  cou- 
ronne qu'on  y  puisse  trouver  de  la  part  de  ces  princes, 
ces  traits  ne  prouveront  jamais  que  le  droit  des  fils  de 

(1)  L.  3,  c.  15. 

(2)  Labh.,  Bibl.  manuscrite. ,  t.  2,  p,  376. 
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France  de  succéder  au  royaume  de  leur  père  en  ligne 
directe,  ne  fût  pas  encore  parfaitement  établi  au 
sixième  siècle.  Au  reste,  je  ne  prétends  pas,  en  finis- 
sant cet  article ,  que  toutes  les  généalogies  royales  que 
l'on  trouvera  dans  certains  légendaires  soient  authen- 
tiques, ni  qu'elles  puissent  servir  à  faire  des  objec- 
tions valables  contre  le  sentiment  que  je  soutiens.  La 
critique  doit  apprendre  à  rejeter  les  fables  qui  se  trou- 
vent mêlées,  aussi  bien  dans  les  arbres  généalogi- 
ques (  i  )  des  princes ,  que  dans  les  histoires  de  leur  vie. 


(i)  On  me  permettra  d'insérer  ici  uue  de  ces  généalogies  fabu- 
leuses fabriquées ,  à  ce  qu'il  m'a  paru ,  par  quelque  Limousin ,  au 
dixième  ou  onzième  siècle.  Je  la  tire  du  manuscrit  204  de  saint 
Martial  de  Limoges,  coté  3594.  6 ,  à  la  Bibliothèque  du  roi.  La 
ville  de  Soissons  aurait  intérêt  quelle  fût  véritable,  puisqu'elle 
fait  mention  d'un  de  ses  évêques  inconnus ,  nommé  Ocilus. 

TV aldeca  nobilis  J'emina ,  régis  Childeberti  et  Machildis 
reginœ  filia ,  genuit  Astidium  Lemovicensem  episcopum  qui 
Treviris  ortus,  favente  Deo,  in  Lemovica  urbe  postea  subli- 
matus  est.Ipse  denique  Astidius  habuit  ujcorem  benignam, 
nomine  Teclani,  an  te  ej'us  episcopatum ,  cujus  fuit  ger- 
mana  dives  Frontunia  cujus  fuerunt  nataliaci  prœdicti. 
Astidius  igitur  et  Tecla  genuerunt  Liberium ,  Adtecum , 
Dulcitium,  Adtecam  et  Austilianam.  Libérais  veix>  genuit 
Sperium  et  Pientiam.  Adtecus  genuit  Eustachium ,  Ruri- 
cium  et  Peladiam.  Dulcitius  autem  gertuit  Ambrosium , 
Severum  sanctissimum  quem  veneratur  Biturica  plebs  su- 
per Ligeris  ripam  et  Ravennatem  Basolum.  Adteca  autem 
genuit  Clarum  et  Yspanum  martyrem.  Pientia  autem  ge- 
nuit Leonlium.  Ambrosius  verb  genuit  Julium  industrium 
et  Eusebiam,  Eusebia  genuit  Savinam  salieàm   Savina  ge- 
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nuit  Obtatum  Bituricensium  venerabilem  archiepiscopum . 
Obtatus  verb  genuit  Pomponiam  Godefredis  flandelencis 
ujcorem  et  Ocilum  sessionensem  nobilissimum  Prœsu- 
lem,  etc. 

J'en  voulais  venir  jusqu'à  cet  évêcjue,  quoique  tout  ceci  soit 
fort  apocryphe. 
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DISSERTATION 

SUR  LA  MANIÈRE 

DONT    NOS    PREMIERS    ROIS    PRENAIENT    POSSESSION 

DE    LA    SOUVERAINE   PUISSANCE. 

L'AR  BULLET  (i). 


L'inauguration  des  princes  a  été  chez  tous  les 
peuples,  et  dans  tous  les  temps,  accompagnée  de  so- 
lennité et  d'éclat.  Voici  comment  cette  cérémonie  se 
faisait  par  les  anciens  Francs.  Toute  la  naiion  prenait 
les  armes,  et  s'assemblait  en  pleine  campagne.  On 
élevait  alors  le  roi  sur  un  bouclier,  sur  lequel  étant 
debout,  il  était  porté  trois  fois  autour  du  camp,  au 
milieu  des  cris  et  des  acclamations  des  grands  et  du 

(i)  Jean-Baptiste  Bullet ,  doyen  de  l'université  de  Besançon  , 
mort  en  septembre  1775,  critique  exact,  judicieux  et  solide  ,  et 
l'un  des  savans  qui  ont  le  plus  contribué  à  l'éclaircissement  des 
difficultés  de  l'histoire  sacrée  et  profane. 

La  pièce  suivante  est  tirée  de  son  Recueil  de  Dissertations 
sur  différens  sujets  de.  l'Histoire  de  France.  Besançon ,  1 759, 
in-80,  rare.  Tous  ces  opuscules  trouveront  successivement  place 
dans  notre  collection ,  où  ils  seront  classés  par  ordre  de  matière  , 
suivant  le  plan  de  distribution  qui  nous  est  propre.  Voyez  la 
préface.  (Edit.  G.  L.  ) 
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peuple  (i).  La  tribu  des  Francs,  qui  était  établie  à 
Cologne ,  ayant  reconnu  Clovis  pour  roi ,  ses  nouveaux 
sujets  l'élevèrent  sur  un  bouclier,  en  faisant  des  ac- 
clamations ,  en  frappant  sur  leurs  parmes ,  et  le  mirent 
ainsi  en  possession  de  la  souveraine  puissance  (2). 

La  partie  de  la  nation  française  qui  avait  été  sou- 
mise à  Childebert,  proclama  Sigebert  roi  en  l'élevant 
sur  un  bouclier  (3).  Gondebaud ,  qui  se  disait  fils  de 
Clotaire  Ier,  ayant  été  reconnu  pour  roi  par  quelques 
seigneurs,  ils  relevèrent  sur  un  parme  ou  bouclier, 
et  le  portèrent  ainsi  trois  fois  autour  du  camp  (4). 
L'auteur  de  la  Vie  de  saint  Léger j  contemporain  de 
cet  illustre  prélat,  après  avoir  rapporté  la  mort  de 
Clotaire  III,  dit  qu'Ebroïn,  qui  aurait  dû  alors  con- 

(1)  Plus  tard,  le  bouclier  fut  remplace  par  une  sorte  de  trône 
ou  de  tabouret  sans  bras  ni  dossier,  pour  faire  entendre  que  le 
chef  de  l'Etat  devait  tirer  sa  force  et  son  soutien  de  lui-même, 
sans  aucun  appui  étranger.  (Edit.  C.  L.) 

(2)  Illi  plaudentes ,  tam  parmis,  quam  vocibus,  cum  cly- 
peo  evectiini  super  se  regem  constituunt.  (Grégoire  de  Tours, 
1.  2,  c.  40.) 

(3)  Collectus  est  ad  eum  omnis  eœercilus ,  impositumque 
super  clypeo,  sibi  regem  statuant.  (Ibid.,  1.  4,  c.  46.) 

(4)  Gundobaldus  parnice  superpositus  rex  est  elevatus , 
se  cum  tertio  cum  eodem  girarent,  ceci  disse  fertur.  (Ibid., 
1.  7,  c.  10.) 

Evocatum  Gundobaldum ,  more  antiquorum  Francorum 
regem  proclamantes  esse  suum,  elevaverunt  cum  clypeo, 
quumque  tertio  totum  cum  eo  circuissent  eœercitum ,  re- 
pente ruens  rejc  viœ  à  terra  elevari  potui{.  (Aimoiu,  1.  3  , 
c.  6.) 
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voquer  les  grands  de  l'Etat  pour  élever  roi  Thierri ,  son 
frère ,  suivant  la  coutume  ,  poussé  de  l'envie  de  domi- 
ner, ne  le  fit  point  (1). 

Les  Français  avaient  apporté  cette  forme  d'inau- 
guration de  la  Germanie  (2),  où  elle  était  commune  , 


(1)  Rex  Lotharius  à  Domino  vocatus  de  hac  luce  mi- 
gravit.  Sed  cum  Hebroinus  ejns  fratrem  Germanum  nohiine 
Theodericum  convocatis  optimatibus  solemniter  (  ut  mos 
est)  debuisset  sublimare  in  regnum ,  superbice  spirilu  tu- 
midus  eos  notait  deindè  vocare.  J'ai  traduit  ces  mots  subli- 
mare in  regnum,  par  ceux-ci ,  élever  roi,  pour  mieux  marquer, 
le  sens  propre ,  qui  est  celui  que  l'écrivain  a  eu  en  vue. 

(2)  Il  existe  un  monument ,  vrai  ou  supposé ,  de  la  première 
inauguration  de  nos  rois ,  dans  une  médaille  représentant  Phara- 
mond  porté  sur  un  bouclier  par  deux  guerriers  francs ,  avec  la 
légende  Unus  omnium  votis. 

Cette  pièce  se  fait  remarquer  au  tome  2,  p.  5,  de  la  première 
édition  in-folio  de  l'Histoire  de  Mézerai,  qui  l'avait  tirée  de  la 
France  métallique  d'Hilarion  de  Coste.  Elle  ligure  aussi  à  la 
tête  de  la  France  métallique  de  Jacq.  de  Bie,  planche  lre. 
Elle  a  servi  de  texte  à  une  déclamation  lancée  avec  autant  de 
force  que  de  chaleur  contre  le  gouvernement  de  Louis  XV,  en 
faveur  des  Parlemens  persécutés ,  et  qui  lit  beaucoup  de  bruit 
dans  le  temps. 

Cet  écrit  passionné,  et  dans  lequel  tous  les  principes  du  droit 
public  sont  portés  au  plus  haut  degré  d'exagération ,  parut  sous 
le  titre  de  Inauguration  de  Pharamond ,  ou  Exposition  des 
lois  fondamentales  de  la  monarchie  française ,  avec  les 
preuves  de  leur  exécution  perpétuée  sous  les  trois  races 
de  nos  rois.  Il  a  été  réimprimé  plusieurs  fois  séparément ,  et 
donne  encore  quelque  prix  au  recueil  intitulé  Maupeouanu ■ , 
dans  lequel  ou  le  retrouve,  t.  4,  p.  (J5. 
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ainsi  que  nous  l'apprend  Tacite.  Cet  auteur  dit  que 
les  Caninefates,  peuple  batave,  qui  occupaient  une 
partie  du  pays  que  nous  appelons  Hollande  j  procla- 
mèrent Brinion  roi,  en  l'élevant  sur  un  bouclier  (i). 
Les  peuples  du  INord  avaient  le  même  usage.  "V  itigès , 
roi  des  Goths,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  tous  ses 
sujets,  dit  que,  suivant  la  coutume  établie  par  leurs 
ancêtres ,  on  l'a  mis  en  possession  de  la  souveraine 
puissance  en  l'élevant  sur  un  bouclier  (2). 

Cette  forme  d'inauguration  paraît  avoir  été  prati- 
quée dans  la  Grèce  et  dans  l'Asie  dès  les  temps  les 
plus  reculés.  Un  peintre  nommé  Aécej  avait  fait  un 
tableau  dans  lequel  il  représentait  les  noces  d'A- 
lexandre avecPvoxane,  fille  du  satrape  Oxyarchus.  On 
y  voyait  les  Amours  qui  se  jouaient  avec  les  armes  de 
ce  conquérant.  Deux  d'entre  eux  le  portaient  sur  un 
bouclier  comme  un  roi.  C'est  Lucien  qui  nous  a  con- 
servé la  description  de  cette  peinture,  dans  l'ouvrage 


On  peut  y  lire  avec  l'intérêt  de  la  curiosité ,  l'explication  que 
l'auteur  y  donne  de  la  prétendue  médaille  de  Pharamond  ; 
mais  l'on  se  gardera  bien  de  croire  tout  ce  qu'il  en  dit.  Cet  au- 
teur, qui  a  gardé  l'anonyme,  est  un  nommé  Morizot ,  avocat  sans 
cause,  mais  non  pas  sans  talent,  et  qui  avait  sans  doute  plus  d'i- 
magination que  de  bonne  foi.  (  Edit.  CL.) 

(1)  Brinio  impositus  scuto  more  gentis ,  et  sustinentium 
humeris  vibratus  dux  eligitur.  (Tacite  ,  1.  4  de  son  Histoire.) 

(2)  lndicamus  parentes  nostros  Golhos  in  ter  procinc- 
tuales  gladios ,  more  majorum  scuto  supposito  regalem  no- 
bis,  prœstante  Deo,  dignitatem.  (Cette  lettre  est  la  31e  du 
livre  10  des  différentes  lettres  de  Cassiodore.) 
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qui  a  pour  titre  Hérodote  j  qui  s'exprime  ainsi.  Les 
Romains  mêmes  paraissent  avoir  adopté  cet  usage.  Les 
premiers  qui  parmi  eux  s'emparèrent  de  la  souve- 
raine puissance ,  cherchèrent  à  la  cacher  sous  le  titre 
modeste  de  Général  ou  iï Empereur  ;  mais  lorsque 
cette  fière  nation  fut  accoutumée  à  avoir  des  maîtres, 
ceux  qui  la  commandaient  semblent  avoir  voulu  imi- 
ter ce  qui  se  pratiquait  dans  la  proclamation  des  rois 
chez  les  autres  peuples. 

Zozime  nous  apprend  que  le  César  Julien  fut  sa- 
lué empereur  a  Paris  par  son  armée ,  en  l'élevant 
sur  un  bouclier.  Ammien  Marcellin  raconte  la  même 
chose  (1).  Les  légions  qui  voulaient  par  cette  céré- 
monie faire  connaître  qu'elles  déféraient  à  Julien 
l'autorité  suprême,  s'en  seraient -elles  servi,  si  elle 
n'eût  déjà  été  pratiquée  dans  l'Empire  en  semblables 
occasions?  En  effet,  les  termes  qu'emploient  deux 
historiens,  en  décrivant  la  manière  dont  un  empe- 
reur qui  a  précédé  Julien  de  plus  d'un  siècle,  a  pris 
possession  de  la  souveraine  puissance,  indiquent  cette 
forme  d'inauguration.  Hérodien  dit  (2)  que  les  sol- 
dats ayant  élevé  Gordien ,  le  déclarèrent  ainsi  empe- 
reur j  et  Jules  Capitolin  racontant  la  même  élection , 
dit  que  Gordien  fut  proclamé  empereur,  étant  élevé 
parles  soldats (3).  Les   empereurs  romains,  dont  la 

(1)  Impositusque  scuto  pedestri ,  et  sublatiùs  cminens ', 
populo  siiente  Augustus  renunciatus .  (L.  20,  p.  1564.) 

(2)  Sur  la  fin  du  livre  8. 

(3)  Gordianus  Cœsar,  sublatus  à  militibus ,  imperalor 
est  appellatus.  (Vies  de  Maxime  et  de  Balbin.) 
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cour  était  à  Constantinople ,  non  seulement  dans  les 
derniers  temps  de  cette  monarchie,  mais  peu  de 
temps  après  Constantin ,  prenaient  possession  de  la 
souveraine  puissance  de  la  même  façon.  Zonare  écrit 
que  le  peuple  s'étant  soulevé  contre  Justinien,  éleva 
sur  un  bouclier  un  homme  de  la  plus  basse  naissance, 
nommé  Hipace^  et  le  proclama  ainsi  empereur.  Cette 
action  marque  que  cette  forme  d'inauguration  était 
déjà  en  usage  dans  l'empire  grec.  Corippe,  auteur  du 
sixième  siècle ,  dans  un  poëme  historique  qu'il  a  com- 
posé ,  l'atteste  expressément.  Il  rapporte  que  Justin  II 
fut  élevé  sur  un  bouclier,  sur  lequel  il  était  debout 
et  droit  comme  la  première  lettre  de  son  nom ,  et 
qu'il  prit  aiusi  possession  de  l'empire ,  suivant  l'an- 
cienne coutume.  Il  ajoute  qu'après  cette  proclama- 
tion, il  fut  sacré  par  le  patriarche  (i). 

Nicéphore  Grégoras  dit  (2)  que  l'on  créa  empe- 

(1)  Quatuor  ingentem  elypeis  sublimior  orbem 
Attollunt  lecti  juvenes ,  manibusque  levains 
Ipse  ministrorum  supra  stetit,  ut  sua  rectus 
Littera,  quœ  signa  stabili  non  flectilur  unquam 
Nominibus  sacrata  tribus,  qui  viribus  œquis 
Imperium  reoccre  suam 

Postquam  cuncta  videt  ritu  perf'ecta  priorum . 
Ponlificum  suinmus  plendque  œtate  venustus 
Astantem  benedijcit  eum,  cœlique  potentem 
Exorans  Dominum,  sacro  diademate  jussit 
Augustum  sandre  caput,  summoque  coronam 
Imponens  capiti  féliciter.  (  Livre  2.  ) 

(2)  L.  3 ,  c.  1. 
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reur  de  Consiantinople ,  Théqdore ,  fils  de  Jean  Ducas , 
en  le  faisant  asseoir  sur  un  bouclier,  comme  il  était 
alors  en  usage. 

Jean  Cantacuzène  (i)  décrit  ainsi  l'ordre  que  l'on 
observait  au  couronnement  des  empereurs  d'Orient: 

«  Le  jour  désigné  pour  cette  cérémonie  étant  venu, 
tous  les  grands  de  l'Etat,  les  troupes  et  le  peuple 
doivent  se  rendre  devant  le  palais  au  point  du  jour. 
A  la  seconde  heure,  celui  qui  doit  être  sacré  empe- 
reur étant  placé  sur  un  bouclier,  l'empereur  son  père, 
s'il  est  encore  vivant,  et  le  patriarche,  prennent  le 
devant  de  ce  bouclier,  ils  l'élèvent,  aidés  des  pre- 
miers seigneurs  de  l'empire ,  et  montrent  ainsi  le 
nouveau  prince  au  peuple ,  qui  témoigne  sa  joie  par 
ses  acclamations.  Après  quoi  il  est  conduit  à  l'église, 
où  il  doit  être  sacré.  » 

Codin  (2)  a  composé  une  espèce  de  cérémonial  de 
la  cour  de  Constantinople  ;  il  nous  représente  ainsi  le 
sacre  de  l'empereur.  11  dit  qu'on  jette  d'abord,  de  la 
part  de  ce  prince,  au  peuple,  plusieurs  pièces  de  mon- 
naie dans  la  place  qui  est  devant  la  grande  église  où  il 
doit  être  sacré ,  après  quoi  le  nouvel  empereur  s'assied 
sur  un  bouclier,  qu'on  élève  ensuite,  afin  qu'il  puisse 
être  vu  de  la  multitude.  Le  devant  du  bouclier  est 
soutenu  par  l'empereur,  père  de  celui  qui  est  associé 
à  l'empire,  s'il  est  encore  vivant,  et  parle  patriarche; 
les  côtés  et  le  derrière  du  bouclier,  par  les  principaux 

(1)  L.  2,  c.  9. 
(*}C.  17. 


(  2S9  ) 
officiers  de  l'empire ,  ou  par  les  personnes  de  la  plus 
haute  qualité.  Si  le  père  du  nouvel  empereur  est  mort, 
c'est  le  plus  honorable  d'entre  les  officiers ,  ou  d'entre 
les  princes,  qui  soutient  avec  le  patriarche  le  devant 
du  bouclier.  Les  côtés  et  le  derrière  sont  soutenus  à 
l'ordinaire. 

Les  rois  de  Navarre,  dans  la  cérémonie  de  leur 
couronnement,  étaient  élevés  sur  un  bouclier.  Dans 
un  acte  public  (i),  où  l'on  fait  la  description  du  sacre 
de  Charles-le-Noble ,  il  est  dit  que  ce  prince,  après 
avoir  reçu  l'onction  sacrée  de  la  main  des  évêques, 
après  avoir  été  revêtu  des  ornemens  royaux,  ayant  la 
couronne  sur  la  tête  et  le  sceptre  à  la  main,  fut  placé 
sur  un  bouclier  que  les  premiers  seigneurs  de  l'Etat, 
et  les  députés  de  la  ville  de  Pampelune  élevèrent  trois 
fois  parmi  les  acclamations  de  tout  le  peuple,  qui 
criait  :  Roi!  roi!  roi! 

On  lit  dans  du  Tillet,  qu'au  trésor  des  Chartes  il 
y  a  une  lettre  écrite  par  le  gouverneur  de  Navarre  au 
roi  Philippe-le-Bel,  où  est  marquée  la  manière  dont 
les  rois  de  Navarre  étaient  proclamés.  Il  est  dit,  dans 
cette  lettre,  que  la  cérémonie  se  faisait  à  Pampelune, 
dans  la  principale  église;  qu'on  élevait  le  roi  sur  un 
écu  ou  pavois ,  devant  le  grand  autel ,  le  peuple  criant  : 
Roi!  roi! 

Le  royaume  de  Navarre  fut  fondé  au  huitième  ou 
neuvième  siècle,  par  des  seigneurs  et  des  peuples  qui 


(i)  Cet  acte  est  imprimé  au  second  tome  des  anciens  Rits  de 
dom  Martenne. 

I.    I,e   LIV.  19 
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avaient  fait  partie  de  la  monarchie  française.  Ils  éta- 
blirent pour  l'inauguration  de  leurs   souverains ,   la 
forme  qu'ils  avaient  vue  en  usage  dans  l'Etat  dont  ils 
avaient  été  membres  (i). 


(i)  Ces  détails  sont,  en  grande  partie,  extraits  de  Marlot.  Bullct 
aurait  pu  y  ajouter  ce  qui,  d'après  le  même  auteur,  se  pratiquait 
à  la  prise  de  possession  du  duché  de  Carinthie,  dans  les  Etats 
d'Autriche  ;  c'est  assurément  la  forme  d'inauguration  la  plus  sin- 
gulière qu'on  ait  pu  concevoir.  Yoici  ce  qu'en  rapporte  Marlot , 
Théâtre  d'honneur,  p.  126  : 

«  Auprès  de  la  ville  de  Saint-Veit,  il  y  a  une  vaste  plaine  où 
l'on  voit  encore  les  vestiges  d'une  ancienne  ville  ;  et  dans  les  en- 
virons ,  au  milieu  d'une  prairie ,  est  une  grande  pierre  de  marbre 
élevée  d'environ  deux  coudées.  Un  paysan  qui,  par  succession, 
avait  le  droit  de  présider  à  la  prise  de  possession  du  duc ,  mon- 
tait sur  cette  pierre,  et  avait  auprès  de  lui,  à  sa  droite,  une 
vache  noire  qui  venait  de  mettre  bas,  et,  à  sa  gauche,  une  ju- 
ment extrêmement  maigre  et  décharnée.  Les  bourgeois  de  Saint - 
Yeit  et  une  multitude  de  paysans  se  rassemblaient  autour  de  lui. 

«  Le  duc,  couvert  d'un  bonnet  de  paysan,  chaussé  de  souliers 
de  pâtre,  tenant  une  houlette  à  la  main,  s'avançait  en  cet  équi- 
page ,  accompagné  des  sénateurs  vêtus  d'ecarlate ,  et  des  officiers 
portant  les  enseignes  du  pays. 

«  Celui  qui  était  sur  la  pierre  voyant  le  cortège  s'avancer, 
criait  en  langage  sclavou  :  Qui  est  celui  qui  marche  avec  tant 
d'appareil?  Le  peuple  répondait  :  C'est  le  prince  du  pays. 
Le  paysan  répliquait  :  Est-il  juge?  cherche-t-il  le  salut  de 
l'Etat?  est-il  de  franche  condition,  digne  d'honneur,  ob- 
servateur des  lois,  et  défenseur  de  la  religion  chrétienne? 
La  multitude  lui  répondait  :  //  l'est  et  le  sera.  Alors  le  paysan 
ajoutait  :  Je  demande  par  quel  droit  il  m'otera  d'ici.  Le 
maître  de  la  cour  du  duc  répondait  :  Ce  lieu  est  acheté  du  roi 
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La  manière  dont  les  anciens  historiens  parlent  de 

l'inauguration  de  Pépin,  nous  donne  lieu  de  croire 

qu'on  suivit,  à  son  égard,  la  forme  qui  avait  été  en 

usage  sous  ses  prédécesseurs  (i).  D'ailleurs,  ce  sei- 


pour  soixante  deniers;  ces  bétes  seront  tiennes .  Etendant  la 
main  sur  la  vache  et  la  jument,  il  disait  :  Tu  seras  revêtu  des 
habillemens  que  le  duc  dépouillera ,  et  seras  franc  de  tri- 
but, toi  et  toute  ta  maison.  Ensuite  le  paysan  descendait  de  sa 
pierre ,  donnait  un  léger  soufflet  sur  la  joue  du  prince ,  et  com- 
mandait au  cheval  d'en  être  le  juge.  Après  cette  cérémonie,  il 
recevait  une  somme  d'argent ,  et  s'en  allait.  Le  prince  reprenait 
sa  place  sur  la  même  pierre  ,  agitait  son  épée  nue ,  se  tournant 
de  tous  côtés,  et  disait  au  peuple  qu'il  le  jugerait  avec  équité. 
On  lui  présentait  un  chapeau  de  paysan  rempli  d'eau,  où  il  était 
obligé  de  boire,  pour  marquer  qu'il  serait  toujours  sobre.  On  le 
conduirait  de  là  à  l'église ,  où  il  assistait  au  service  divin ,  après 
lequel  il  ôtait  ses  habillemens  de  paysan  pour  se  revêtir  de  l'habit 
ducal.  Il  assistait  à  un  grand  repas,  où  il  mangeait  avec  les  sei- 
gneurs ;  il  retournait  après  dans  la  prairie,  où  on  avait  préparé 
le  siège  ducal.  Il  s'y  asséiait ,  rendait  la  justice  et  conférait  des  fiefs. 

«  On  prétend  que  cet  honneur  d'investir  le  prince  était  réservé 
aux  paysans ,  parce  qu'ils  avaient  reçu  les  premiers  la  foi  catho- 
lique, et  que  les  seigneurs  restèrent  dans  l'idolâtrie  jusqu'au  règne 
de  Cliarlcmague.  »  [Edil.  C.  L.) 

(i)  Pippinus  rex  elevatus  est.  (Courtes  Annales  des  Fran- 
çais ,  dans  Du  Chesne  ,  t.  2 ,  p.  4.) 

Domnus  Pippinus  elevatus  est  ad  rege?n  in  Suessionis  ci- 
vitate.  (Autres  Annales  des  Français,  dans  Du  Ch.,  t.  2,  p.  7.) 

Franci elevaverunt  sibi  in  regem  Pippinum.  (Seconde 

vie  de  l'empereur  Charlemagne,  dans  Du  Chesne,  t.  2,  p.  69.) 

Franci —  elevaverunt  sibi  in  regem  Pippinum.  (Chronique 
de  saint  Cibar  d'Atigoùlêrae.) 
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gneur  était  trop  habile  pour  négliger,  en  s'emparant 
de  la  couronne ,  une  cérémonie  que  la  nation  avait 
toujours  regardée  comme  la  prise  de  possession  de  la 
royauté.  A  cette  élévation  sur  le  bouclier,  il  joignit 
le  sacre ,  que  presque  tous  les  descendans  de  Clovis 
avaient  négligé ,  et  dont  ses  successeurs  se  contentè- 
rent dans  la  suite. 


(  »93  ) 


*  v^.x  iww\  ■*.•*  immmmwvi  wmMm  ww  hwmimmwim  mm  wwni  wwwwwwvwv»  wv\  w  w 


DISSERTATION 


SUR    LE   SACRE    DE    NOS    ROIS    DE   LA    PREMIERE    RACE. 


PAR  BULLET   (i] 


On  croit  communément  qu'aucun  des  descendais 
de  Clovis  n'a  été  sacré.  Je  ne  sais  si  cette  opinion  est 
aussi  certaine  qu'elle  est  universelle. 

Voici  mes  raisons  d'en  douter. 

Fortunat  appelle  Childebert  1er,  roi  et  prêtre _,  la 
gloire  dits  pontifes. 

Hœc  prias  egregio  rex  Childebertus  amure 

Dona  suo  populo  non  moritura  dédit. 
Totus  in  affecta  divini  cultûs  adhœrens , 

Ecclesiœ  juges  amplificavit  opes  (2). 
Melchisedech  noster  meritb  rex  atque  sacerdos , 

Complevit  làicus  relligionis  opus. 
Publica  jura  regens ,  et  celsa  palalia  servans , 

TJnica  pontijîcum  gloria,  7iormaJu.it. 

Childebert  n'a  pu  recevoir  le  titre  de  prêtre^  ni 
être  appelé  la  gloire  des  pontifes _,  qu'à  raison  de 
quelque  cérémonie  qui  lui  ait  été  commune  avec  eux , 

(1)  Extrait  du  Recueil  des  Dissertations  sur  divers  sujets 
dr  l'histoire  de  France,  in-8°. 

(2)  Poëmcs  de  Fortunat,  livre  1  de  l'Eglise  de  Paris. 


(  ^4) 
et  on  n'en  peut  conjecturer  aucune  autre  que  celle 
du  sacre.  On  remarquera  que  Fortunat  a  été  presque 
contemporain  de  ce  roi  (i). 

Louis  VI  s'étant  fait  sacrer  à  Orléans  par  Daim- 
bert ,  archevêque  de  Sens ,  assisté  des  évêques  de  sa 
province,  Rodolphe,  archevêque  de  Reims,  en  fit  de 
grandes  plaintes.  Il  prétendit  que,  par  un  droit  établi 
depuis  le  sacre  de  Clovis  Ier,  roi  chrétien  des  Fran- 
çais, il  était  le  seul  prélat  dans  le  royaume  qui  pût 
faire  cette  auguste  cérémonie.  Yves  de  Chartres  écrivit 
une  lettre  circulaire  qu'il  envoya  à  Rome,  et  à  tous  les 
évêques  de  France,  pour  justifier  la  conduite  des  pré- 
lats de  la  province  de  Sens,  qui  avaient  sacré  le  roi  à 
Orléans  (2).  Il  disait  dans  cette  lettre  que  ces  évêques 
n'avaient  agi  en  cela  ni  contre  la  raison  ,  ni  contre  la 
coutume ,  ni  contre  les  lois.  Si  nous  consultons  la  rai- 
son ,  il  a  été  légitimement  sacré ,  puisque  le  royaume 
lui  appartenait  par  droit  de  succession....  ;  que  le  roi 
étant  également  roi  de  toutes  les  provinces  du  royaume, 
il  était  à  son  choix  de  se  faire  couronner,  où  et  par 
qui  il  lui  plaisait,  et  selon  que  sa  commodité  ou  le 
bien  de  ses  affaires  le  demandait  ;  que  la  coutume , 
quand  elle  serait  indubitable,  devrait  céder  à  cette 


(1)  Auteur  du  sixième  siècle,  qui  écrivait  environ  cinquante 
ans  après  la  mort  de  saint  Rémi.  [Edit.  C.  L.) 

(2)  Voyez  le  Recueil  des  lettres  et  autres  écrits  d'Yves,  réu- 
nis en  un  volume  iu-8°.  La  fameuse  épître  relative  au  sacre  de 
Louis-le-Gros  a  été  réimprimée  dans  le  Cérémonial  français  de 
Godefroy,  in-4°  et  in-f°.  (Edit.) 
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raison;  mais  qu'elle  ne  Tétait  pas,  puisqu'il  y  avait  eu, 
dans  les  siècles  précédens ,  plusieurs  exemples  con- 
traires; que  Charibert  etGontran,  petits-fils  de  Clovis, 
n'avaient  point  été  sacrés,  ni  couronnés  par  des  arche- 
vêques de  Pieims ,  mais  par  les  évêques  des  provinces 
de  leurs  royaumes. 

Livori  ad  scribendum  roideturi  mit  tiimori(i),  si 
quis  utUi  et  honestœ  actioni  deroget  j  qumn  nec  ra- 
tione  potest  redarguere  _,  nec  consuetudine  infir- 
mare_,  nec  lege  damnare.  Si  enim  rationem  consu- 
lùmiSj,  jure   in   regem  est  consecratus ,  cui  jure 

hœreditario  regnum  competebat Prœterea  quœ 

ratio  est  Belgicorunij  regem  suum  creare  et  conse- 
crare  3  quamvis  in  aliis  provinciis  regnaturus  sitj 
si  ita  ipsorum  regum  voluntaSj  et  temporum  atque 
locorum  opportunitas  se  obtuleritj  eadem  est  Cel- 
ticorum  et  Aquitanorum  _,  qui  Belgiarum  provinciœ 
nihil  debentj  regem  suum  _,  quamvis  et  in  Belgicâ 
regnaturus  sitj,  eligere  j  et  omne  régi  debitum  obse- 
quium  eochibere.  Si  verb  ad  consuetudinem  recurri- 
miiSj  quœ  in  exemplis  maxime  declaraturj  respon- 
demus  ex  verbis  Augustinij  quia  ratio  exemplis 
anteponenda  est  _,  cui  tamen  et  exempla  concor- 
dant.... sicut  enim  legitur  in  Gestis  fixincorum  j  di- 
visum  est  regnum  Lhotarii  inter  nepotes  Clodovei  : 
Charibertus  et  Guntrannus  provincias  Celticorum 
et  Aquitanorum  acceperunt  in  regnum  suum  :  et 
alter  eorum  Charibertus  scilicet  Parisàim  sibi  se- 

(i)  Epistoln  70. 
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dem  regiam  posuit  _,  et  usque  ad  flumen  Garunnam 
regnum  suum  extendit  :  Guntrannus  verb  Aure- 
llanis  sedem  regiam  constitutif  et  Burgundiam ■_, 
quœ  Celticœ  pars  est,,  in  regnum  accepit.  Isti  regeSj 
quippè  nullam  a  Remensi  episcopo  benedictionem 
vel  coronam  acceperunt _,  sed  h  sacerdotibus  pro- 
vinciarum  quas  regebanty  sublimati  sunt  et  sacrati. 

Yves  de  Chartres  était  un  prélat  très-éclairé  ;  il  sa- 
vait parfaitement  notre  histoire  (i).  Dans  une  contes- 
tation aussi  importante  et  aussi  échauffée  que  celle-ci , 
il  n'aurait  pas  osé  citer  des  faits,  s'ils  n'eussent  été 
certains,  et  s'ils  n'eussent  été  universellement  recon- 
nus pour  tels.  On  dira  peut  -  être  que  les  sacres  de 
Charibert  et  de  Gontran  qu'il  allègue,  ne  se  lisent 
dans  aucun  de  nos  anciens  historiens;  mais  les  avons- 
nous  tous?  et  combien  d'ouvrages  n'avons -nous  pas 
perdus  depuis  le  siècle  où  vivait  cet  évêque  (2)  ! 


(1)  Il  s'était  écoulé  plus  de  500  ans  depuis  le  prétendu  sacre 
de  Gontran,  jusqu'à  l'époque  du  sacre  de  Louis-le-Gros.  C'était 
assez  pour  que  l'évêque  de  Chartres  n'eût  pas  une  connaissance 
aussi  certaine  que  Bullet  le  suppose ,  des  faits  appartenant  à  l'his- 
toire des  enfaos  de  Clovis.  Peut-être  était-il  plus  difficile  alors 
qu'il  ne  l'est  aujourd'hui  de  distinguer  la  vérité  du  mensonge , 
malgré  l'avantage  d'une  moindre  distance ,  parce  qu'avec  plus  de 
préjugés  ,  on  avait  moins  de  lumières  et  de  critique.  [Edit.  CL.) 

(2)  Bullet  expose  plutôt  un  doute  qu'il  n'exprime  une  opinion. 
La  vérité"  est  qu'on  n'a  aucune  preuve  dn  sacre  de  Clovis  et  de 
ses  fils  ;  les  anciennes  chroniques  sont  absolument  muettes  sur  ce 
fait.  Grégoire  de  Tours,  le  père  de  notre  histoire,  n'en  parle 
point.  Le  teslamcnt  de  saint  Rémi,  que  Bullet  aurait  pu  citer. 
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semblerait  un  témoignage  irrécusable  ;  mais  L'authenticité  de  cette 
jiièce  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  contestation ,  et  l'intérêt  de  l'E- 
glise n'a  pas  peu  influé  sur  le  jugement  qu'en  a  porté  un  savant 
religieux  (D.  Mabillon).  Quant  aux  écrivains  modernes,  les  au- 
teurs des  deux  derniers  siècles  qui  ont  écrit  notre  bistoire  géné- 
rale avec  quelque  discernement,  n'ont  vu  dans  le  grand  acte 
auquel  présida  saint  Rémi ,  qu'une  cérémonie  sacramentale  qui  fit 
d'un  roi  idolâtre  un  monarque  cbrélien.  C'est  aussi  tout  ce  qu'il 
est  permis  de  penser  des  actes  faits  par  les  évêques  des  royaumes 
de  Charibert  et  de  Gontran,  qu'Yves  de  Chartres  représente 
comme  des  sacres,  et  qui  n'avaient  sans  doute  pour  objet  que 
l'onction  baptismale  administrée  à  des  princes  adultes ,  selon  la 
coutume  de  ces  temps.  Parmi  les  historiens  modernes,  les  uns  , 
tels  que  Fauchet,  ont  formellement  rejeté  l'opinion  du  sacre  de 
Clovis,  et  les  autres  se  sont  abstenus  d'en  parler,  comme  si  la 
négative  eût  été  au-dessus  de  toute  contradiction.  Jean  de  Serre, 
Mézerai,  le  Gendre,  le  président  Hénault  sont  du  nombre  de  ces 
derniers.  Paul  Emile,  dans  un  siècle  où  les  historiens  montraient 
encore  plus  de  crédulité  que  de  critique,  n'a  parlé  que  de  l'initia- 
tion au  baptême  :  Ab  hoc  (Remigio)  Franci  sacro  lavacro 
initiali  sunt.  Les  histoires  générales  du  même  temps ,  telles  que 
celles  de  Gaguin  ,  et  les  chroniques  plus  anciennes  s'expriment 
dans  les  mêmes  termes.  Enfin,  Bullet  lui-même  ne  croyait  point 
au  sacre  des  enfans  de  Clovis  ;  du  moins  confessait-il  que  presque 
tous  les  descendans  de  ce  roi  avaient  négligé  de  joindre  le  sacre 
à  la  cérémonie  de  l'élévation  sur  le  pavois.  (  J^oyez  sa  Disserta- 
tion sur  la  manière  dont  nos  premiers  rois  prenaient  pos- 
session du  trône.)  (Edit.  C.  L.) 
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RECHERCHES 

SUR  LES  RÉGENCES  EN  FRANCE. 
PAR  DE  BRÉQUIGNY  (i). 


Quand  on  cherche,  dans  l'histoire,  des  renseigne- 
mens  sur  le  droit  public  de  France  relativement  aux 
régences  du  royaume,  on  ne  trouve  que  des  exem- 
ples et  point  de  principes  :  à  la  vérité,  en  fait  de  droit 
public ,  les  exemples  deviennent  principes  par  une 
longue  et  constante  uniformité  ;  mais,  par  rapport  aux 
régences,  les  exemples  se  contredisent  souvent  et 
n'offrent  aucun  droit  certain.  C'est  ce  que  je  me  pro- 
pose de  faire  voir  en  parcourant  successivement  l'his- 
toire des  régences  depuis  l'origine  de  notre  monar- 
chie, et  les  variations  multipliées,  soit  par  rapport  au 
droit  de  les  déférer,  soit  par  rapport  à  la  qualité  des 
personnes  à  qui  elles  furent  déférées.  J'entends  par 
le  mot  Régence j  l'administration  de  l'Etat  confiée  à 
une  ou  plusieurs  personnes  chargées  de  suppléer  le 
souverain ,  dans  les  cas  où  il  ne  peut  gouverner  par 
lui-même ,  soit  à  cause  d'absence ,  de  captivité  ou  de 


(i)  L.  G.   Oudart  Fcudiix  Je   Bréquigny,  membre  de  l'Aca- 
démie des  inscriptions  et  belles-lettres. 


(  299  ) 

maladie ,  soit  à  cause  de  minorité.  Ceux  qui  furent 
revêtus  de  ce  pouvoir  furent  appelés  d'abord,  et  long 
temps,  gardiens  du  royaume _,  administrateurs  ^ 
lieutenans  du  roij  faisant  les  fonctions  de  roij  etc. 
Ce  ne  fut  qu'au  commencement  du  quatorzième  siècle 
qu'on  les  désigna  par  le  titre  de  régens ~9  comme  j'au- 
rai occasion  de  le  dire  ;  et  ce  n'est  qu'à  cette  époque 
que  je  les  appellerai  de  ce  nom. 

On  sait  que  le  droit  public  de  France  fut,  à  plu- 
sieurs égards,  sous  les  deux  premières  races,  fort  dif- 
férent de  celui  qui  s'introduisit  sous  la  troisième. 
Les  rois  des  deux  premières  gouvernaient  la  France 
comme  une  monarchie  purement  patrimoniale  ;  ils 
en  disposaient  comme  de  leur  propriété  ;  ils  la  parta- 
geaient, la  transmettaient  par  testament,  par  donation 
entre  vifs.  Gontran,  petit-fils  de  Clovis,  fit  une  dona- 
tion solennelle  de  ses  Etats  à  Chiklebert  son  neveu.  On 
connaît  les  testamens  des  rois  de  la  seconde  race,  qui 
réglèrent  plus  d'une  fois  le  partage  de  leurs  royaumes 
entre  leurs  fils.  En  conséquence  de  cette  patrimonia- 
lité ,  ils  se  croyaient  en  droit  de  décider  à  qui  appar- 
tiendrait, après  leur  mort,  la  tutelle  de  leurs  enfans 
mineurs  et  l'administration  de  leurs  Etats. 

Rien  ne  les  gêna  dans  leurs  choix.  Dagol^ert  Iev 
nomma,  en  mourant,  pour  gardien  de  la  personne  et 
du  royaume  de  son  fils  mineur  Clovis  II ,  Ega ,  l'un 
des  membres  de  son  conseil ,  sans  autre  motif  que  le 
mérite  et  les  talens  qu'il  avait  reconnus  en  lui.  Il  ne 
nomma  point ,  il  ne  lui  adjoignit  point  Nanthilde , 
mère  du  jeune  prince;  il  est  dit  seulement  qu'il  le 
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lui  recommanda.  Elle  était  cependant  bien  capable 
de  gouverner.  On  voit  qu'elle  partagea  d'abord  les 
soins  et  les  pouvoirs  d'Ega ,  et  que  lorsqu'il  fut  mort , 
peu  d'années  après,  elle  gouverna  sous  le  nom  de  son 
fils  :  mais  le  feu  roi  ne  l'avait  point  choisie  ;  il  lui 
avait  préféré  Ega ,  qui  ne  tenait  point  à  la  famille 
royale.  Le  pouvoir,  dans  le  cas  des  minorités ,  n'ap- 
partenait donc  nécessairement  ni  à  la  mère  ni  aux 
parens  du  roi  mineur  ;  le  roi  mourant,  on  disposait 
arbitrairement. 

S'il  avait  négligé  de  le  faire,  il  semblerait  que,  par 
une  suite  de  la  patrimonialité ,  le  pouvoir  dût  être 
dévolu  au  plus  prochain  parent  du  jeune  prince.  Mais 
lorsque  Chilpéric  Ier  fut  assassiné ,  laissant  pour  suc- 
cesseur son  fils  Clotaire  II ,  âgé  seulement  de  quatre 
mois,  Gontran  son  oncle  essaya  vainement  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  des  Etats  de  son  neveu; 
les  grands  s'y  opposèrent  formellement,  comme  de- 
vant être  les  tuteurs  du  jeune  roi  qu'ils  s'étaient  em- 
pressés de  proclamer,  et  à  qui  ils  avaient  fait  prêter 
serment  dans  les  différentes  villes.  Ce  fut  cependant, 
par  la  suite  ,  Frédégonde  qui  gouverna  durant  la 
minorité  de  son  fils.  Quand  Clotaire  III  devint  roi ,  à 
l'âge  de  dix  ans,  Bathilde  sa  mère  fut  établie  pour 
gouverner  jusqu'à  sa  majorité;  et  ce  furent  les  Francs 
qui  l'établirent.  Les  reines ,  sous  la  première  race , 
administrèrent  souvent  les  Etats  de  leurs  fils  mineurs. 
Brunehaut  gouverna  durant  la  minorité  de  ses  fils  et 
de  ses  petits-fils.  Mais  l'exemple  cité  de  Nanthilde 
suffit  pour  prouver  que  ce  n'était  point  pour  les  mères 
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un  droit  exclusif;  et  il  résulte  de  ce  que  je  viens  de 
dire,  qu'il  n'y  eut,  sur  le  point  que  j'examine,  ni 
principe ,  ni  usage  constant  sous  toute  la  première 
race;  si  ce  n'est,  peut-être,  que  la  volonté  des  rois, 
consignée  dans  leurs  testamens ,  était  toujours  res- 
pectée. 

Il  en  fut  de  même  sous  la  seconde  race  ;  les  rois , 
continuant  de  regarder  comme  patrimoniale  la  pos- 
session de  leur  royaume,  disposaient  après  eux  de 
l'administration  de  leurs  Etats,  durant  la  minorité 
éventuelle  de  leurs  successeurs;  mais  s'ils  négligeaient 
d'y  pourvoir,  les  grands  se  croyaient  fondés  à  y  sup- 
pléer. Charles  -  le  -  Simple  était  au  berceau ,  lorsque 
Louis-le-Bègue  son  père  mourut,  sans  avoir  rien  sta- 
tué relativement  à  la  minorité  de  son  fils  ;  Eudes  fut 
nommé  tuteur  de  Charles  et  gouverneur  du  royaume , 
et  ce  fut  par  l'assemblée  des  grands. 

Mais  par  l'élection  de  Hugues  Capet,  chef  de  la 
troisième  race  de  nos  rois,  la  couronne  de  France 
cessa  d'être  patrimoniale.  Elle  devint  une  possession 
féodale,  dont  la  suzeraineté  fut  le  premier  titre;  et 
par  un  usage  que  les  successeurs  de  Hugues  eurent 
soin  de  continuer  durant  plusieurs  générations ,  elle 
se  trouva  érigée  en  monarchie  impartable,  grevée  de 
substitution  de  mâle  en  mâle  et  d'aîné  en  aîné,  à  l'in- 
fini. Cet  usage  devint  loi  par  l'aveu  tacite  de  la  na- 
tion ,  et  a  été  reconnu  pour  loi  fondamentale  du 
royaume. 

Dans  ce  nouvel  ordre  de  choses ,  rien  ne  fixait  à 
qui  et  par  qui  la  garde  des  rois  mineurs  devait  être 
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confiée,  et  en  quelles  mains  l'administration  devait 
être  remisé,  non  seulement  durant  les  minorités,  mais 
lorsque  les  rois  régnans  se  trouvaient  dans  l'impossi- 
bilité d'administrer  eux-mêmes.  Voyons  donc  si ,  de- 
puis le  commencement  de  la  troisième  race,  il  s'est 
introduit,  à  cet  égard,  quelque  usage  constant  qu'on 
puisse  aujourd'hui  regarder  comme  une  coutume  qui 
ait  acquis  le  caractère  de  loi.  Pour  nous  en  assurer, 
rappelons  ce  qui  s'est  passé  depuis  cette  époque ,  dans 
les  divers  cas,  soit  des  minoi Liés  des  rois,  soit  de  leurs 
absences,  soit  de  leurs  maladies,  soit  même  de  leur 
captivité. 

I.  Le  premier  roi  mineur,  depuis  l'avènement  de 
Hugues  Capet  au  trône  ,  fut  son  arrière  -  petit  -  fils  , 
Philippe  Ier.  Henri  Ier,  père  de  Philippe ,  l'avait  fait 
sacrer  à  l'âge  de  sept  ans,  pour  lui  assurer  la  cou- 
ronne. Il  craignit  de  mourir  avant  que  ce  jeune  prince 
fut  en  âge  de  gouverner;  et  pour  prévenir  les  incon- 
véniens  que  sa  minorité  pourrait  occasionner,  il  nomma 
celui  à  qui  il  voulait  qu'en  ce  cas,  la  tutelle  et  le  gou- 
vernement des  Etats  de  son  fils  mineur  fussent  con- 
fiés. Sa  précaution  ne  fut  pas  inutile;  Henri  mourut 
l'année  suivante. 

Il  avait  nommé  Baudouin ,  comte  de  Flandre  ,  et 
n'avait  été  déterminé  à  ce  choix  que  par  le  mérite  de 
la  personne  ;  car  non  seulement  le  jeune  Philippe 
avait  une  mère  vivante ,  mais  deux  de  ses  oncles , 
frères  de  Henri,  vivaient  aussi.  Baudouin,  à  la  vérité, 
avait  épousé  Adèle ,  sœur  de  Henri  ;  mais  ce  titre  ne 
pouvait  balancer  ceux  d'oncle  et  de  mère.  Henri,  en 
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le  nommant,  n'avait  donc  eu  aucun  égard  aux  droits 
que  la  nature  semble  accorder  aux  mères  sur  leurs 
enfans,  ni  aux  considérations  qui  naissent  des  droits 
éventuels  que  les  oncles  de  Philippe  avaient  a  la  cou- 
ronne, à  laquelle  Baudouin  ne  pouvait  jamais  pré- 
tendre. Cette  nomination  émanait  donc  du  choix 
arbitraire  de  Henri,  et  ce  choix  n'éprouva  aucune 
contradiction  :  Baudouin  exerça  tous  les  pouvoirs  de 
tuteur  et  d'administrateur  du  royaume,  durant  tout  le 
temps  de  la  minorité  de  Philippe.  Tel  fut  le  premier 
acte  par  lequel  nos  rois  de  la  troisième  race  déférèrent 
la  tutelle  de  leurs  enfans  mineurs ,  et  l'administration 
de  leurs  Etats  durant  cette  minorité. 

Je  dois  prévenir  une  objection  qu'on  peut  me  faire 
en  la  tirant  d'une  Charte  de  Philippe  Ier,  datée  de 
l'an  1 06 1  ,  le  premier  de  son  règne ,  que  Labbe  et 
Bouillard  ont  publiée  d'après  un  cartulaire  de  Saint- 
Germain-des-Prés.  Dans  cette  Charte ,  Philippe  s'ex- 
prime ainsi  :  «  Je  régnai  dans  mon  enfance ,  conjoin- 
«  tement  avec  ma  mère ,  et  sous  la  tutelle  des  grands  du 
«  royaume,  à  qui  le  gouvernement  appartenait  (1).  » 
Ce  langage  n'est  assurément  pas  celui  que  pouvait 
tenir  Philippe  Ier,  la  première  année  de  son  règne, 
qui  n'était  que  la  huitième  de  son  âge.  Mais  il  y  a 
d'autres  raisons  de  douter  de  la  vérité  de  cette  pièce  ; 
i°  parce  qu'elle  contredit  formellement  tous  les  his- 
toriens ;  20  parce  que ,  de  l'aveu  même  de  dom  Bouil- 
lard ,  qui  la  rapporte ,  elle  parle  de  conditions  qui 

(ij  Dupuy,  t.  1,  p.  60  et  sniv. 
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n'ont  jamais  été  exécutées.  J'écarte  les  discussions  à 
ce  sujet  ;  elles  me  mèneraient  trop  loin. 

II.  Ce  qui  peut  confirmer  ce  que  je  viens  de  rap- 
porter de  Henri  Ier  relativement  à  la  minorité  de 
Philippe  Ier,  c'est  que  Louis  "VII ,  arrière  petit-fils  de 
Henri,  l'imita  dans  les  mesures  qu'il  prit  relative- 
ment à  la  minorité  éventuelle  de  son  fils  Philippe  II. 

Il  l'avait  fait  couronner  en  1 179  ;  et  avant  de  mou- 
rir ,  il  l'avait  mis  sous  la  tutelle  de  Philippe ,  comte 
de  Flandre,  si  on  doit  en  croire  Mayer,  et  le  témoi- 
gnage contemporain  du  poëme  de  la  Philippide  (1). 
Alix,  mère  de  Philippe -Auguste,  vivait  alors,  ainsi 
que  quatre  oncles ,  frères  de  son  père.  Louis  VII 7 
cependant,  accordait  la  préférence  à  un  étranger. 

Il  est  vrai  que  quelques  historiens  (2)  ont  écrit  que 
ce  fut  Alix,  femme  de  Louis  VII,  mère  de  Philippe- 
Auguste  ,  qui  fut  choisie  pour  gouverner  durant  la 
minorité  de  ce  prince ,  conjointement  avec  Guillaume , 
archevêque  de  Reims ,  son  frère  ;  mais  ils  se  sont  mé- 
pris. La  reine  Alix  et  son  frère  furent  choisis,  non 
par  Louis  ,  mais  par  Philippe- Auguste  son  fils ,  pour 
administrer  durant  la  minorité  de  Louis  V  III ,  comme 
je  le  dirai  dans  un  moment.  Ce  qui  est  certain ,  c'est 
que  lorsque  Louis  VII ,  plus  de  vingt  ans  auparavant 
(  en  1 1 47  ) ,  était  parti  pour  la  croisade ,  il  n'avait  point 
non  plus  choisi  pour  gouverner  son  royaume ,  durant 


(1)  Mayer,  annales   de  Flandre,  f°  52,    v°.   Philippid., 
1.  Il,  p.  110,  t.  5.  Du  Chesnc. 

(2)  Dnpuy,  t.  1 ,  p.  63,  etc. 
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cette  lointaine  et  périlleuse  expédition ,  quelqu'un  de 
ses  frères.  Il  leur  avait  préféré  Suger,  abbé  de  Saint- 
Denis,  étranger  à  sa  famille  (i),  conjointement  avec 
Raoul  de  Vermandois ,  son  parent ,  à  la  vérité ,  mais 
dans  un  degré  assez  éloigné  ;  ainsi  il  n'avait  eu  égard 
ni  à  la  proximité  du  degré  ,  ni  même ,  en  général ,  aux 
droits  du  sang ,  préférant  à  ses  frères  un  parent  moins 
proche ,  et  un  étranger  à  ses  parens. 

III.  Philippe- Auguste  pensa  différemment  (2)  :  près 
de  partir  pour  la  croisade ,  en  1 190,  et  voulant  aupa- 
ravant pourvoir  à  la  garde  de  Louis  son  fils ,  et  de  son 
royaume ,  soit  durant  son  absence ,  soit  après  sa  mort , 
si  elle  arrivait  avant  son  retour,  il  fit  expédier  des 
lettres  par  lesquelles  il  confiait  son  royaume  et  son  fils 
aux  soins  de  la  reine  Alix  (3)  sa  mère ,  et  de  Guil- 
laume ,  archevêque  de  Reims ,  frère  de  cette  princesse. 
Ensuite ,  ayant  convoqué  une  assemblée  à  Vezelay,  il 
y  déclara  cette  disposition ,  après  en  avoir  obtenu  la 
permission  de  tous  ses  barons  :  accepta  llcentiâ  ab 
omnibus  baronibus  suis  (4).  Ces  mots  sont  très-re- 
marquables, s'ils  doivent  s'entendre  dans  ce  sens; 
mais  on  peut  aussi  les  interpréter  comme  d'un  simple 
adieu,  d'un  congé  qu'il  prenait  de  ses  barons,  en  leur 
recommandant  son  fils  et  son  royaume  (5).  Quoi  qu'il 


(1)  Chron.  Mauriac.  Dnpiiy,  t.  1  ,  p.  65. 

(2)  Pr.  des  Pairs ,  p.  15. 

(3)  Illanomme^rfè/e/elleestnornméeplus  communément  Alix. 

(4)  Rigord,  t.  5.  Du  Chesnc  ,  p.  29. 

(5)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  69. 

I.   lre   LIV.  20 
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en  soit,  il  ne  paraît  pas  que  Louis  VÏI  ait  cru  avoir 
besoin  d'une  permission  de  ses  barons;  mais,  selon 
quelques-uns,  sa  volonté,  consignée  dans  son  testa- 
ment, fut,  après  sa  mort,  ratifiée  par  les  Etats.  Si  cette 
ratification  eut  lieu,  elle  put  faire  sentir  à  Philippe 
qu'il  était  bon  de  se  prémunir  d'une  permission  de  ses 
barons. 

Cet  acte ,  s'il  existe ,  fut  peut-être  le  premier  par 
lequel  ce  droit  des  barons  fut  formellement  reconnu; 
mais  leurs  prétentions  n'étaient  pas  nouvelles  :  on  a 
vu  qu'ils  les  avaient  alléguées,  même  sous  la  première 
race ,  lorsque  Gontran  avait  Voulu  régir  les  Etats  de 
son  neveu,  fils  mineur  de  Chilpéric.  Les  grands  avaient 
soutenu  qu'ils  étaient  proprement  les  tuteurs  du  jeune 
roi  ;  mais  ce  n'était  que  dans  le  cas  où  le  feu  roi  n'a- 
vait rien  réglé  à  cet  égard.  On  respectait  d'ordinaire 
sa  volonté ,  dès  qu'elle  était  déclarée. 

IV.  Louis  VIII ,  son  fils  et  son  successeur,  vit  ce- 
pendant se  renouveler  les  prétentions  des  barons.  Ce 
prince  étant  tombé  dangereusement  malade  à  Mont- 
pensier,  en  1226  (1),  avait  fait  venir  auprès  de  lui  les 
prélats  et  barons  qu'il  avait  pu  rassembler,  leur  avait 
fait  jurer  qu'ils  reconnaîtraient  après  lui  pour  roi  son 
fils  aîné  Louis  IX,  le  feraient  couronner  et  sacrer, 
et  lui  rendraient  hommage.  Ils  en  avaient  signé  tous 
des  actes  en  forme  ;  mais  il  ne  prit  point  de  pareilles 
précautions  pour  la  tutelle  de  ce  fils  mineur;  il  se 
contenta  de  déclarer,  en  présence  de  l'archevêque  de 

(1)  Dupuy,  t.  I  ,  p.   1  T>4  et  suiv. 
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Sens  et  des  évêques  de  Chartres  et  de  Beauvais ,  qu'il 
nommait  pour  tutrice  de  ses  enfans  mineurs,  la  reine 
Blanche  leur  mère.  Ces  trois  prélats  attestèrent  cette 
déclaration  par  un  acte  (i)  signé  d'eux  et  scellé  de 
leurs  sceaux.  Le  roi  mourut  le  8  novembre. 

La  reine  se  porta  pour  tutrice  et  donna  les  cautions 
nécessaires.  Elle  se  prétendit  aussi  chargée  de  l'admi- 
nistration du  royaume  durant  le  temps  de  la  tutelle , 
quoique ,  dans  l'acte  dont  je  viens  de  parler,  il  ne  fût 
question  que  de  la  tutelle  et  non  de  l'administration. 
On  lui  demanda  des  cautions  pour  cette  administra- 
tion, puisqu'elle  la  regardait  comme  réunie  à  la  tutelle  ; 
et  on  prétendit  que  le  défaut  de  cette  caution  l'excluait 
de  toutes  deux.  Les  docteurs  consultés  répondirent 
qu'il  n'était  pas  possible  de  donner  des  cautions  suf- 
fisantes pour  l'administration  d'un  royaume  (2),  et 
qu'il  n'élait  pas  possible  de  laisser  des  mineurs  sans 
tuteur;  qu'ainsi  il  fallait  se  contenter  des  cautions  que 
la  reine  avait  données  comme  tutrice.  Il  y  avait  un 
meilleur  parti  à  prendre ,  c'était  de  laisser  la  tutelle 
à  la  reine ,  et  de  confier  l'administration  à  d'autres 
mains. 

Les  barons  s'opposèrent  fortement  à  ce  que  de  pa- 
reils pouvoirs  fussent  confiés  à  une  étrangère  ;  ils  pré- 
féraient le  comte  de  Boulogne,  oncle  du  jeune  roi  (3). 
Ils  s'assemblèrent  à  Corbeil  ;  le  duc  de  Bretagne  vint 

(1)  Il  est  au  trésor  des  Chartes  ;  Dupuy  l'a  publié  t.  1 ,  p.  17 C 

(2)  Dupuy,  t.  l,p.  177. 

(3)  Joinville,  p.  16,  etc. 
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à  l'appui  :  ce  ne  fut  qu'avec  beaucoup  d'adresse  et  de 
bonheur  que  la  reine  vint  à  bout  de  désunir,  d'apaiser 
et  de  gagner  les  mécontens.  Ces  oppositions ,  ces  con- 
testations n'en  montrent  pas  moins  qu'il  n'y  avait  au- 
cune règle  constante  pour  déférer  la  tutelle  et  l'ad- 
ministration dans  le  cas  de  minorité. 

Mais  tant  que  le  souverain  vivait,  et  qu'il  ne  s'a- 
gissait que  de  suppléer  à  son  absence ,  il  paraît  qu'il 
était  absolument  le  maître  de  confier  à  qui  il  voulait 
l'exercice  de  l'autorité  dont  il  était  revêtu.  Ainsi,  lors- 
que Louis  IX ,  devenu  majeur,  partit  pour  la  croisade 
en  1248,  et  qu'il  laissa  à  la  reine  sa  mère  l'adminis- 
tration du  royaume ,  personne  ne  s'y  opposa  :  les  frères 
du  roi  étant  partis  avec  lui,  elle  resta  seule  j  dit  Join- 
ville  (1),  pour  garder  le  royaume  de  France;  mais 
elle  mourut  à  la  fin  de  l'année  1 252.  Ce  fut  Louis  7 
son  fils  aîné ,  qui  prit  les  rênes  du  gouvernement ,  en 
attendant  le  retour  du  roi,  qui  ne  devait  pas  être  éloi- 
gné; et  il  revint  en  effet  l'année  suivante.  Son  fils  n'a- 
vait que  douze  ans  :  nous  ignorons  s'il  fut  autorisé  par 
quelque  délibération  de  la  nation ,  à  se  mettre  à  la 
tête  des  affaires ,  dans  un  âge  qui  l'en  écartait  encore 
pour  long-temps  ;  mais  nous  ne  pouvons  douter  qu'il 
n'ait  gouverné ,  puisque  nous  avons  de  lui  deux  rè- 
glemens  sur  les  affaires  d'Etat ,  l'un  de  1 253 ,  l'autre 
de  1 254-  D.  Vaissette  (2)  n'a  fait  que  citer  le  premier, 
mais  il  a  fait  imprimer  le  second.  Des  circonstances 

(1)  P.  212. 

(2)  Histoire  de  Languedoc ,  t.  1 ,  p.  477. 
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urgentes  purent  déterminer  le  jeune  prince  ,  quoique 
mineur,  à  s'attribuer,  et  la  nation  à  lui  laisser  exercer 
par  intérim  l'autorité  souveraine,  dont  il  était  le  pré- 
somptif héritier  (i). 

Il  mourut  en  1260.  Neuf  ans  après,  Louis  IX  songea 
à  retourner  outre-mer,  et  y  mena  les  trois  fils  qui  lui 
restaient.  Avant  de  partir,  il  ne  confia  l'administration 
ni  à  la  reine  sa  femme ,  restée  en  France ,  ni  à  ceux 
qui,  après  ses  fils,  approchaient  le  plus  de  la  couronne. 
Par  ses  lettres  du  mois  de  février  1270,  il  nomma, 
pour  régir  le  royaume  durant  son  absence ,  Matthieu , 
de  la  maison  des  comtes  de  Yendôme ,  abbé  de  Saint- 
Denis  ,  et  Simon ,  sire  de  Mesle  ;  leur  substituant , 
en  cas  de  mort ,  Philippe ,  évêque  d'Evreux ,  et  Jean 
de  Mesle ,  comte  de  Ponthieu.  Louis  IX  mourut  de- 
vant Carthage,  le  25  août  de  la  même  année. 

V.  Marguerite  sa  femme,  qui  l'avait  accompagné 
lors  de  sa  première  croisade ,  était  restée  en  France 
durant  la  seconde.  Cette  princesse,  qui  craignait  que 
le  roi  mourût  dans  le  cours  de  cette  expédition ,  avait 
pris,  dit  un  de  nos  historiens  (2),  des  mesures  assez 
singulières  pour  s'assurer  qu'en  ce  cas  l'administra- 
tion tomberait  en  ses  mains.  Son  fils  aîné,  Philippe, 
était  majeur  depuis  long  temps;  mais  elle  lui  avait  fait 
promettre,  avec  serment,  qu'il  demeurerait  sous  sa 
tutelle  jusqu'à  sa  trentième  année.  Il  en  signa  la  pro- 
messe ;  et  le  Père  GrifFet  assure  qu'elle  se  trouve  au 

(1)  Histoire  de  Languedoc ,  t.  1  ,  p.  506. 

(2)  Art  de  vérifier  les  dates,  t.  1  ,  p.  586, 
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trésor  des  Chartes  ;  mais  Philippe  ne  tarda  pas ,  après 
la  mort  de  son  père,  à  se  faire  relever  de  son  ser- 
ment par  le  pape  Urbain  IV  ;  et  la  promesse  demeura 
nulle. 

Philippe ,  âgé  de  vingt-six  ans ,  était  bien  le  maître 
de  revêtir  de  son  pouvoir  ceux  à  qui  il  voudrait  le 
confier,  du  moins  jusqu'à  son  retour  en  France.  Il  ne 
choisit  point  sa  mère  :  il  ne  changea  rien  au  choix 
qu'avait  fait  le  roi  son  père  ;  mais  avant  de  quitter  son 
camp  sous  Carthage,  il  fit  expédier  des  lettres  pour 
régler  ce  qu'il  voulait  être  observé,  s'il  mourait  avant 
que  son  successeur  (  i  )  eût  atteint  sa  quatorzième 
année. 

Ce  n'était  point  la  reine  sa  mère  qu'il  appelait  à  la 
tutelle  et  au  gouvernement  (2)  ;  c'était  Pierre ,  l'aîné 
de  ses  frères.  Il  lui  confiait,  en  ce  cas,  la  garde  du 
royaume ,  et  lui  nommait  un  conseil  de  quatorze  per- 
sonnes. Arrivé  en  France,  au  mois  d'août  1271,  il 
renouvela  les  lettres  de  l'année  précédente  (3),  en  y 
ajoutant  seulement  que  si  son  frère  Pierre  mourait 
avant  la  majorité  du  roi  qui  régnerait  pour  lors,  il  lui 
substituait  Jean ,  comte  de  Blois ,  dont  il  nommait  pa- 
reillement le  conseil.  Il  le  préféra  à  son  second  frère 
Robert,  comte  de  Clermont  :  nouvelle  preuve  que  les 
droits  du  sang  n'entraient  point  en  considération  dans 

(1)  Il   avait  alors  deux  fils,  l'un  dans  sa  deuxième  année, 
l'autre  qui  venait  de  naître. 

(2)  Onlonn.,  t.  11,  p.  205.  Dupuy,  t.  1  ,  p.  190. 

(3)  Ibid.,  p.  349.  Dupuy,  t.  1 ,  p.  193. 
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ces  nominations ,  qui  dépendaient  absolument  du 
choix  du  souverain.  Ces  deux  lettres  sont  au  trésor 
des  Chartes,  mais  cancellées j  sans  doute  parce  que  les 
cas  où  elles  devaient  avoir  lieu  n'existèrent  point  (i). 

VI.  Philippe  III  ne  mourut  qu'en  1 285  ;  son  fds , 
Philippe  IV,  avait  alors  dix-sept  ans  :  ainsi  il  n'y  eut 
point  de  minorité.  En  1284?  il  avait  épousé  Jeanne 
de  Navarre.  Il  n'avait  encore  que  trois  fils  en  1294; 
l'aîné  n'avait  que  six  ans,  le  troisième  ne  faisait  que 
de  naître.  Il  n'avait  lui-même  que  vingt-six  ans  lors- 
qu'il s'occupa  du  soin  de  pourvoir  à  la  tutelle  de  ses 
enfans  et  au  gouvernement  du  royaume,  dans  le  cas 
où  la  mort  le  surprendrait  avant  que  l'aîné  eût  acquis 
la  majorité. 

On  conserve ,  au  trésor  des  Chartes ,  ses  lettres  du 
mois  d'octobre  de  cette  même  année  1294?  par  les- 
quelles il  ordonne  qu'en  ce  cas  la  reine  Jeanne  sa 
femme  aurait  la  tutelle  de  ses  enfans  et  le  gouver- 
nement de  l'Etat,  pourvu  qu'elle  ne  contractât  pas 
d'autre  mariage.  Dans  ces  mêmes  lettres,  il  croit  de- 
voir rendre  compte  des  motifs  qui  l'ont  déterminé  à 
ce  choix  :  «  C'est,  dit -il,  la  tendresse  que  la  nature 
«  inspire  aux  mères  pour  leurs  enfans,  et  l'affection 
<(  particulière  que  la  reine  faisait  voir  pour  ses  sujets.  » 
Il  ajoutait,  comme  pour  se  justifier,  qu'il  ne  faisait 
qu'imiter  l'exemple  que  lui  avaient  donné  plusieurs 
de  ses  prédécesseurs,  et  qu'il  n'en  était  jamais,  ou 
presque  jamais  résulté  que  des  effets  heureux. 

(1)  Dnpuy,  t.  !  ,  p.  80. 
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11  ne  crut  pas  alors  avoir  besoin  d'assurer  l'exécu- 
tion de  sa  volonté  par  un  consentement  formel  de  ses 
sujets;  mais,  cinq  ans  après,  craignant  sans  doute 
qu'elle  ne  fut  traversée  par  des  oppositions,  il  prit  le 
parti  de  faire  approuver  ces  arrangemens  par  les  prin- 
cipaux seigneurs  du  royaume,  qui  s'obligèrent  indi- 
viduellement de  les  maintenir.  On  trouve,  au  trésor 
des  Chartes ,  treize  de  ses  lettres  datées  des  années 
1299  et  i3oo  (1),  dont  une  des  plus  importantes, 
sans  doute ,  est  de  son  frère  Charles ,  comte  de  Yalois , 
à  qui  le  droit  du  sang  offrait  un  moyen  de  prétendre 
aux  pouvoirs  déférés  à  la  reine. 

Par  ces  lettres,  Charles  déclarait  consentir  expres- 
sément à  ce  que  le  roi  avait  réglé,  promettant  de  le 
maintenir  et  garder  fermement  et  loyalement  (2). 
Le  roi,  quelques  mois  après,  fit  expédier  d'autres 
lettres  où,  après  avoir  rapporté  celles  de  Charles,  il 
ajoute  que,  si  la  reine  venait  à  mourir  avant  que  le  roi 
son  successeur  fût  sorti  de  minorité ,  alors  le  gouver- 
nement appartiendrait  à  Charles,  comme  étant  le 
plus  prochain  à  ses  enfans. 

Les  lettres  dont  je  viens  de  parler  furent  sans  effet, 
Philippe  n'ayant  point  laissé  de  fils  mineur  ;  elles  ser- 
vent cependant  à  prouver  :  1  °  qu'à  la  fin  du  treizième 
siècle ,  les  rois  de  France  se  croyaient  en  droit  de 
pourvoir  éventuellement  à  la  tutelle  de  leurs  enfans 
mineurs,. et  au  gouvernement  du  royaume  durant  leur 

(1)  Dupuy,  t.  1  ,  p.  199  et  200. 

(2)  Ibid. 
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minorité;  2°  que,  cependant,  ils  ne  croyaient  pas  ce 
droit  absolument  à  l'abri  de  contestation,  puisqu'ils 
prenaient  le  soin  de  le  faire  appuyer  par  le  consen- 
tement des  grands  ;  3°  que  le  droit  de  maternité  leur 
semblait  mériter  une  grande  considération  ;  4°  que  ^a 
proximité  de  parenté  était  un  titre  pour  prétendre  à 
la  tutelle  et  au  gouvernement ,  quand  l'héritier  du 
trône  était  mineur. 

VII.  Le  fils  aîné  de  Philippe  IV  (Louis  X)  était 
majeur  depuis  long  -  temps  lorsqu'il  succéda  à  son 
frère,  en  i3i4-  H  mourut  le  5  juin  i3i6,  sans  laisser 
de  fils.  Il  avait  deux  frères,  majeurs  comme  lui;  mais, 
lors  de  sa  mort,  Clémence  sa  femme  était  grosse.  Si 
elle  mettait  au  monde  un  fils,  il  naissait  roi  de  France, 
à  l'exclusion  de  ses  oncles,  et  donnait  lieu  à  une  lon- 
gue minorité.  Il  y  avait  donc  deux  choses  à  décider 
provisoirement  :  i  °  par  qui  le  royaume  serait  gouverné 
en  attendant  l'accouchement  de  la  reine;  2°  si  elle 
accouchait  d'un  fils,  à  qui  appartiendraient  alors  la 
tutelle  et  le  gouvernement  jusqu'à  la  majorité  du 
prince  qui  naîtrait. 

Pour  régler  ces  deux  points ,  Philippe ,  l'aîné  des 
frères  de  Louis  X ,  convoqua  un  Parlement  composé 
des  grands  et  des  nobles  (i),  Parlamentum  proce- 
rum  et  militum  regni  (2)  ;  c'est  ainsi  que  s'exprime 
Guillaume  de  Nangis.   L'assemblée  décida  les  deux 

(1)  Dachery,  SpiciL,  t.  12,  p.  666. 

(2)  La  chronique  citée  par  Dupuy,  t.  J  ,  p.  84,  dit  convo- 
ratis  baronibus  regni. 
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questions  à  la  fois;  c'est-à-dire  que  le  gouvernement 
provisoire ,  avant  l'accouchement ,  appartiendrait  à 
Philippe ,  l'aîné  des  deux  frères  du  roi ,  et  qu'il  le 
conserverait,  quand  même  la  reine  mettrait  au  monde 
un  fils,  jusqu'à  ce  que  le  jeune  prince  fût  parvenu  à 
sa  dix  -  huitième  année  (d'autres  disent  à  sa  vingt- 
quatrième,  qui  était  alors  l'âge  de  majorité  (i);  mais 
cette  différence  ne  fait  rien  à  l'objet  que  je  traite). 
Il  résulte  également  de  l'un  et  de  l'autre  récit,  que  le 
gouvernement  fut  confié  à  Philippe  par  l'assemblée 
des  grands  et  des  nobles  qu'il  avait  convoqués  pour 
en  délibérer.  Nangis  ajoute  qu'il  prit  en  conséquence 
sur  son  grand  sceau,  le  titre  de  Régent  du  royaume 
(regens  regnl).  Depuis  ce  temps,  le  titre  de  régent 
fut  employé  pour  désigner  la  personne  à  qui  le  gou- 
vernement fut  confié  durant  les  minorités  des  rois, 
ou  dans  les  autres  cas  où  ils  ne  pouvaient  gouverner 
eux-mêmes;  et  je  leur  donnerai  désormais  ce  titre, 
dont,  jusqu'ici,  j'avais  observé  de  ne  point  anticiper 
l'usage. 

Philippe  le  quitta  bientôt.  La  reine  accoucha  d'un 
fils,  mais  il  ne  vécut  que  peu  de  jours.  Dès  que  cet 
enfant  fut  mort,  Philippe  prit  le  titre  de  roij  au  lieu 
de  celui  de  régent.  Il  est  important  d'observer  qu'en 
cette  occasion  la  régence  fut  déférée  par  une  assem- 
blée des  grands,  dont  la  décision  fut  provoquée  par 
Philippe,  l'aîné  des  frères  de  Louis  X,  et  qui  n'était 
encore  que  son  héritier  présomptif,  vu  la  grossesse  de 

(i)  Chron.  citée  par  Dupuy,  t.  I  ,  p.  &4. 
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la  veuve  de  Louis.  L'héritier  présomptif  n'avait  donc 
pas  alors  de  droit  certain  à  la  régence. 

VIII.  Philippe  V  étant  mort  le  3  janvier  i322  ,  sans 
laisser  de  fils  vivant,  son  frère  Charles  IV  lui  suc- 
céda à  l'âge  d'environ  vingt  -  six  ans  ,  et  mourut  le 
Ier  janvier  i328,  n'ayant  eu  qu'un  fils  qui  était  mort 
avant  lui. 

IX.  La  veuve  de  Charles  était  enceinte,  et  ce  qui 
s'était  passé  à  la  mort  de  Louis  X ,  fut  répété  à  la 
mort  de  Charles  IV  (i).  Les  barons  furent  convo- 
qués pour  déférer  le  gouvernement  du  royaume ,  en 
attendant  l'accouchement  de  la  reine.  Ils  choisirent 
Philippe,  comte  de  Valois,  petit -fils  de  Philippe-le- 
Hardi;  c'était  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  si 
la  reine  ne  mettait  point  au  monde  un  fils.  En  consé- 
quence du  choix  des  barons ,  Philippe  prit  le  titre  de 
régent  du  royaume  (2) ,  et  peu  après  celui  de  roi; 
car  la  reine  accoucha  d'une  fille.  Voici  donc  un  second 
exemple  de  la  régence  déférée  à  l'héritier  présomptif 
par  les  barons  assemblés  ;  mais  ils  la  déféraient  tou- 
jours comme  choix  et  non  comme  droit. 

X.  Philippe,  sixième  du  nom,  ne  mourut  qu'en 
i35o;  et  Jean,  son  fils  aîné,  avait  trente  ans  lorsqu'il 
lui  succéda.  Ainsi  il  n'y  eut  point  de  régence  à  l'avè- 
nement du  nouveau  roi  ;  mais  de  malheureuses  cir- 
constances obligèrent  d'y  recourir  durant  le  cours  de 
son  règne.  Jean  fut  fait  prisonnier  à  la  bataille  de 

(1)  Nangis,  2e  Contin.  SpiciL,  t.  1  ,  p.  725. 
(9.)  Ibid.,  p.  726. 
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Poitiers,  le  19  septembre  i356;  et  sa  captivité  le  re- 
tint long  -  temps  dans  l'impossibilité  de  gouverner  par 
lui-même.  Le  gouvernement,  selon  le  continuateur  de 
JNangis,  appartenait  de  droit  à  Charles,  son  fils  aîné: 
qui  rempublicam  et  regnum  jure  hœreditario  defen- 
dere  et  regere  tenebatur  (1).  Mais  ce  prince,  né  le 
21  janvier  i32^,  n'était  pas  majeur,  selon  l'âge  fixé 
alors  pour  la  majorité  des  rois.  Il  était  cependant  lieu- 
tenant -  général  du  royaume  dès  avant  la  bataille  de 
Poitiers  (2)  ;  car  il  prend  ce  titre  dans  des  lettres  du 
mois  de  juin  i356  (3).  Ce  fut  en  cette  qualité  qu'il 
convoqua  les  Etats-Généraux,  pour  délibérer  sur  les 
mesures  d'administration  que  les  circonstances  exi- 
geaient. Ces  Etats,  en  conséquence  de  la  convocation, 
s'ouvrirent  le  17  octobre  de  la  même  année,  en  sa 
présence,  et  se  séparèrent  au  commencement  de  no- 
vembre ,  sans  avoir  rien  fait.  Charles  les  rassembla  le 
5  février  i35^.  On  sait  combien  ces  Etats  furent  tu- 
multueux (4).  Ils  extorquèrent  de  ce  prince  une  or- 
donnance du  6  mars  (5),  contenant  divers  règlemens, 
dont  quelques-uns  sont  relatifs  au  conseil  qui  devait 
connaître  des  affaires  du  gouvernement.  Selon  Frois- 
sard  (6),  ce  conseil  devait  être  composé  de  trente-six 


(1)  SpiciL,  t.  11,  p.  832. 

(2)  Secousse,  Mémoire  pour  V histoire  du  roi  de  Navarre. 

(3)  Ordonn.,  t.  3,  pref.,  p.  xlviii. 

(4)  Ibid.,  p.  lxii  et  suiv. 

(5)  Dupuy,  t.  1  ,  p.  97.  Ord.,  t.  3  ,  p.  124  et  suiv. 

(6)  L.  I,c.  170. 
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personnes,  douze  de  chaque  ordre,  et  que  chaque 
ordre  devait  élire. 

Mais  Charles  étant  entré  dans  la  vingt-unième  an- 
née de  son  âge  (i)  (c'était  alors  l'époque  de  la  majo- 
rité du  souverain  en  France) ,  il  déclara  qu'il  ne  vou- 
lait plus  de  curateur.  Il  prit  le  titre  de  régent;  et 
dans  les  lettres  de  provision  de  l'office  qu'il  établit 
de  chancelier  de  sa  régence j  datées  du  18  mars 
1357-8  (2),  il  dit  expressément  que  par  mûre  et 
grande  délibération  avec  le  grand  conseil  du  roi  et 
le  sien  j  et  plusieurs  prélats  t  barons  et  bourgeois 
des  bonnes  villes  du  royaume  j  pour  V évidente  né- 
cessité et  profit  dudit  royaume „  il  avait  pris  la 
régence  et  gouvernement  d'icelui^  jusqu'à  ce  que 
le  roi  fût  hors  de  ses  ennemis.  Depuis  cette  époque , 
toutes  ses  lettres  sont  en  son  nom,  avec  le  titre  de 
régent  de  France. 

Il  n'avait  pris  le  titre  de  régent  que  de  l'aveu  des 
Etats;  mais  en  réclamant  ce  titre,  il  l'avait  regardé 
comme  lui  appartenant  de  droit,  ainsi  qu'il  le  dit 
dans  ses  lettres  du  mois  de  septembre  i359  (3)>  ou 
il  s'exprime  ainsi  :  «  Comme  à  nous,  en  l'absence  de 
«  seigneur  (le  roi  de  France),  nous  avons  entrepris  et 
«  nous  appartient  le  gouvernement  du  royaume,  etc.  » 


(1)  Chron.   de  Saint-Denis,  f°  175-,  v°.   Ordonn.,  t.   5  , 
pref.,  p.  lxix. 

(2)  Ibid.,  t.  3,  p.  212. 

(3)  Lettres  citées  par  Dupuy,  t.  1 ,  p.  99 ,  d'après  le   Mcm. 
de  la  chambre  des  comptes,  fui.  197. 
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Ainsi  il  paraît  qu'il  n'avait  point  demandé  ce  droit 
aux  Etats;  il  le  leur  avait  l'ait  reconnaître. 

La  régence  de  Charles  fut  interrompue ,  en  1 36o , 
par  le  retour  du  roi  de  France;  mais  ce  prince  étant 
retourné  en  Angleterre  en  i3Ô2,  ordonna,  avant  de 
partir,  que  Charles  serait  de  rechef  le  régent  et  gou- 
verneur du  royaume .,  jusqu'à  son  retour  (i).  La 
régence  qu'il  avait  exercée  fut  donc  ratifiée  par  son 
père,  et  plutôt  continuée  que  déférée.  On  sait  que  le 
roi  Jean  mourut  en  Angleterre,  en  1 364?  et  Charles, 
de  régent  qu'il  était,  devint  roi  à  l'âge  de  vingt- sept 
ans,  sous  le  nom  de  Charles  J^. 

XI.  Dix  ans  après,  voyant  que  son  fils  aîné,  qui 
n'était  âgé  que  de  six  ans,  n'aurait  acquis  la  majorité 
qu'à  vingt-un,  selon  l'usage  alors  adopté,  et  considé- 
rant les  dangers  de  la  minorité  des  rois,  il  songea 
à  en  abréger  la  durée  ;  et  par  ses  lettres  du  mois 
d'août  i3y4?  il  fixa  l'époque  de  la  majorité  des  fils 
aînés  des  rois  à  leur  quatorzième  année ,  voulant  que 
dès  qu'ils  auraient  atteint  cet  âge,  ils  eussent  le  ré- 
gime et  l'administration  de  leur  royaume  (2).  Portant 
encore  plus  loin  ses  précautions,  il  ordonna,  par  d'au- 
tres lettres  du  mois  d'octobre  de  la  même  année  (3), 
que  si  son  fils  aîné  mourait  avant  d'être  entré  dans 
sa  quatorzième  année,  la  tutelle  j  éducation  et  nour- 
riture de  ce  fils  et  de  ses  autres  enfanSj  et  le  gou- 


(1)  Froissart,  t.  1 ,  c.  219. 

(■2)  Dupuy,  t.  I,  p.  214.  Ordonn.,  t.  6,  p.  45. 

(3)  Ibid.,  p.  239.  Ibid.,  p.  49. 
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vernementj,  garde  et  défense  du  royaume  _,  appar- 
tiendraient principalement  a  la  reine  leur  mère  ; 
ajoutant  qu? avec  elle  et  de  compagnie _,  les  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon  seraient  tuteurs  desdits 
enfans  _,  gouverneurs  et  défenseurs  de  l'Etat.  On  a 
vu  qu'après  la  mort  de  Louis  X  et  de  Charles  IV,  le 
gouvernement  avait  été  déféré,  dans  le  cas  de  mino- 
rité du  roi,  au  présomptif  héritier  de  la  couronne,  et 
sans  distinguer  la  tutelle  de  la  régence.  Ici  la  tutelle 
et  la  régence  sont  séparées,  confiées  en  des  mains  dif- 
férentes ,  et  toutes  deux  sont  déférées  par  le  choix  libre 
du  roi ,  par  l'acte  absolument  arbitraire  de  sa  volonté. 

Il  donne  cependant  les  raisons  de  son  choix  :  c'est 
que  l'amour  naturel  d'une  mère  pour  ses  enfans  doit 
la  faire  préférer j  quant  à  la  tutelle  et  garde  de  leur 
personne;  mais  que  par  raison  et  honnêteté '_,  dames 
veuves  doivent  être  accompagnées  et  conseillées 
de  plus  prochains  parens  d'elles  et  de  leurs  enfans  j 
preudes  hommes  j  sages  et  vaillans.  Philippe,  duc 
de  Bourgogne,  était  second  frère  du  roi;  Louis,  duc 
de  Bourbon ,  était  frère  de  la  reine-  Non  seulement  ils 
devaient  l'aider  comme  tutrice  et  régente ,  mais ,  elle 
mourant,  ils  lui  étaient  substitués;  et  ils  étaient  pa- 
reillement substitués  l'un  à  l'autre ,  si  l'un  des  deux 
venait  à  mourir  avant  la  fin  de  la  régence.Enfm,  les 
autres  lettres  nommaient  un  conseil  nombreux ,  dont 
au  moins  douze  membres  devaient  donner  leur  avis 
sur  toutes  les  affaires  de  la  tutelle  et  du  gouvernement. 

Au  reste,  je  dois  avertir  que  j'ai  suivi,  dans  ce 
que  je  viens  de  dire,  les  dispositions  des  lettres  de 
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Charles  V,  telles  que  Dupuy  dit  les  avoir  extraites  du 
trésor  des  Chartes.  Mais  M.  Secousse  ,  qui  les  a  tirées 
de  ce  même  dépôt,  les  a  publiées  avec  de  grandes 
différences;  car  il  n'y  est  mention  que  de  la  tutelle, 
et  nullement  de  l'administration  :  de  sorte  que  tout 
ce  qui  concerne  le  gouvernement  de  l'Etat  dans  ces 
lettres,  telles  que  les  a  publiées  Dupuy  (i),  paraît  y 
être  interpolé.  Cette  interpolation   est  d'autant  plus 
manifeste ,  que  d'autres  lettres  du  roi ,  datées  du  même 
mois,  nomment  le  duc  d'Anjou,  l'aîné  des  frères  du 
roi ,  au  gouvernement  du  royaume  durant  la  minorité 
éventuelle  de  son  fils  aîné,  lui  donnant  à  cet  effet  au- 
torité et  pleine  puissance  _,  et  n'appelant  au  gouverne- 
ment le  duc  de  Bourgogne,  second  frère  du  roi,  que 
dans  le  cas  de  la  mort  du  duc  d'Anjou,  qui  était  l'aîné. 
Ces  deux  actes  paraissent  avoir  été  rédigés  le  même 
jour  ;  l'un  pour  déférer  la  tutelle  à  la  reine,  et  l'autre, 
la  régence  au  frère  aîné  du  roi.  Ces  deux  pouvoirs 
étaient  déférés  pour  des  considérations  différentes , 
qui,  pouvant  varier  selon  les  circonstances,  ne  sup- 
posaient aucun  droit  certain  selon  lequel  ils  dussent 
être  nécessairement  distribués.  Les  précautions  que 
Charles  V  avait  prises  ne  furent  pas  inutiles.  Il  mourut 
en  i38o,  et  laissa  pour  successeur  l'aîné  de  ses  fils,  en- 
core en  minorité ,  Charles  VI,  qui  n'avait  que  douze  ans. 


(i)  T.  1 ,  p.  227.  Ordonn.,  t  G,  p.  46.  Voy.  le  Traité  de 
la  majorité  des  rois  de  France ,  par  Dupuy,  5  vol.  in-8°,  y 
compris,  les  pièces  justificatives.  C'est  l'ouvrage  cité ,  sans  indi- 
cation de  titre ,  dans  tout  le  cours  de  cette  Dissertation.  (Ed.  C  L.) 
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XII.  La  reine  était  morte  en  1377.  Selon  les  lettres 
dont  je  viens  de  parler,  la  tutelle  était  alors  attribuée 
aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon ,  et  la  régence 
au  duc  d'Anjou  ;  mais  le  duc  d'Anjou  prétendit  réu- 
nir les  deux  pouvoirs,  comme  étant  aîné  du  duc  de 
Bourgogne  et  oncle  paternel  du  jeune  roi ,  dont  le  duc 
de  Bourbon  n'était  qu'oncle  maternel.  Le  Laboureur 
croit  que  les  lettres  dans  lesquelles  Charles  Y  avait  dé- 
claré cette  volonté,  ne  furent  regardées  que  comme 
de  simples  projets  ,  pour  n'  avoir  été  ^vérifiées  avec 
les  solennités  requises.  Ce  qui  est  manifeste,  c'est 
qu'on  n'y  eut  aucun  égard  ;  et  ce  que  le  feu  roi  avait 
réglé  ne  parut  inviolable  ni  comme  expression  de  la 
volonté  du  souverain ,  ni  comme  confirmation  d'un 
droit  établi. 

Outre  les  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon,  ap- 
pelés à  la  tutelle  par  Charles  V,  le  duc  de  Berri 
croyait  devoir  y  avoir  autant  de  part  que  le  duc  de 
Bourgogne  son  frère.  Il  y  avait  si  peu  de  principes 
pour  décider  ces  questions,  que  les  prétendans  con- 
vinrent de  les  faire  régler  à  l'amiable  par  quatre  ar- 
bitres ,  dont  la  délibération  fut  homologuée  au  Parle- 
ment le  2  octobre ,  quinze  jours  après  la  mort  du 
roi  (1).  Elle  n'avait  en  vue  que  de  prévenir  les  suites 
d'une  division  entre  les  princes,  qui  faisait  craindre 
un  éclat  funeste  et  prochain  :  elle  régla  donc  que  le 
duc  d'Anjou  serait  régent,  mais  que  sa  régence  ces- 
serait sitôt  que  le  jeune  roi  serait  sacré,  ce  qui  serait 

(1)  Dupuy,  t.  1  ,  p.  256. 
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incessamment  ;  qu'à  cet  effet ,  quoiqu'il  n'eût  que 
douze  ans,  le  régent  le  déclarerait  dgéj  et  consenti- 
rait qu'immédiatement  après  son  sacre,  il  gouvernât 
en  son  nom,  mais  par  l'avis  de  ses  quatre  oncles.  Le 
roi  fut  sacré  le  3  novembre  (i);  et  le  dernier  du 
même  mois,  les  quatre  princes  signèrent  un  acte 
d'accord  entre  eux,  où  ils  convinrent  que  le  duc 
d'Anjou  aurait  dans  le  conseil ,  composé  de  douze 
personnes,  la  présidence  et  prérogative,  selon  son 
degré  d'aînesse,  et  qu'il  ne  s'expédierait  aucunes 
grosses  et  pesantes  besognes  sans  son  consente- 
ment; quant  à  la  garde  des  personnes  du  roi  et  du 
prince  son  frère,  qu'elle  demeurerait  aux  ducs  de 
Bourgogne  et  de  Bourbon,  mais  que  les  officiers  qu'ils 
mettraient  auprès  des  jeunes  princes  n'y  seraient  mis 
qu'avec  l'agrément  des  ducs  d'Anjou  et  de  Berri. 
Ainsi  la  régence  fut  déférée  par  un  arbitrage  privé  ? 
et  sa  fin  fixée,  contre  toute  règle,  long-temps  avant  la 
fin  de  la  minorité.  Le  Parlement  enregistra,  l'acte  fut 
publié,  et  personne  ne  réclama.  Il  semble  que  rien 
ne  prouve  mieux  combien  il  y  avait  peu  de  principes 
reconnus  relativement  à  cet  objet,  qu'on  subordonnait 
toujours  aux  circonstances. 

XIII.  Cependant,  les  rois  agissaient  comme  se 
croyant  toujours  en  droit  de  pourvoir  à  la  régence  de 
leurs  Etats  et  à  la  tutelle  de  leurs  enfans,  dans  les 
cas  de  minorité.  Charles  VI  prit,  à  cet  égard,  des 
précautions  de  même  espèce  que  celles  qu'avait  prises 


(0  Dupuy,  t.  1  ,  p.  258,  d'après  l'original. 
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Charles  V  son  père,  en  i3y4  (i)-  H  fit  expédier  deux 
ordonnances  au  mois  de  janvier  1392-93,  Tune  pour 
confier  le  gouvernement  de  son  royaume,  s'il  mou- 
rait avant  la  majorité  de  son  fils  aîné ,  l'autre  pour 
régler  la  tutelle  de  ce  fils  mineur.  Par  la  première ,  il 
confiait  le  gouvernement,  garde  et  défense  du  royaume 
à  son  frère  le  duc  d'Orléans;  par  la  seconde,  il  nom- 
mait tutrice  principale  de  ses  enfans  mineurs,  la  reine 
sa  femme ,  et  il  lui  adjoignait  ses  oncles  paternels  les 
ducs  de  Berri,  de  Bourgogne,  son  oncle  maternel  le 
duc  de  Bourbon,  "et  le  duc  de  Bavière,  frère  de  la 
reine  sa  femme ,  les  substituant  les  uns  aux  autres ,  si 
quelqu'un  d'eux  mourait,  ou  si  la  reine  se  remariait, 
auquel  cas  elle  ne  pourrait  exercer  la  tutelle. 

Mais  dix  ans  après  (2),  il  fit  sur  ce  sujet  un  nouveau 
règlement  (au  mois  d'avril  i4o3).  Annulant,  en  tant 
que  besoin,  tout  ce  que  nous  venons  de  voir,  il  or- 
donne qu'après  sa  mort ,  l'aîné  de  ses  fils ,  en  quelque 
minorité  qu'il  soitj  lui  succède  sans  aucune  dila- 
tion;  soit  couronné  roi  le  plus  tôt  que  faire  se 
pourra  j  et  use  de  tous  ses  droits  de  roi^  sans 
qu  aucun  autre  j  tant  soit  prochain  de  son  sang_, 
entreprenne  bail_,  régence  ou  gouvernement  du 
royaume.  Il  ajoute  ensuite  cette  clause  remarquable, 
que  comme  a  père  appartient  disposer  après  lui  de 
la  garde  et  gouvernement  de  ses  enfans _,  il  veut 
que  les  siens,  s'ils  sont  mineurs  lors  de  sa  mort,  de- 

(1)  Ordofin.,  t.  7,  p.  550  et  535. 

(2)  Ibid.,  t.  8,  p.  581.  Diipuy,  t.  1  ,  p.  505. 
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meurent  sous  la  garde  et  gouvernement  de  la  reine 
leur  mère ,  et  (qu'elle  gouverne  au  nom  de  son  fils 
aînéj  et  jusqu'au  temps  de  sa  majorité,  tous  les  faits 
du  royaume j  appelés  par  elle  et  avec  elle  les  prin- 
ces du  sang  et  lignage _,  et  gens  du  conseil _,  dont  les 
délibérations  seront  prises  selon  les  voix  et  opi- 
nionsv,  selon  la  plus  grande  et  saine  partie _,  sans 
avoir  égard  à  la  grandeur ^  autorité  et  état  des  per- 
sonnes. Enfin,  dans  le  cas  où  la  reine  mourrait,  ou 
que  quelque  empêchement  la  mettrait  hors  d'état 
de  vaquer  au  gouvernement  de  son  fis  aine  mi- 
neur j  et  des  besognes  du  royamme^,  il  veut  quelles 
soient  administrées,  au  nom  du  roi,  par  les  princes 
du  sang  et  par  le  conseil.  Ces  lettres  furent  adressées 
aux  gens  du  Parlement ,  des  comptes  et  autres  Cours 
de  justice,  et  dûment  enregistrées  (i). 

Cette  loi  particulière  fut  non  seulement  confirmée, 
mais  rendue  générale  par  les  lettres  du  26  décem- 
bre i4°7  (2)-  Le  roi  y  dit  que  a  désirant  obvier  à  tous 
«  doutes  et  scrupules,  et  aux  grands  inconvéniens  qui 
«  sont  apparus  au  temps  passé  et  pourraient  ensuir  au 
<r  temps  advenir... ,  nous  ordonnons ,  décernons  et  dé- 
«  clarons  par  manière  de  loi ,  édit ,  constitution  et  or- 
«  donnance  perpétuelle  et  irrévocable...,  que  notre  fils 
«  aîné... ,  et  aussi  les  aînés  fils  de  nos  successeurs ,  en 
u  quelque  petit  âge  qu'ils  soient  au  temps  du  déceds 
h  de  nous  et  de  nos  dits  successeurs ,  soient  inconti- 

(t)  Ordonn.,  t.  8,  p.  581. 

(3)  Dupuy,  t.  1,  p.  Ô19,  etc.  Ordonn.,  t.  9,  p.  267. 
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t  nenl  appelés,  tenus  et  réputés  rois  de  France...,  cou- 
(  ronnés  et  sacrés  en  rois,  au  très-plus-tôt  que  faire  se 
(  pourra;  usent  et  jouissent  de  tous  droits  appartenais 

<  à  roi  de  France... ,  sans  que  quelconque  autre  ,  tant 

<  soit  prochain  de  leurlignage...,  puisse  ne  doive  entre- 
(  prendre  bail,  régence,  ou  autre  quelconque  gouver- 

<  nement  et  administration  dudit  royaume...  ;  toute- 
c  fois  ordonnons...  qu'ils  soient,  durant  leur  minorité, 
(  gardés ,  gouvernés  et  nourris  ;  et  les  faits ,  affaires  et 
(  besognes  du  royaume,  traités,  délibérés  et  appointés 
(  de  leur  autorité  et  en  leur  nom... ,  par  les  bons  avis, 
(  délibération  et  conseil  des  reines  leurs  mères j,  si 
(  elles  vivent _,  et  des  plus  prochains  du  lignage..., 
(  et  des  connétables  et  chanceliers  de  France,  et  sages 

<  hommes  du  conseil... ,  selon  les  voix  et  opinions  de 
(  la  grigneur  et  plus  saine  partie,  etc.  »  Ces  lettres 

furent  lues  en  lit  de  justice ,  en  la  grand' chambre  du 
Parlement  de  Paris. 

Je  me  suis  étendu  sur  ces  ordonnances  de  1 4o3  et 
1407,  parce  qu'elles  offrent  une  loi  précise  et  positive 
relativement  aux  régences.  Cependant ,  quoique  cette 
loi  n'ait  jamais  été  abrogée ,  nous  verrons  que  l'usage 
y  a  depuis  presque  toujours  dérogé. 

L'incapacité  de  gouverner  par  lui-même ,  à  laquelle 
la  maladie  réduisit  souvent  Charles  VI ,  pouvait  bien 
se  comparer  à  une  minorité.  Il  semble  donc  que  le 
gouvernement  du  royaume  devait  alors  passer  aux 
mains  de  celui  à  qui  la  régence  devait  être  déférée 
durant  les  minorités  des  rois ,  selon  la  loi  que  Char- 
les VI  lui-même  venait  d'établir;  mais  ce  ne  fut  point 
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celte  loi  qu'invoqua  Charles,  dauphin,  en  1420,  lors- 
qu'à l'âge  de  dix-sept  ans  il  prit  le  titre  de  régent j  du- 
rant la  maladie  du  roi  son  père.  Voici  comme  il  s'ex- 
prime dans  des  lettres  du  20  mars  de  cette  année  (1): 
«  Comme  après  qu'il  a  plu  à  Dieu  nous  laisser  seul 
((  fils  de  monseigneur,  son  vrai  héritier  et  successeur 
a  de  sa  couronne,  et  parce  ayons  pris,  comme  il 
«  nous  appartenait  et  appartient  a  et  à  nul  autre  j 
«  attendu  les  notoires  exoines  et  empêchemens  de 
<(  mondit  seigneur ,  la  régence  et  administration  de 
«  ce  royaume,  etc.  » 

Ces  lettres  furent  enregistrées  au  Parlement  de 
Toulouse.  Ce  ne  fut  donc  point  en  vertu  de  la  loi 
émanée  de  Charles  VI,  mais  par  le  droit  que  lui 
donnait  sa  qualité  d'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne ,  que  le  dauphin  Charles  se  déclara  régent  du 
royaume,  sans  faire  mention  des  droits  de  sa  mère,  ni 
de  l'obligation  de  consulter  un  conseil. 

XIV.  Après  la  mort  de  son  père  il  fut  roi,  en  1422, 
sous  le  nom  de  Charles  VII,  et  laissa  pour  héritier 
de  sa  couronne ,  en  1 46 1 ,  Louis  XI  son  fds ,  âgé  de 
trente-neuf  ans  :  ainsi  il  n'y  eut  alors  ni  minorité  ni 
régence.  A  la  mort  de  Louis  XI,  le  3o  août  l483, 
son  fils  et  son  successeur  Charles  VIII ,  né  le  3o  juin 
1470,  avait  par  conséquent  treize  ans  et  deux  mois; 
ainsi  sa  quatorzième  année  était  commencée;  et  la 
majorité  était  acquise ,  lorsque  le  prince  mineur  avait 
atteint  cette  quatorzième  année,  selon  la  loi  de  i374 

(1)  Ordonn.,  t.  Il  ,  p.  40  et  59. 
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dont  j'ai  parlé  :  il  n'y  eut  donc  point  encore  de  régence 
à  l'avènement  de  Charles  VU1. 

Cependant,  ce  prince  était  trop  jeune  pour  n'avoir 
pas  besoin  de  guides.  Le  roi  son  père  y  avait  pourvu 
par  son  testament;  mais  en  les  choisissant,  il  s'était 
écarté  absolument  des  bases  de  la  loi  de  1407  ■>  qui 
indiquait  la  reine-mère  du  jeune  prince ,  si  elle  vi- 
vait, et  les  plus  prochains  du  lignage  j  puisque 
c'était  à  eux  que  cette  loi  déférait  la  tutelle  et  la  ré- 
gence en  cas  de  minorité.  Or,  Louise  de  Savoie ,  mère 
de  Charles ,  vivait  encore  à  la  mort  de  Louis  XI  ;  le 
premier  prince  du  sang  était  Louis,  duc  d'Orléans, 
petit  -  fils  de  Charles  V.  Ni  ce  prince  ni  la  reine- 
mère  lie  fuient  nommés  par  Louis  XI  pour  veiller 
sur  la  personne  de  son  fils  et  sur  l'administration  du 
royaume  :  il  leur  préféra  sa  fille  aînée,  Anne,  mariée 
depuis  i474  à  Pierre  de  Bourbon,  sire  de  Beaujeiv, 
sœur  du  jeune  prince,  mais  d'environ  dix  ans  plus 
âgée  que  lui. 

Louis  XI  avait  pris  la  précaution  de  faire  jurer  à 
son  fils  et  au  duc  d'Orléans  qu'ils  observeraient  sa 
volonté  ;  et  leurs  ser mens  avaient  été  envoyés  au  Par- 
lement, qui  les  avait  insérés  dans  ses  registres.  Néan- 
moins, des  protestations  cou  ire  ces  dispositions  écla- 
tèrent dès  que  Louis  XI  fut  mort.  La  reine-  mère 
réclama  aussi  ses  droits;  mais  elle  mourut  elle-même 
peu  de  temps  après.  Le  duc  d'Orléans  représenta  les 
siens,  et  réclama  contre  le  serment  qu'on  avait  exigé 
de  lui.  On  assembla  les  Etats-Généraux  pour  décider 
ces  questions;  et   ils  s'en  occupèrent  sans  délai.   Je 
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n'entrerai  point  dans  les  détails  connus  que  les  rela- 
tions de  ces  Etats  nous  ont  conservés  (i)  :  je  me  con- 
tenterai de  dire  qu'ils  laissèrent  la  garde  de  la  per- 
sonne du  jeune  roi  à  ceux  qui  l'avaient  eue  jusqu'alors  , 
c'est-à-dire  à  sa  sœur  Anne  de  Beaujeu;  se  confor- 
mant à  l'esprit  de  la  loi  de  i4°7>  sans  la  rappeler,  en 
déclarant  que  les  affaires  de  l'Etat  se  décideraient 
dans  un  conseil ,  à  la  pluralité  des  voix ,  et  que  le 
duc  d'Orléans  serait  président  de  ce  conseil ,  comme 
premier  prince  du  sang  et  héritier  présomptif  de  la 
couronne.  Après  lui ,  et  en  son  absence ,  le  duc  de 
Bourbon ,  connétable  de  France ,  devait  présider  le  con- 
seil; enfin  le  sire  de  Beaujeu,  puis  les  autres  princes, 
selon  l'ordre  de  leur  naissance.  Pour  achever  d'orga- 
niser le  conseil,  les  Etats  voulurent  qu'on  tirât  de 
leur  sein  douze  nouveaux  conseillers  qu'on  adjoin- 
drait aux  anciens. 

Malgré  la  décision  des  Etats,  Anne  de  Beaujeu  et 
son  mari  s'emparèrent  de  toute  l'autorité  (2).  Le  duc 
d'Orléans  crut  pouvoir  en  porter  ses  plaintes  au  Par- 
lement, le  17  janvier  i4^4;  niais  le  Parlement  répon- 
dit qu'il  était  institué  pour  administrer  justice  _,  et 
navait  administration  de  guerre  ^  de  finances _,  ni 
du  fait  et  gouvernement  du  roi  ni  de  grands  princes. 
On  sait  les  troubles  et  les  guerres  que  ces  divisions 
firent  naître.  Au  milieu  de  ces  désordres,  on  ne  con- 


(1)  Garnier,  Histoire  de  France,  t.  10,  p.  104,  in-4rt. 
(a)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  128  et  416 ,  d'après  les  registres  du  Par 
lcment. 
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vint  d'aucune  base  constante  sur  l'attribution  des 
pouvoirs,  dans  les  cas  où  le  souverain  ne  pouvait  les 
exercer  lui-même. 

XV.  Louis  XII,  qui  succéda  à  Charles  VIII,  était 
majeur  lorsqu'il  monta  sur  le  trône  ;  ainsi  ce  change- 
ment de  règne  ne  ramena  point  la  discussion  des 
questions  sur  la  tutelle  et  la  régence.  Louis  XII  ré- 
gnait depuis  sept  ans,  en  i5o5,  et  était  dans  la  qua- 
rante-troisième année  de  son  âge  :  il  n'avait  que  deux 
filles,  et  l'héritier  présomptif  de  sa  couronne  était 
François,  duc  de  Valois.  Il  résolut  de  marier  Claude, 
sa  fille  aînée,  avec  ce  prince,  âgé  pour  lors  seulement 
de  dix  ou  onze  ans  (i).  La  princesse  n'en  avait  elle- 
même  qu'environ  six  ;  elle  fut  fiancée  au  duc  de  Va- 
lois, le  21  mai.  Le  dernier  du  même  mois,  Louis  XII 
fit  son  testament ,  par  lequel ,  dans  le  cas  où  à  sa  mort 
il  ne  lai  resterait  d'autres  enfans  que  Claude  sa  fille , 
il  lui  donnait  toutes  les  terres  et  seigneuries  qu'il 
avait  au-delà  des  monts,  ou  celles  en  France  dont  il 
pouvait  disposer;  nommant  à  la  tutelle  de  cette  prin- 
cesse, tant  qu'elle  serait  mineure,  et  au  gouverne- 
ment de  ses  biens ,  la  reine  Anne  son  épouse  ;  voulant 
que  les  affaires  du  royaume  fussent  conduites  par  elle , 
conjointement  avec  Louise  de  Savoie,  comtesse  d'An- 
goulême,  mère  du  duc  de  Valois,  appelant  avec  elle 
le  cardinal  d'Amboise,  le  comte  de  Nevers,  le  chan- 
celier et  quelques  autres;  enjoignant  à  sa  fille  de  faire 
sa  demeure  dans  le  royaume,  jusqu'à  ce  que  son  ma- 

(i)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  427. 
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nage  avec  le  duc  de  Valois  fût  consommé.  On  ne  pou-» 
vait  s'écarter  davantage  de  ce  qui  avait  été  réglé  ou 
observé  précédemment. 

Mais  Louis  XII  ne  mourut  qu'en  i5i 4 ?  et  son  tes- 
tament resta  sans  effet,  le  nouveau  roi,  François  Ier, 
ayant  alors  vingt -un  ans,  et  par  conséquent  étant 
majeur  depuis  long-temps.  D'ailleurs ,  la  reine  Anne 
était  morte  un  an  avant  son mari.  Il  ne  résulte  pas 
moins  de  ce  testament  que  Louis  XII  s'était  cru  en 
droit  de  disposer,  éventuellement  de  la  régence  de  son 
royaume,  et  de  la  confier  absolument  aux  deux  mères, 
l'une  de  sa  fille ,  l'autre  de  son  présomptif  héritier,  avec 
qui  sa  fille  était  fiancée.  Ce  prince  ne  reconnaissait 
donc  point  de  loi  de  l'Etat  qui  réglât  nécessairement 
les  régences  dans  les  cas  de  minorité. 

XVI.  Ce  pouvoir  que  Louis  XII  s'était  cru  en  droit 
d'exercer  en  disposant  arbitrairement  de  la  régence , 
son  successeur  en  usa  d'une  manière  encore  plus  mar- 
quée et  avec  plus  de  solennité.  A  peine  François  1er 
fut-il  sur  le  trône ,  qu'il  se  disposa  à  partir  pour  porter 
la  guerre  en  Italie ,  et  confia ,  durant  son  absenee , 
la  régence  de  son  royaume  à  la  duchesse  d'Angoulème 
sa  mère.  Cet  acte  ne  déposait  que  pour  un  temps  l'exer- 
cice d'un  pouvoir  qui  ne  subsistait  pas  moins  entre  ses 
mains,  puisque ,  quoiqu' absent ,  il  régnait  toujours: 
mais  ce  même  prince  donna  ,  quelques  années  après  , 
une  translation  formelle  de  ce  pouvoir  même ,  et  qui 
caractérisait  bien  davantage  le  droit  qu'il  s'attribuait 
4'en  disposer  à  son  gré. 

Ayant  été  fait  prisonnier  à  la  bataille  de  Pavie ,  à 
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la  tin  de  février  i525  (i),  transféré  en  Espagne,  et 
voyant  qu'on  mettait  sa  liberté  à  un  prix  auquel  les 
intérêts  de  sa  couronne  ne  lui  permettaient  pas  de 
consentir,  François  préféra  d'abdiquer  la  royauté.  Par 
un  édit  fait  à  Madrid ,  au  mois  de  novembre ,  il  or- 
donne que  François ,  pour  lors  son  fils  aîné ,  et  qui , 
comme  l'on  sait ,  ne  lui  survécut  pas ,  soit_,  dès^à  pré- 
sent j  déclaré _,  tenu  et  réputé  roi  très-chrétien  de 
France  j  et  comme  roij  couronné  et  sacré.  Mais 
comme  ce  jeune  prince  était  sous  l 'âge  de  puberté 
et  moindre  d'ans^  il  veut ,  par  le  même  édit ,  que  la 
ducbesse  d'Angoulême ,  qui  jusqu'alors  avait  exercé 
la  régence  en  France  pendant  qu'il  avait  fait  la  guerre 
en  Italie,  selon  les  pouvoirs  qu'il  lui  a\ait  confiés,  de- 
meure seule  gouvernante  et  régente  du  jeune  prince  j 
même  après  qu'il  serait  couronné _,  sacré  et  reçu 
roi.  Il  lui  donne  la  même  autorité  sur  ses  autres 
enfans;  il  l'exhorte  à  tenir  toujours  autour  d'elle  et 
du  roi  le  conseil  dont  il  l'avait  investie ^  et  dont  elle 
pourrait  changer  les  membres  à  sa  volonté.  Il  con- 
firme,  en  tant  que  besoin,  les  facultés  et  puissance 
dont  il  l'avait  précédemment  revêtue  comme  régente  ; 
quittant  et  absolvant  ses  sujets  de  leur  serinent,  foi 
et  hommage,  qu'ils  prêteront  à  son  fils,  retenant  seu- 
lement le  droit  de  retour  à  sa  couronne ,  dans  le  cas 
où  il  obtiendrait  délivrance  de  sa  personne  (2).  Cet 
édit  fut  enregistré  au  Parlement  sans  aucune  réclama- 

(1)  Dupuy,  t.  1 ,  p.  469. 
(i)Ibid.,  p.  136. 
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lion.  On  reconnaissait  donc  par-là  que  le  roi  avait  le 
droit  de  disposer  de  la  régence  pour  le  temps  où  il 
cesserait  d'être  roi.  On  sait  qu'il  obtint  sa  liberté  Tan- 
née suivante,  par  le  traité  de  Madrid, signé  le  14  jan- 
vier i52Ô  ,  et  qu'il  revint  dans  son  royaume  prendre 
les  rênes  du  gouvernement.  Il  ratifia  tout  ce  que  la 
régente  avait  fait,  et  confirma  ses  pouvoirs,  déclarant 
nulles  quelques  limitations  que  le  Parlement  pouvait 
y  avoir  mises  ;  preuve  qu'il  ne  croyait  pas  que  le  Par- 
lement en  eût  eu  le  droit.  L'édit  rendu  à  ce  sujet  fut 
enregistré  au  conseil ,  en  présence  des  présidens  et 
conseillers  du  Parlement,  le  24  juillet  i52y  (i). 

XVII.  François  Ier  régna  encore  vingt  ans;  et  lors- 
qu'il mourut,  en  i5^,  Henri,  deuxième  du  nom,  le 
seul  fils  qui  lui  restât  pour  lors,  avait  vingt-neuf  ans. 
Son  avènement  au  trône  ne  donna  donc  point  lieu  à 
une  régence.  Mais  en  i552,  Henri  ayant  projeté  de 
se  rendre  à  son  armée  hors  du  royaume ,  tint  un  lit 
de  justice  le  1 2  février,  où  il  déclara  que ,  durant  son 
absence,  il  laisserait  la  reine  Catherine  de  Médicis, 
sa  femme ,  pour  gouverner  en  qualité  de  régente ,  avec 
son  fils  et  son  conseil  (2).  Le  Parlement  répondit 
qu'il  obéirait  à  la  reine,  au  dauphin  et  à  ceux  du 
conseil  auxquels  le  roi  donnerait  pouvoir  de  com- 
mander en  son  absence.  Dupuy  doute  qu'il  y  ait  eu 
alors  des  lettres  de  régence  expédiées;  mais  ce  qui 

(1)  Dupuy,  t.  1,  p.  485. 

(2)  Ibid.,  p.  137  et  489.  Gainier,  Histoire  de  France, 
t.  15,  p.  485  ,  in-4". 
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donne  lieu  de  le  croire,  c'est  que  la  reine  paraît  avoir 
pris  dès  lors  le  titre  de  régente. 

Ce  titre  lui  fut  confirmé  en  1 553 ,  par  les  lettres 
du  i5  août,  enregistrées  au  Parlement  le  3i.  Le  roi, 
de  retour  après  une  courte  absence,  ayant  délibéré 
d'aller  de  nouveau  rejoindre  son  armée,  nomma  des 
députés  et  conseillers  pour  résider  auprès  de  la 
reine j,  et  avoir  la  conduite  et  direction  des  affaires :> 
avec  sa  participation  (i), 

XYIII.  Henri  II  mourut  en  i559,  laissant  pour 
successeur  François  II,  âgé  de  seize  ans,  et  par  con- 
séquent majeur,  mais  qui  mourut  lui-même  le  dix- 
septième  mois  de  son  règne.  Charles  son  frère  n'avait 
que  dix  ans  et  demi ,  et  sa  minorité  nécessitait  une 
régence.  La  reine  voyant  le  jeune  roi  à  l'extrémité , 
songea  à  s'assurer  du  pouvoir  :  les  précautions  qu'elle 
prit  pour  y  parvenir,  et  les  obstacles  qu'elle  eut  à 
vaincre,  prouvent  l'incertitude  dans  laquelle  on  était 
sur  la  validité  de  ses  prétentions.  En  effet,  on  a  vu 
que,  dans  les  minorités  des  rois,  la  régence  avait  été 
quelquefois  déférée  au  premier  prince  du  sang,  plus 
souvent  aux  reines-mères;  que  même  une  loi  positive 
avait  aboli  la  régence  proprement  dite,  en  concen- 
trant l'autorité  dans  un  conseil  d'administration.  Si 
Catherine,  comme  reine-mère,  avait  des  droits,  An- 
toine de  Bourbon,  roi  de  Navarre,  premier  prince  du 
sang ,  pouvait  faire  valoir  les  siens  ;  et  si  on  s'en  rap- 
portait à  des  Etats  -  Généraux ,  ils  pouvaient  préférer 

(i)  Dupuy,  t.  i  ,  p.  490. 
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l'administration  d'un  conseil  nombreux  de  gens  im- 
partiaux, à  celle  d'une  seule  personne,  toujours  sus- 
pecte d'avoir  des  intérêts  particuliers. 

Dans  ces  conjonctures,  la  reine  projeta  et  vint  à 
bout,  avant  la  mort  du  roi,  d'obtenir  du  roi  de  Na- 
varre une  renonciation  formelle  à  la  régence  qu'il  lui 
abandonnait  ;  en  récompense ,  elle  lui  promit ,  mais 
de  bouche  seulement,  de  lui  donner  la  lieutenance- 
générale  du  royaume ,  sitôt  qu'elle  serait  régente.  Les 
circonstances  critiques  dans  lesquelles  se  trouvait  pour 
lors  le  roi  de  Navarre ,  le  déterminèrent  à  accepter 
cet  accord.  L'acte  de  renonciation  fut  passé  avant  la 
mort  du  roi,  qui  expira  le  5  décembre  i56o. 

Le  roi  de  Navarre ,  les  princes ,  et  autres  gens  du 
conseil  (i),  arrêtèrent  sur-le-champ  que  l'administra- 
tion  ne  pourrait  être  remise  en  de  meilleures  mains 
qu'en  celles  de  la  reine-mère  ;  et  dès  le  lendemain , 
le  nouveau  roi ,  Charles  IX ,  âgé  de  dix  ans ,  leur 
déclara  qu'en  lui  continuant  leurs  services,  ils  de- 
vaient obéir  aux  commandemens  de  sa  mère.  Deux 
jours  après ,  il  adressa  au  Parlement  des  lettres  mis- 
sives (2)  par  lesquelles  il  l'informa  que ,  vu  sa  mino- 
rité ,  il  avait  prié  sa  mère  de  prendre  en  main  l'ad- 
ministration du  royaume,  aidée  des  avis  du  roi  de  Na- 
varre son  oncle,  et  du  conseil  du  feu  roi  son  frère  (3). 
Le  Parlement  répondit  en  applaudissant  au  choix  du 

(1)  Dripuy,  t.  2,  p.  55  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  p.  37,  etc. 

(3)  Ibid.,  p.  40. 
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roi ,  et  l'assurant  de  son  obéissance.  Le  mot  de  régence 
n'est  point  employé  :  on  regardait  cette  forme  comme 
abolie;  et  c'était  le  roi  mineur  qui  seul,  et  de  sa  propre 
volonté  ,  confiait  aux  mains  qu'il  voulait  choisir,  l'ad- 
ministration de  son  Etat,  forme  qui  se  rapprochait 
de  la  loi  de  1407?  en  vertu  de  laquelle  tous  les  actes 
du  roi  mineur  devaient  être  émanés  de  lui ,  quelle 
que  fût  sa  minorité.  En  conséquence ,  le  roi ,  neuf 
jours  après,  assembla  son  conseil  (1),  à  la  tête  duquel 
était  le  roi  de  Navarre ,  et  régla  la  manière  dont  les 
affaires  du  gouvernement  seraient  traitées.  Le  roi  de 
Navarre  se  trouva  donc  avoir,  après  la  reine ,  la  prin- 
cipale place  dans  l'administration  ;  ce  qui  équivalait 
à  peu  près  à  la  promesse  qu'elle  lui  avait  faite  de  la 
lieutenance-générale  du  royaume. 

Cependant  les  Etats-Généraux,  convoqués  depuis 
quelque  temps,  avaient  fait  l'ouverture  de  leurs  séan- 
ces le  i3  décembre.  Nonobstant  la  renonciation  du 
roi  de  Navarre  à  ses  prétentions  sur  la  régence,  quel- 
ques députés  voulurent  mettre  cette  matière  sur  le  ta- 
pis (2)  ;  mais  ils  insistèrent  en  vain.  L'autorité  supé- 
rieure accordée  à  la  reine  fut  confirmée  par  les  Etats, 
et  dès  lors  elle  se  regarda  comme  tenant  ses  pouvoirs 
des  Etats.  Ainsi,  lorsque  le  roi  déclara,  en  son  lit  de 
justice  tenu  à  Rouen  le  17  août  i563,  qu'il  avait  at- 
teint sa  majorité  (3) ,  elle  remit  solennellement  aux 


(i)Dupny,  t.  2,  p.  45. 

(2)  Daniel,  Hist.  de  France. 

(3)  Dupny,  t.  S,  p.  49  et  84b 
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mains  de  son  fils  V administration  de  son  royaume , 
qui  lui  avait  été  baillée  par  les  Etats  :  ce  sont  les 
termes  dont  elle  se  servit  (i).  Les  partisans  du  roi  de 
Navarre  auraient  bien  voulu  que  les  pouvoirs  de  la 
reine  eussent  été  réduits  à  ceux  de  tutrice  de  son  fils , 
tandis  que  la  lieutenance-générale  du  royaume,  don- 
née au  roi  de  Navarre ,  lui  aurait  assuré  l'autorité  prin- 
cipale; mais  les  délibérations  des  États  s  étaient  bornées 
à  ratifier  l'accord  entre  le  roi  de  Navarre  et  la  reine, 
à  demander  qu'il  fût  fait  quelques  changemens  par 
rapport  au  conseil,  et  à  requérir  qu'il  fût  statué,  par 
un  édit,  que  toutes  les  fois  que  le  sceptre  tomberait 
aux  mains  d'un  prince  au-dessous  de  vingt  ans,  ou 
incapable  de  gouverner,  les  Etats  s'assembleraient 
pour  régler  la  forme  d'administration  et  composer 
un  conseil  de  régence.  L'édit  ne  fut  point  rendu,  et 
le  droit  public  de  France,  à  cet  égard,  ne  fut  pas  plus 
fixé  qu'il  ne  l'avait  été  jusqu'alors. 

Charles  IX  se  voyant  dangereusement  malade  en 
i5y4  (2)?  et  son  successeur  Henri,  pour  lors  roi  de 
Pologne,  étant  loin  de  la  France,  confia,  par  ses  lettres 
du  3o  mai,  jusqu'au  retour  de  Henri,  l'administra- 
tion de  l'Etat  à  la  reine  sa  mère ,  qui  en  avait  été 
chargée  durant  sa  minorité ,  et  qui  continuait  d'en 
avoir  la  direction.  Le  roi  ajouta  quelle  y  avait  été 
appelée  du  consentement  et  réquisition  des  Etats  j 
après  la  mort  de  François  II.  Charles  mourut  le  len- 

(i)  Garnier,  t.  15,  p.  161,  etc. 
(2)  Dupuy,  t.  2,  p.  213  et  suiv. 
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demain.  Ses  lettres,  portées  au  Parlement,  y  furent 
enregistrées  le  3  juin,  après  l'acceptation  de  la  reine, 
sur  la  supplication  des  princes  du  sang,  des  pairs  et 
du  Parlement  même.  Dans  ces  lettres  et  dans  l'enre- 
gistrement, le  mot  régence  est  employé  pour  carac- 
tériser le  pouvoir  qui  était  déféré  (i).  Dans  la  déli- 
bération du  Parlement,  il  est  dit  que  le  roi  n'avait 
fait  que  prévenir  V  office  _,  tant  des  princes  que  de 
la  cour  des  pairs;  ce  qu  eux-mêmes  eussent  fait  _, 
sans  aucun  contredit  _,  pour  nommer  h  la  régence 
de  ce  royaume  la  reine-mère. 

XIX.  Les  lettres  de  Charles  IX  et  la  nouvelle  de 
sa  mort  ayant  été  envoyées  en  Pologne ,  à  Henri  III , 
son  frère  et  son  successeur,  ce  prince  ratifia  les  pou- 
voirs donnés  à  la  reine  leur  mère ,  et  les  augmenta 
même,  au  point  de  l'autoriser,  de  la  façon  la  plus 
expresse  et  avec  le  plus  grand  détail,  a  faire  jusqu'à 
son  retour  tout  ce  atei'exigerait  l'administration  du 
royaume,  tout  ainsi  que  lui-même  pourrait  faire _,  si 
présent  en  personne  y  était.  Les  lettres  de  Henri, 
données  àCracovie,  le  i5  juin  15^4?  furent  enre- 
gistrées à  Paris,  au  Parlement,  le  5  juillet  suivant, 
sans  aucune  modification ,  d'où  il  résulte  que  le  Par- 
lement reconnaissait  le  droit  que  le  roi  avait  de  dis- 
poser de  la  régence,  soit  durant  son  absence,  soit 
même  après  sa  mort,  durant  l'interrègne  qui  pourrait 
survenir. 

XX.  Henri  IV  succéda  à  Henri  III  en  1 589 ,  comme 

(1)  Dupuy,  t.  2,  p.  220. 

J.   I1C  L1V.  11 


(  338  ) 

descendant  de  Robert,  comle  de  Clermont,  l'un  des 
fils  de  saint  Louis,  et  qui  avait  épousé  l'héritière  de 
Bourbon.  Ainsi  la  branche  de  Bourbon  remplaça, 
sur  le  trône  de  France,  la  branche  de  Valois,  dont 
il  ne  restait  plus  d'héritiers  mâles.  Ce  chançement 
n'occasionna  point  de  régence;  Henri IV avait  trente- 
six  ans.  Mais  il  fut  assassiné  le  14  mai  16 10,  n'ayant 
que  deux  fils,  dont  l'aîné,  Louis  XIII,  n'était  que 
dans  sa  neuvième  année.  Ce  jour  même,  la  reine, 
Marie  de  Médicis ,  fit  annoncer  au  Parlement  ce  fu- 
neste événement  (1),  désirant  qu' il  délibérât  sur  ce 
qui  était  h  faire.  Les  gens  du  roi  requirent  aussitôt 
que  la  reine  fût  déclarée  régente  j,  pour  être  par 
elle  pourvu  aux  affaires  du  ro jaunie  pendant  le 
bas  âge  de  son  flsj  avec  toute  puissance  et  auto- 
rité. Cet  arrêt  fut  prononcé  sur  le  champ.  Le  lende- 
main, le  roi,  accompagné  de  la  reine  sa  mère,  vint 
au  Parlement  tenir  son  lit  de  justice.  Il  demanda  que 
la  Cour  délibérât  sur  ce  que  le  chancelier  était  chargé 
de  représenter.  Le  premier  président  dit  qu'//  nj 
avait  point  de  délibération  a  faire;  et  que  la  qualité 
de  régente  ayant  été  déclarée  par  V arrêt  du  jour 
précédent _,  il  ne  restait  qu'à  le  publier. 

Le  chancelier,  dans  son  discours ,  fit  un  grand  éloge 
de  la  reine  (2)  ,  et  attesta  que  le  feu  roi  avait  dit  sou- 
vent qu'//  avait  intention  de  lui  remettre  entière- 
ment,, après  sa  mortj  l'administration  des  affaires 

(1)  Dupuy,  t.  2,  p.  240  et  suiv. 
(?.)  Ibid.,  p.  248  et  suiv. 
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de  son  royaume  >  et  que  peu  de  jours  avant  ce  fatal 
accident j  il  avait _,  en  présence  de  plusieurs  ^  dé- 
claré cette  même  intention ;_,  si  souvent  réitérée.  En 
conséquence,  il  fut  arrêté  que,  conformément  à  l'arrêt 
de  la  veille ,  la  reine  serait  régente;  et  l'arrêt  fut  pu- 
blié ,  après  avoir  entendu  les  conclusions  de  l'avocat- 
général  Servin  ,  qui  répéta  que  l'intention  du  feu  roi , 
souvent  déclarée ,  était  que  la  reine  eût  après  lui  le 
gouvernement  du  royaume ,  et  de  la  personne  de  son 
fils  mineur,  ayant,  à  ce  dessein,  voulu  qu'elle  fût  ins- 
truite des  affaires  de  l'Etat.  Il  est  évident  que  le  Par- 
lement disposait  seul  de  la  régence  en  cette  occasion  ; 
et  c'était  la  première  fois.  Il  est  vrai  que  le  chance- 
lier et  les  gens  du  roi  avaient  indiqué ,  pour  appuyer 
son  arrêt ,  que  le  feu  roi  avait  manifesté  son  intention 
de  déclarer  la  reine  régente  ;  mais  l'arrêt  ne  fait  au- 
cune mention  de  ce  motif.  Ainsi  le  Parlement  pro- 
nonçait comme  étant  le  maître  absolu  de  disposer  de 
la  régence ,  lorsqu'il  n'y  avait  pas  été  pourvu  provi- 
soirement par  le  roi  qui  laissait  le  trône  vacant. 

XXI.  Louis  XIII  mourut  le  14  mai  i643  (i);mais 
dès  le  20  avril,  sentant  les  approches  de  sa  fin,  il  avait 
mandé  le  Parlement,  qui  s'était  rendu  près  de  son  lit, 
et  auquel  il  avait  déclaré  que  désirant  régler  l'ordre 
qu'il  voulait  être  gardé  après  lui  dans  son  royaume , 
il  avait  dressé  une  déclaration  à  cet  etfet,  et  qu'il  or- 
donnait qu'elle  fut  vérifiée  le  lendemain  en  Parle- 
ment, où  elle  serait  portée  par  son  frère,  par  le  prince 

(i)  Dnpuy,  t.  2,  p.  322  et  suiv. 
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de  Conclu  et  le  chancelier  ;  ce  qui  fut  fait.  La  décla- 
ration fut  lue.  Elle  portait  :  ce  Qu'avenant  son  décès 
ce  avant  que  son  fils  aîné  fût  entré  dans  la  quatorzième 
ce  année  de  son  âge,  il  voulait  que  la  reine  son  épouse, 
«  mère  de  ses  enfans ,  fût  régente  en  France  ;  qu'elle 
ce  eût  l'éducation  et  l'instruction  de  ses  dits  enfans , 
<c  avec  l'administration  et  gouvernement  du  royaume, 
<(  tant  que  durerait  la  minorité  de  celui  qui  serait  roi, 
ce  avec  l'avis  du  conseil^  et  que  ce  conseil  seraii  coin- 
ce posé  du  prince  de  Condé ,  du  cardinal  Mazarin , 
ce  du  chancelier  Seguier,  du  surintendant  des  finances 
ce  Bouthillier,  et  de  Chavigny,  secrétaire  d'Etat  ;  dé- 
cc  fendant  expressément  d'apporter  aucun  changement 
ce  audit  conseil ,  où  toutes  les  affaires  d'Etat  seraient, 
ce  délibérées  à  la  pluralité  des  voix  ,  etc.  » 

Les  gens  du  roi  requirent  la  publication  et  Fenre- 
gistrement  de  ces  lettres,  disant,  entre  autres  choses, 
sur  la  nomination  de  la  reine  à  la  régence ,  qu'après 
neuf  exemples  dans  ce  royaume,  elle  était  rendue 
ordinaire  et  légitime  (i).  La  déclaration  fut  lue,  pu- 
bliée et  enregistrée  le  21  avril.  Le  roi  y  disait  for- 
mellement que  les  rois  ses  prédécesseurs  avaient 
ju géj  avec  grande  rai 'son _,  que  la  régence  du  royaume 
et  l'instruction  des  rois  mineurs  ne  pouvaient  être 
déposées  plus  avantageusement  qu'en  la  personne, 
des  mères  des  rois  (2).  Rien  ne  paraissait  plus  res- 
pectable que  cette  dernière  volonté  de  Louis  XIII  ; 


(1)  Dupuy,  t.  2,  p.  329. 
(3)  Ihid.,  p.  353. 
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le  Parlement  semblait,  par  l'enregistrement  pur  et 
simple ,  déterminé  à  y  obéir  ;  mais  il  se  crut  en  droit 
de  s'en  écarter  lorsque  le  roi  fut  mort.  Ce  prince  mou- 
rut, comme  je  l'ai  dit,  le  14  niai  i643;  et  le  1 8,  le 
nouveau  roi,  Louis  XIV,  amené  par  la  reine  sa  mère, 
vint  au  Parlement  tenir  son  lit  de  justice  (i).  Là,  le 
duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  déclarèrent  qu'ils 
ne  prétendaient  tirer  aucun  avantage  des  clauses  par- 
ticulières qui  les  concernaient  dans  la  déclaration  du 
feu  roi  sur  la  régence  ;  après  quoi  le  chancelier  dit 
qu'il  était  à  désirer  que  la  reine  prit  la  régence,,  mais 
avec  pirissaTice  et  liberté  entière _,  ainsi  que  l'avaient 
proposé  le  duc  d'Orléans  et  le  prince  de  Condé  (2). 
L'avocat-général  Orner  Talon  exposa  ensuite  que,  dans 
la  minorité  des  rois  de  France j  les  princes  du  sang 
et  les  grands  ojjiciers  de  la  couronne  étaient  conseils- 
nés  de  la  régence j  les  uns  appelés  par  la  naissance j 
les  autres  par  élection;  mais  que  le  conseil  devait 
agir  par  persuasion  et  non  par  nécessité;  et  que 
toutes  les  précautions  contraires  à  la  pleine  liberté  de 
celui  qui  commande  et  qui  consulte,  dérogeaient  aux 
principes  et  a  V unité  de  la  monarchie.  Il  observa  que 
les  clauses  de  cette  .espèce ,  dans  les  déclarations  du 
roi  sur  la  régence,  n'avaient  été  consenties  qu'avec 
douleur,  et  vérifiées  par  l'obéissance  seule  du  Parle- 
ment ;  qu 'il  fallait  conserver  au  roi  son  autorité  toute 
entière  j  sans  dépendance  ni  participation  quelcon- 


(1)  Dupuy,  t.  2,  p.  562  et  suiv. 

(2)  Ibid.,  p.  ")76,  etc. 
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que  j,  e-t  à  la  reine  son  pouvoir  légitime.  Il  conclut 
donc  par  requérir  que  la  reine  fût  déclarée  régente  _, 
conformément  h  la  volonté  du  feu  roi;  le  duc  d'Or- 
léans, lieutenant-général  et  chef  du  conseil,  sous  l'au- 
torité de  la  reine ,  et ,  en  son  absence ,  le  prince  de 
Condé;  qu'il  demeurât  au  pouvoir  de  la  reine  de  choisir 
les  membres  du  conseil ,  et  qu'elle  ne  fut  point  as- 
sujettie à  régler  ses  décisions  sur  la  pluralité  des  voix. 
Le  chancelier  ayant  recueilli  les  opinions ,  prononça , 
au  nom  du  roi ,  et  selon  l'avis  unanime ,  un  arrêt 
conforme  aux  conclusions. 

On  a  vu  qu'en  1 6 1  o  le  Parlement  avait  déféré  la 
régence  à  laquelle  Henri  IV  n'avait  point  pourvu  :  en 
i643,  Louis  XIII  non  seulement  y  avait  pourvu  par 
une  déclaration  formelle ,  mais  il  l'avait  fait  vérifier 
au  Parlement  ;  cependant ,  lorsqu'il  fut  mort ,  le  Par- 
lement jugea  qu'il  avait  droit  de  réformer  cette  décla- 
ration, et  d'en  modifier  les  clauses  les  plus  impor- 
tantes. Ce  nouvel  acte  d'autorité  relativement  à  la  ré- 
gence ,  fut  renforcé  par  ce  qui  se  passa  sous  le  règne 
suivant,  lorsqu'il  s'agit  de  la  régence  après  la  monde 
Louis  XIY,  qui  ne  laissait  pour  successeur  qu'un  petit- 
fils  âgé  de  cinq  ans. 

XXII.  Ce  prince  se  voyant  près  de  mourir,  fît,  le 
2  août  171 5  (1),  son  testament,  par  lequel  il  réglait 
que  le  jeune  enfant  son  successeur  serait,  durant  sa 
minorité ,  sous  la  tutelle  et  garde  d'un  conseil  de 

(1)  De  Limiers,  Hist.  de  Louis  XIV,  t.  1  ,  p.  80.  Vie  du 
duc  d'Orléans,  t.  1 ,  p.  116  et  suiv. 
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régence _,  dont  il  nommait  les  membres,  et  dont  le 
chef  serait  le  duc  d'Orléans  son  oncle ,  sans  autre  pré- 
rogative que  celle  de  la  prépondérance  en  cas  d'égalité 
de  voix  :  il  chargeait  spécialement  le  duc  du  Maine 
de  veiller  à  la  sûreté  et  à  V éducation  du  roi  mi- 
neur (i).  Le  testament  avait  été  envoyé  au  Parlement 
le  3o  août,  avec  un  édit  portant  qu'il  ne  serait  ouvert 
qu'après  sa  mort  ;  ce  qui  fut  exécuté.  Le  Parlement 
s'assembla  le  lendemain  de  la  mort  du  roi  :  le  duc 
d'Orléans  se  présenta,  et  demanda  qu'il  fût  statué 
que,  sans  égard  pour  le  testament,  la  régence  lui  ap- 
partenait à  droit  de  naissance  j  suivant  les  lois  du 
royaume  j  et  les  exemples  de  ce  qui  s'était  passé 
en  pareilles  conjonctures.  Il  l'obtint,  et  fut  proclamé 
régent ,  et  commandant  des  armées;  le  duc  de  Bourbon 
fut  fait  chef  du  conseil,  et  le  duc  du  Maine  restreint 
à  la  simple  surintendance  de  V éducation  du  roi  mi- 
neur, dont  la  garde  fut  confiée  au  régent. 

Ainsi  le  Parlement,  qui  s'était  contenté  de  modi- 
fier la  déclaration  de  Louis  XIII  sur  la  régence ,  n'eut 
aucun  égard  aux  volontés  de  Louis  XIV  sur  ce  même 
objet;  et  ce  fut  un  nouveau  pas  que  fit  le  Parlement 
dans  l'essai  de  son  autorité,  relativement  aux  régences 
dans  les  cas  de  minorité  des  rois. 

Résumons  ce  qui  résulte  du  tableau  que  je  viens  de 
tracer;  rapprochons  -  en  les  traits,  pour  qu'on  puisse 
d'un  coup-d'œil  apercevoir  et  comparer  les  variations 
qu'il  offre  relativement  aux  régences;  et  voyons  si, 

(i)  Hcnault ,  l.  "> ,  p.  ÎA54. 
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parmi  ces  variations ,  on  peut  distinguer  quelque  usage 
dominant  qui  mérite  d'être  préféré,  soit  par  son  an- 
cienneté, soit  par  le  nombre  des  exemples,  soit  par 
les  motifs  du  changement. 

Sous  les  deux  premières  races ,  nos  rois ,  qui  dispo- 
saient de  leurs  Etats  comme  de  leur  patrimoine,  se 
crurent,  à  plus  forte  raison,  en  droit  de  régler  après 
eux  la  tutelle  de  leurs  enfans  mineurs,  et  l'adminis- 
tration du  royaume  durant  cette  minorité  :  s'ils  mou- 
raient sans  y  avoir  pourvu ,  les  grands  du  royaume  y 
suppléaient.  Sous  ces  deux  races,  les  mères  des  rois 
mineurs  furent  souvent  tutrices  et  régentes  ;  mais  ces 
pouvoirs  leur  furent  déférés  par  choix ,  par  intrigues , 
jamais  en  vertu  d'un  droit  reconnu. 

Sous  la  troisième  race,  elles  en  furent  aussi  revê- 
tues souvent.  Cependant,  les  deux  premiers  exemples 
que  cette  race  fournit  ne  sont  point  en  leur  faveur  : 
des  étrangers  leur  furent  successivement  préférés  par 
Philippe  Ier  et  par  Louis  YII.  J'ai  dit  que  s'il  était 
vrai,  comme  quelques-uns  l'ont  écrit,  que  le  choix 
de  ce  dernier  fut  approuvé  immédiatement  après  sa 
mort  (i),  dans  une  assemblée  de  la  nation,  cet  acte 
national  avait  pu  déterminer  son  fils  Philippe  Au- 
guste à  se  faire  autoriser  d'avance  par  ses  barons,  lors- 
qu'il voulut  conférer  la  garde  du  royaume  et  de  son 
fils,  dans  le  cas  où,  en  mourant,  il  laisserait  ce  fils  en 
minorité.  Il  désigna,  pour  ce  double  pouvoir,  la  reine 
sa  mère  et  l'archevêque  de  Reims,  frère  de  la  reine. 

(i)  Dup-ay,  t.  I  ,  p.  69. 
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Louis  VIII  ne  crut  point  celte  autorisation  néces- 
saire pour  nommer  tutrice  de  ses  enfans  la  reine 
Blanche  leur  mère,  dans  le  cas  où  il  mourrait  avant 
qu'ils  fussent  majeurs.  Il  se  contenta  de  constater  son 
choix  par  l'attestation  de  trois  prélats  ;  en  consé- 
quence, elle  fut  tutrice  de  Louis  IX,  et  prétendit 
que  l'administration  de  l'Etat  devait  être  réunie  à  la 
tutelle.  Les  barons  s'y  opposèrent  après  la  mort  du 
roi ,  et  appuyèrent  les  prétentions  contraires  du  comte 
de  Boulogne,  oncle  de  ce  prince.  Il  n'y  eut  rien  de 
décidé  ;  mais  la  reine  se  maintint  dans  la  possession  de  la 
tutelle  et  de  la  régence.  Ainsi  il  n'y  avait  encore  au- 
cun droit  constant  sur  cette  matière. 

Lorsque  Philippe  IY,  pelit-fds  de  Louis  IX,  régla 
la  tutelle  de  ses  enfans  et  la  régence,  dans  le  cas 
éventuel  de  minorité,  il  crut  d'abord  n'avoir  pas  be- 
soin d'appuyer  sa  volonté  sur  le  consentement  de  ses 
sujets  ;  mais  cinq  ans  après,  il  la  fit  approuver  par 
des  actes  individuels  des  plus  grands  seigneurs  de  son 
royaume  :  il  craignait  donc  l'opposition  des  grands. 
Il  nommait  tutrice  et  régente  la  reine  sa  femme  ;  et 
il  motivait  son  choix  non  sur  un  droit  attaché  à  la 
maternité,  mais  sur  l'affection  plus  qu'ordinaire  de 
cette  reine  pour  ses  enfans. 

Louis  X  son  fds  était  majeur  lorsqu'il  lui  succéda. 
Louis  mourut  sans  enfans,"  mais  la  grossesse  de  sa 
veuve  donna  lieu  à  la  convocation  d'une  assemblée 
des  grands  et  des  nobles,  pour  décider  de  la  régence, 
qui  pouvait  devenir  nécessaire  ;  et  elle  fut  éventuel- 
lement déférée  à  l'aîné  des  frères  du  roi,  qui  avait 
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lui-même  convoqué  l'assemblée.  La  mort  de  Char- 
les IY  ayant  ramené  les  mêmes  circonstances ,  l'as- 
semblée des  barons  déféra  encore  la  régence  au  plus 
prochain  héritier  de  la  couronne.  Il  paraît  que  c'é- 
tait non  la  reconnaissance  d'un  droit,  mais  l'exer- 
cice du  pouvoir  de  choisir,*  car  si  la  première  déci- 
sion des  grands,  après  la  mort  de  Louis  X,  avait 
constaté  le  droit  du  présomptif  héritier,  il  n'aurait  pas 
été  nécessaire  d'en  provoquer  une  seconde  après  la 
mort  de  Charles  IV.  Cette  double  décision  paraît 
prouver  seulement  que  le  roi  mourant  n'ayant  rien 
réglé,  avant  sa  mort,  sur  la  tutelle  et  la  régence,  c'é- 
tait à  la  nation  d'y  pourvoir  :  on  sait  que  les  grands 
et  les  nobles  assemblés  étaient  alors  les  représentais 
de  la  nation.  Cependant,  après  la  captivité  du  roi 
Jean,  Charles  son  fils  se  déclara  lui-même  régent  à 
titre  héréditaire j  et  n'éprouva  point  de  contestation 
à  cet  égard. 

Il  régna  sous  le  nom  de  Charles  V ;  et  voulant 
pourvoir  à  la  régence  dans  le  cas  où  son  successeur 
serait  mineur,  il  nomma  régent  le  duc  d'Anjou,  pré- 
somptif héritier.  C'était  confirmer  le  droit  de  proxi- 
mité du  sang,  dont  il  s'était  prévalu  lorsqu'il  s'était 
déclaré  régent;  mais  il  ne  crut  pas  que  ce  même  droit 
s'étendît  à  la  tutelle,  et  il  la  déféra  à  la  reine,  don- 
nant pour  motif  l'amour  naturel  qu'inspire  la  mater- 
nité. Rien  n'était  plus  sage  que  cette  distinction  de 
la  tutelle  et  de  la  régence;  et  on  y  eut  égard  après  la 
mort  du  roi,  quoiqu'on  s'écartât  des  arrangemens  qu'il 
avail    faits.  Ses  frères,  persuadés   que  la  volonté   du 
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père  et  du  souverain  ne  faisait  point  loi,  et  ne  vou- 
lant pas,  sans  doute,  s'en  rapporter  à  la  nation,  ré- 
clamèrent, de  concert,  les  pouvoirs  auxquels  ils  se 
prétendaient  appelés  par  leur  naissance  ;  ils  convin- 
rent de  nommer  des  arbitres  pour  en  régler  la  dis- 
tribution; elle  fut  faite  entre  eux  à  l'amiable,  et  le 
Parlement  enregistra  leur  accord.  Il  n'y  avait  donc 
encore  aucun  droit  constant  sur  les  questions  dont  il 
s'agit. 

Charles  VI  voulut  enfin  faire  une  loi  générale  et 
positive  à  ce  sujet.  Il  déclara,  en  i4°7>  qu'il  n'y  au- 
rait plus  de  régence  durant  la  minorité  des  rois,  quelle 
que  fut  cette  minorité,  et  que  les  affaires  seraient  trai- 
tées en  leur  nom ,  par  l'avis  cependant  de  la  reine 
leur  mère ,  des  princes  du  sang  et  du  conseil.  Mais 
celte  loi  n'empêcha  pas  le  dauphin  de  prendre,  en 
i320,  a  droit  de  naissance j  le  titre  de  régent,  dans 
les  temps  où  le  roi ,  malade ,  était  hors  d'état  de  gou- 
verner. Ainsi  Yédit  perpétuel  et  irrévocable  de  son 
père  fut  regardé  comme  non  avenu. 

Louis  XI  s'en  écarta  encore  plus ,  lorsqu'il  désigna 
pour  tutrice  de  son  fils  Charles  VIII,  et  pour  régente, 
Anne  sa  fille ,  mariée  au  sire  de  Beaujeu  ;  et  lors- 
qu'après  la  mort  de  Louis  XI ,  ce  qu'il  avait  réglé  à 
ce  sujet  fut  attaqué ,  les  Etats- Généraux  décidèrent 
en  faveur  d'Anne  de  Beaujeu,  la  subordonnant  ce- 
pendant à  l'avis  d'un  conseil.  Les  Etats  prononcèrent 
d'autorité ,  sans  égard  ni  à  la  loi  portée  par  Char- 
les VI ,  ni  à  la  volonté  de  Louis  XL 

François  Ier  fit  respecter  la  sienne  :  fatigué  de  sa 
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prison  à  Madrid,  il  avait  abdiqué,  et  avait  nommé 
pour  régente  et  tutrice  de  son  fils  aîné ,  qui  était  mi- 
neur, la  duchesse  d'Angoulême  sa  mère ,  avec  l'auto- 
rité la  plus  absolue.  L'édit  avait  été  enregistré  d'abord 
sans  réclamation  ;  mais  ensuite  le  Parlement  y  avait 
fait  quelques  modifications.  Le  roi,  à  son  retour,  ayant 
repris  sa  couronne,  les  déclara  nulles,  et  maintint 
ainsi  l'usage  du  pouvoir  des  rois  relativement  à  la  ré- 
gence. 

Charles  IX ,  parvenu  au  trône  à  l'âge  de  dix  ans , 
se  rapprocha  de  la  loi  de  i4°7-  Ce  fut  par  des  lettres 
émanées  de  lui,  quoique  mineur,  qu'il  déclara  régente 
la  reine  sa  mère.  Cet  arrangement  avait  été  concerté 
d'avance  avec  ceux  qui  auraient  eu  intérêt  de  s'y  op- 
poser. Le  Parlement  applaudit  :  quelques  membres 
des  Etats-Généraux,  qui  se  tinrent  alors,  voulurent 
agiter  la  question ,  et  finirent  par  confirmer  le  choix 
du  roi.  Dès  lors  ils  furent  censés  avoir  conféré  la  ré- 
gence ;  et  la  reine  déclara  expressément  l'avoir  tenue 
des  Etats j  lorsqu'elle  remit  ses  pouvoirs  à  son  fils, 
devenu  majeur.  Le  pouvoir  des  Etats ,  à  cet  égard , 
fut  donc  reconnu  dans  cette  occasion. 

A  la  mort  de  Charles  IX ,  le  Parlement  mit  en 
avant  une  prétention  nouvelle.  Henri  III,  alors  roi 
de  Pologne ,  et  successeur  de  Charles  son  frère  au 
trône  de  France,  avait  nommé  régente  par  intérim y 
et  en  attendant  son  retour  de  Pologne ,  la  reine  sa 
mère.  Dans  l'enregistrement  de  ces  lettres ,  le  Parle- 
ment disait  que  Henri  n'avait  fait  que  ce  que  la  Cour 
des  pairs  et  le  Parlement  auraient  fait  eux-mêmes. 


(  349  ) 
Par-là  il  paraissait  s'attribuer  le  droit  de  disposer  de 
la  régence,  ce  dont  jusqu'alors  on  n'avait  point  eu 
d'exemple. 

On  en  vit  un  plus  positif  encore  à  la  mort  du  suc- 
cesseur de  Henri  III.  On  sait  que  Henri  IV  ayant  été 
assassiné ,  ce  fut  le  Parlement  qui  nomma  la  reine 
Marie  de  Médicis  régente  et  tutrice  de  son  fils  mineur 
Louis  XIII  ;  mais  l'on  sait  aussi  que  le  motif  allégué 
dans  les  conclusions  de  l'avocat-général,  était  que  telle 
avait  été  l'intention  du  feu  roi.  Ainsi ,  à  cet  égard , 
la  volonté  du  feu  roi  était  comptée  pour  un  titre. 

Cependant ,  on  eut  peu  d'égard  à  celle  de  Louis  XIII  ; 
ce  prince  mourant  avait  fait  enregistrer  au  Parlement 
une  déclaration  par  laquelle  il  nommait  régente  et 
tutrice  de  son  fils  mineur,  la  reine  Anne  d'Autriche 
son  épouse,  en  l'assujettissant  à  un  conseil.  L'enre- 
gistrement avait  été  pur  et  simple;  après  sa  mort,  le 
Parlement  réclama  contre  la  vérification  des  lettres, 
et  prononça  que  l'autorité  de  la  régente  devait  être 
absolue  et  indépendante.  > 

Enfin ,  le  Parlement  donna  un  dernier  exemple  de 
ses  prétentions  et  de  son  pouvoir  relativement  aux 
régences,  par  l'arrêt  qui  cassa  tout  ce  que  le  testa- 
ment de  Louis  XIV  avait  ordonné  à  ce  sujet.  Les 
détails  sont  trop  connus  pour  m'y  arrêter  ;  il  me  suf- 
fira de  dire  que  le  Parlement  décida,  contre  la  vo- 
lonté expresse  du  feu  roi,  que  la  régence  et  la  garde 
du  nouveau  roi  appartenaient  au  premier  prince  .du 
sang  :  tel  fut  le  dernier  état  des  choses;  mais  assuré- 
ment il  s'en  fallait  bien  que  cela  fur.  conforme  aux 
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lois  du  royaume  et  aux  exemples  anciens \,  comme 
le  prétendait  le  duc  d'Orléans  dans  sa  requête,  dont 
le  Parlement  lui  accorda  toutes  les  conclusions. 

Parmi  tant  de  changemens  que  je  viens  de  rap- 
peler, relativement  aux  régences  et  aux  tutelles  des 
rois  mineurs,  on  aperçoit,  i°  que,  selon  l'usage  le 
plus  ancien,  les  rois  désignaient  les  personnes  à  qui 
ils  voulaient  conférer  après  eux  la  garde  de  leurs  en- 
fans  et  de  leurs  Etats  ;  2°  que,  faute  par  eux  d'y  avoir 
pourvu,  les  représentais  de  la  nation  y  suppléaient; 
3°  que  par  la  suite  ils  prétendirent  que  le  choix  fait 
par  le  roi  avait  besoin  d'être  confirmé  par  eux ,  et  que 
les  rois  eux-mêmes  parurent  reconnaître  ce  droit; 
4°  que  les  Parlemens  exercèrent  ce  même  droit  sous 
les  derniers  règnes ,  soit  qu'ayant  coutume  d'enre- 
gistrer les  règlemens  concernant  les  tutelles  et  les 
régences ,  ils  crussent  pouvoir  en  conséquence  s'attri- 
buer le  droit  de  modifier,  d'annuler  même  ces  règle- 
mens émanés  de  la  volonté  du  souverain;  soit  qu'ils 
tentassent  de  se  substituer  à  cet  égard  aux  assemblées 
nationales,  quand  elles  n'étaient  point  convoquées. 

Si  nous  examinons  ensuite  les  titres  des  personnes 
sur  lesquelles  tombait  le  choix,  nous  voyons  quelques 
exemples  de  préférence  donnée  au  mérite ,  sans  égard 
à  la  parenté  ;  mais  presque  toujours  on  regardait 
comme  un  titre  la  proximité  du  lignage  ;  et  quand  on 
séparait  la  tutelle  de  la  régence,  la  maternité  deve- 
nait, sinon  un  droit,  du  moins  mie  considération  qui 
l'emportait  sur  toute  autre. 

Enfin,  si  nous  cherchons,  au  milieu  de  ce  chaos 
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de  prétentions  qui  n'établissent  aucun  principe  cer- 
tain, quelle  règle  on  pourrait  suivre  dans  les  cas  de 
minorité,  pour  établir  une  régence  et  une  tutelle,  il 
semble  que  si  le  souverain  avait  authentiquement 
déclaré  à  ce  sujet  sa  volonté,  elle  devrait  être  exé- 
cutée, à  moins  qu'il  n'y  eût  de  fortes  raisons  de  bien 
public  pour  s'en  écarter  ;  que  ce  serait  à  la  nation  ou 
à  ses  représentais  qu'il  appartiendrait  d'en  juger,  et 
que  si  le  roi  n'avait  rien  statué  à  cet  égard,  ce  serait 
à  eux  à  y  suppléer.  Quant  à  leur  choix,  suivant  les 
anciens  usages,  conformes  aux  lumières  de  la  raison, 
il  devrait  tomber,  pour  la  tutelle ,  sur  la  mère  du  roi 
mineur,  s'il  n'y  avait  de  grands  motifs  pour  s'y  oppo- 
ser ;  et  pour  la  régence ,  sur  le  parent  le  plus  proche , 
mais  toujours  en  suppléant,  par  un  conseil  de  gens 
instruits,  au  défaut  de  lumières  ou  aux  inconvéniens 
de  l'intérêt  personnel  de  ceux  à  qui  l'administration 
serait  confiée,  en  considération  de  la  maternité  ou  de 
la  proximité  de  lignage.  Je  ne  pousserai  pas  plus  loin 
ces  recherches;  on  sent  qu'elles  sont  susceptibles  de 
longs  développemens  ;  mais  je  me  suis  borné  à  des 
aperçus. 
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DISSERTATION 

SUR  LES  CAUSES  PRINCIPALES   QUI  ONT  CONTRIEUÉ  A  DÉTRUIRE 
LES  DEUX  PREMIÈRES  RACES  DE  NOS  ROIS , 

Ouvrage  dans  lequel  on  développe  les  Constitutions  fondamentales 
de  la  nation  (i). 


AYANT-PROPOS. 

L'Académie  ,  en  demandant  pourquoi  les  descen- 
clans  de  Charlemagnej  princes  ambitieux  et  guer- 
riersj  ne  purent  se  maintenir  aussi  long-temps  sur 
le  trône  des  Français  que  les  faibles  successeurs 
de  CloviSj  n'a  point  sans  doute  enlendu  comparer 
le  temps  que  les  descendans  de  Charlemagne  ont 
porté  le  sceptre  des  Français,  avec  le  temps  qu'ont 
régné  les  seuls  d'entre  les  successeurs  de  Clovis  qui 

(i)  Cette  Dissertation,  qui  fut  couronnée  par  l'Académie  royale 
des  inscriptions  et  belles-lettres,  au  concours  de  1775,  est  de 
Dumout,  savant  jurisconsulte,  avocat  au  Parlement,  membre  ho- 
noraire  de  l'Académie  d'Amiens,  et  ancien  pensionnaire  du  roi. 
L'auteur  s'est  principalement  attaché  à  expliquer  les  lois  fonda- 
mentales de  l'ancienne  monarchie,  et  sa  critique  ne  s'exerce  pas 
moins  sur  les  droits  que  sur  les  faits.  C'est  ce  qui  nous  a  portés  à 
comprendre  cette  pièce  dans  la  section  du  droit  public ,  d'où  elle 
tire  son  intérêt  dominant,  et,  selon  nous,  son  plus  grand  mérite. 

{Edit.  C.  L.) 
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furent  faibles.  L'époque  à  laquelle  les  successeurs  du 
fondateur  de  notre  monarchie  commencèrent  à  de- 
venir  faibles j  ne  peut  être  reculée  plus  loin  que  l'a- 
vènement des  enfans  de  Dagobert  Ier  à  la  couronne. 
Avant  cette  époque ,  les  descendans  de  Clovis  ont 
tous  été  ambitieux  et  guerriers,  ont  étendu  la  domi- 
nation française  ;  et  leur  caractère,  considéré  du  côté 
de  l'ambition  et  des  qualités  propres  à  la  guerre ,  n'a 
rien  qui  les  mette  au-dessous  des  descendans  de  Char- 
lemagne. 

Or,  de  la  mort  de  Dagobert  Ier  en  643,  à  l'année 
y5i,  dans  laquelle  Childéric,  dernier  roi  mérovin- 
gien ,  fut  déposé ,  il  s'écoula  cent  huit  ans.  De  la  mort 
de  Charlemagne  en8i4>  à  l'année  987,  dans  laquelle 
mourut  Louis  V,  dit  le  Fainéant  _,  dernier  roi  carlo- 
vingien,  il  s'écoula  1^3  ans  :  ainsi  les  descendans  de 
Charlemagne  ayant  conservé  le  sceptre  plus  long- 
temps que  les  successeurs  de  Clovis,  qui  furent  fai- 
bleSj  on  ne  saurait  supposer  qu'une  compagnie  sa- 
vante ,  en  demandant  pourquoi  les  descendans  de 
Charlemagne  ne  se  sont  pas  maintenus  aussi  long- 
temps sur  le  trône  des  Français  que  les  faibles  suc- 
cesseurs de  Clovis,  ait  prétendu  qu'on  rendît  raison 
d'un  fait  qui  n'a  point  existé. 

L'intention  de  l'Académie,  dans  la  question  qu'elle 
a  faite,  a  donc  été  de  comparer  la  durée  du  temps 
pendant  lequel  les  descendans  de  Charlemagne  ont 
porté  la  couronne ,  avec  la  durée  du  temps  pendant 
lequel  le  sceptre  est  resté  dans  la  famille  de  Clovis, 
sans  distinguer  ceux  des  successeurs  de  ce  souverain 
I.  i,e  liv.  a3 
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qui  régnèrent  avec  éclat,  de  ceux  qui  furent  des 
princes  faibles  ;  et  le  sens  du  programme  est  que  l'on 
explique  pourquoi  la  famille  de  Clovis ,  quoique  ce 
monarque  ait  eu  pour  derniers  successeurs  une  longue 
suite  de  princes  faibles,  s'est  maintenue  sur  le  trône 
plus  long-temps  que  la  famille  deCharlemagne,  dont 
les  descendans  étaient  ambitieux  et  guerriers. 

Au  premier  coup-d'œil ,  on  est  porté  à  croire  que 
cette  question  n'aurait  pas  dû  être  bornée  aux  des- 
cendans de  Charlemagne,  et  qu'il  aurait  fallu  l'éten- 
dre à  toute  la  postérité  de  Pépin ,  puisqu'on  y  com- 
prenait toute  celle  de  Clovis.  En  effet,  Pépin  est  le 
premier  des  rois  carlovingiens ,  comme  Clovis  est  le 
premier  des  rois  mérovingiens.  En  comparant  deux 
objets  sous  un  point  de  vue ,  il  n'est  pas  exact  de  re- 
trancher à  l'un  une  partie  de  ses  avantages,  lorsqu'on 
laisse  à  l'autre  tous  les  siens  (i).  On  répond  aisément 
à  cette  difficulté.  Si  l'Académie  n'a  point  embrassé, 
dans  sa  proposition ,  toute  la  lignée  de  Pépin  ;  si  elle 
s'est  arrêtée  aux  descendans  de  Charlemagne  ,  son 
fils,  pour  les  comparer  avec  ceux  de  Clovis,  c'est  que 
Charlemagne  avait  porté  si  loin  la  gloire  de  son  nom 
et  l'étendue  de  ses  Etats,  que  sa  postérité  paraît  avoir 
eu  plus  de  moyens  pour  se  maintenir  dans  la  dignité 


(i)  Les  rois  de  France  de  la  seconde  race  ont  été  appelés  Car- 
lovingiens à  cause  de  Charles ,  surnommé  Martel,  leur  souche, 
et  non  pas  à  cause  de  Charlemagne  ;  de  même  que  les  rois  de 
la  première  race  ont  été  appelés  Mérovingiens  à  cause  de  Mé- 
ràvtée,  leur  véritable  tige. 
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royale,  que  Charlemagne  même,  lorsqu'il  succéda  à 
son  père,  n'en  avait  eu. 

La  question  ainsi  établie,  avant  que  d'entrer  en 
matière  pour  essayer  de  la  résoudre ,  il  convient  en- 
core de  faire  une  observation. 

Lorsque  l'on  jette  les  yeux  sur  l'histoire  des  deux 
premières  races  de  nos  rois,  un  fait  très-simple,  qui 
se  présente  d'abord,  paraît  donner  l'éclaircissement 
que  l'Académie  demandait.  La  postérité  légitime  de 
Clovis  ne  finit,  après  une  longue  succession  d'années, 
que  par  la  violence  exercée  contre  Childéric  et  contre 
son  fils,  que  Pépin  fit  enfermer.  Au  contraire,  la  pos- 
térité légitime  de  Charlemagne,  ou  du  moins  la  pos- 
térité de  cet  empereur,  reconnue  sans  contestation 
pour  légitime  et  pour  habile  à  succéder  au  trône ,  s'é- 
teignit d'elle-même  dès  la  troisième  génération. 

Dès  l'an  888,  à  la  mort  de  Charles-le-Gras ,  arrière- 
petit -fils  de  Charlemagne,  il  n'y  avait  plus  de  des- 
cendans  de  l'illustre  fils  de  Pépin ,  auxquels  on  ne 
pût  disputer  d'être  habiles  à  succéder  au  trône ,  soit 
à  cause  des  dégradations  dont  ils  étaient  flétris,  soit 
par  rapport  au  vice  de  leur  naissance.  A  cette  époque, 
les  seuls  rejetons  de  la  famille  carlovingienne  qui  eus- 
sent quelque  droit  de  prétendre  au  sceptre  des  Fran- 
çais, étaient  Bernard ,  fils  de  Charles-le-Gras ,  lequel 
Bernard  mourut  en  888 ,  peu  de  temps  après  son  père; 
Arnould,  filsdeCarloman,  roi  de  Bavière;  etCharles- 
|   le-Simple,  fils  de  Louis-le-Bègue  ,  roi  de  France.  Ces 
I   princes,  quoique  fils  d'arrière -petits -fils  de  Charle- 
'.    magne,  n'avaient  que  des  droits  litigieux.  Bernard  et 
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Arnould  étaient  incontestablement  bâtards,  et  l'on 
disputait  à  Charles-le-Simple  sa  légitimité.  Les  autres 
princes  du  même  sang,  qui  existaient  alors,  ou  avaient 
été  dégradés  personnellement ,  tels  que  Carloman  , 
frère  de  Louis-le-Règue,  et  Hugues,  dit  le  Bâtard,, 
fils  naturel  de  Lothaire  II,  roi  de  Lorraine,  ou  l'a- 
vaient été  dans  la  personne  de  leur  auteur,  tels  que 
les  descendans  de  Bernard,  roi  d'Italie,  et  ceux  de 
Pépin ,  roi  d'Aquitaine. 

Sans  recourir  à  des  causes  morales  ou  politiques , 
on  pourrait  donc,  avec  assez  de  probabilité,  expli- 
quer, par  l'extinction  de  la  race  légitime  de  Charle- 
magne ,  comment  les  sceptres  qu'il  laissa  ne  tardèrent 
pas  à  passer  dans  d'autres  familles,  quoique  ses  des- 
cendans aient  été  ambitieux  et  guerriers;  et  la  conti- 
nuité de  la  race  de  Clovis  ferait  également  connaître 
pourquoi  les  faibles  successeurs  de  notre  premier  mo- 
narque portèrent  plus  long-temps  la  couronne. 

Cependant  une  raison  si  simple  et  si  forte  en  ap- 
parence serait  au  fond  très-incomplète.  La  continuité 
de  la  race  de  Clovis  et  la  prompte  extinction  de  la 
race  légitime  de  Charlemagne,  ou  du  moins  de  la 
race  de  Charlemagne,  reconnue  sans  contestation  pour 
légitime ,  n'indiquent  qu'une  des  causes  occasion- 
nelles, et  non  les  causes  efficientes  qui  ont  déterminé 
véritablement  la  durée  du  règne  des  Mérovingiens,  et 
le  peu  de  temps  que  les  descendans  de  Charlemagne 
ont  conservé  la  dignité  royale. 

Car,  par  rapport  aux  descendans  de  Clovis  ,  une 
prouve  que  la  continuité  de  la  race  ne  fut  pas  la  cause 
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véritable  qui  maintint  long-temps  cette  famille  sur  le 
trône,  c'est  que  la  race  en  existait  pleinement  encore, 
lorsque  Pépin  fit  déposer  Childéric  :  par  rapport  aux 
descendais  de  Charlemagne,  une  preuve  que  l'ex- 
tinction de  la  postérité  légitime  de  cet  empereur,  ou 
du  moins  de  sa  postérité  reconnue  unanimement  pour 
légitime,  ne  fut  pas  la  cause  véritable  qui  porta  la 
couronne  dans  une  autre  famille,  c'est  que  plusieurs 
des  descendans  de  ce  prince,  lesquels  étaient  mani- 
festement bâtards,  ou  dont  la  naissance  n'avait  pas 
une  légitimité  évidente ,  ont  occupé  le  trône  des 
Français. 

Quoique  dès  lors  on  eut  une  plus  haute  idée  de  la 
dignité  du  mariage  que  dans  les  temps  précédens ,  la 
bâtardise  n'était  pas  encore  dégradée,  et  les  enfans 
naturels  des  rois  pouvaient,  au  défaut  d'enfans  légi- 
times, prétendre  à  la  couronne  de  leur  père. 

A  la  vérité,  Louis-le-Débonnaire  paraît  ôter  l'hé- 
rédité aux  bâtards  dans  l'acte  par  lequel ,  en  8 1 4  >  il 
règle  le  partage  de  l'empire  entre  ses  enfans.  La  ma- 
nière dont  il  s'exprime  donne  assez  naturellement 
cette  idée  (  i  )  ;  néanmoins  il  n'exclutj  réellement  les 
bâtards  que  dans  le  seul  cas  où  il  y  aurait  dés  princes 
nés  d'un  mariage  légitime.  Les  faits  subséquens  font 


(i)  Si  verb  abscjue  legitimis  liberis  aliquis  eorum  deces- 
serit,  potes  tas  illius  ad  seniorem  fratrcm  revertatur  ;  et  si 
contigerit  illum  habere  liberos  ex  concubinis ,  monemus , 
ut  ergà  illos  misericorditer  agatur.  (Chait.  Div.  Imp.  Lud. 
Pii,  ann.  814,  Franc.  Reg.  Capit  ,  ait.  15.  Balus.,  t.  1.) 
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connaître  qu'on  ne  doit  pas  entendre  autrement  l'ar- 
ticle qui  contient  la  disposition  dont  il  s'agit. 

Bernard,  fils  naturel  de  Charles  -  le  -  Gras ,  qui  ré- 
gnait sur  toute  la  nation  française,  était  destiné  par 
son  père  à  porter  après  lui  le  même  sceptre.  Dans  la 
diète  générale  que  cet  empereur  indiqua  lui  -  même 
en  887,  et  où  il  fut  déposé,  «  il  avait  probablement, 
<c  dit  l'annaliste  d'Italie  (1),  l'espérance,  ou  du  moins 
((  le  désir  de  faire  consentir  les  barons  à  ce  que  son 
(c  fils  naturel  lui  succédât.  »  Les  bâtards  n'étaient 
donc  point  alors  formellement  exclus  du  trône. 

Arnould,  bâtard  deCarloman,  roi  de  Bavière,  fut, 
en  qualité  de  prince  né  du  sang  de  Charlemagne , 
élu,  en  88."7,  roi  de  Germanie;  en  894?  roi  d'Italie,* 
en  896,  couronné  empereur.  Dans  la  diète  de  For- 
cheim,  en  889,  il  proposa  aux  Etats  d'assurer  sa  suc- 
cession à  ses  bâtards,  Zuentibold  et  Rathold  (2).  Les 
Etats  y  consentirent,  pourvu  toutefois  qu'il  ne  laissât 
point  de  fils  légitime.  Ce  prince  eut  de  l'impératrice 
son  épouse  un  fils,  à  qui  le  royaume  de  Germanie  de- 
vait par  conséquent  passer  après  la  mort  de  son  père. 
Par-là  Zuentibold  et  Pvathold  se  trouvaient  sans  éta- 
blissement. Arnould  voulut  pourvoir  au  moins  l'un 
des  deux  :  il  fit  proclamer  roi  de  Lorraine  Zuentibold , 
dans  l'assemblée  tenue  à  Worms  en  8$5  (3). 

On  ne  regardait  point ,  dans  ces  temps-là ,  une  fa- 

(1)  Muratori,  Ann.  d'Ital.,  t.  5 ,  p.  176. 

(2)  Annal.  Fuld.,  ann.  889. 

(3)  Ibid.,  ann.  895. 
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mille  comme  éteinte,  quand  elle  n'existait  plus  que 
par  des  bâtards;  loin  de  là  :  Louis,  ce  fils  de  l'em- 
pereur Arnould,  dont  on  vient  de  parler,  dut  la  cou- 
ronne de  Germanie  à  la  seule  circonstance  qu'on  le 
reconnaissait  pour  être  du  sang  de  Charlemagne.  La 
politique  des  papes  leur  dictait  de  ruiner  la  maison 
carlovingienne.  Jean  IX  aurait  désiré  qu'on  n'eût 
point  eu  d'égard  aux  résolutions  prises  dans  la  diète 
de  Forcheim,  par  rapport  aux  enfans  qui  pouvaient 
naître  d'Arnould  en  légitime  mariage.  Le  pontife  se 
donna  de  grands  mouvemens  pour  faire  rejeter  le 
jeune  Louis.  Ce  fut  sans  succès.  Les  Allemands  rele- 
vèrent sur  le  trône  malgré  son  bas  âge,  parce  qu'ils 
aimèrent  mieuoe  suivre  Y  ancien  usage  des  Fran- 
çais j  dont  tous  les  rois  avaient  été  d'une  même 
maison  j  que  d'introduire  une  nouvelle  coutume. 
C'est  le  motif  que  Hatton ,  archevêque  de  Cologne , 
en  écrivant  au  pape  Jean  IX ,  donne  à  la  conduite  de 
la  diète,  pour  l'excuser  d'avoir  choisi  un  enfant  (i) 
contre  l'avis  du  Saint-Père.  Louis  n'avait  que  sept  ans, 
et  il  ne  descendait  de  Charlemagne  que  par  un  bâtard. 
Louis  III  et  Carloman,  fils  de  Louis -le -Bègue,  fu- 
rent rois  de  France  malgré  les  difficultés  que  leurs 
ennemis  élevèrent  sur  la  naissance  de  ces  deux  princes. 
Charles -le -Simple,  leur  frère,  qui  éprouva  la  même 
contradiction,  n'en  fut  pas  moins,  après  eux,  placé 

(i)  Et  quia  reges  Franconim  semper  ex  uno  génère  pro- 
cedebant,  maluimus  pristinum  morem  servare ,  quam  novd 
institulione  insidere.  (Ep.  Hatt.  D.  Boucq.,  t.  9,  p.  296.  ) 
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sur  le  trône;   et  sa   postérité   l'occupa  plus  de   cin- 
quante ans. 

Louis,  fils  d'Arnould,  mourut  sans  laisser  d'enfans  : 
les  droits  du  sang  appelaient  Charles-le-Simple  à  lui 
succéder.  La  Germanie  ne  voulut  point  se  soumettre 
à  ce  dernier  prince  :  elle  élut  pour  roi  Conrad ,  duc 
de  Franconie,  et,  par  ce  choix,  fit  perdre  à  la  famille 
de  Charlemagne  le  sceptre  d'un  grand  Etat.  Mais  la 
disgrâce  qu'en  cela  Charles-le-Simple  essuya  n'eut 
point  pour  cause  les  objections  que  l'on  pouvait  for- 
mer contre  la  légitimité  de  sa  naissance.  Cette  même 
Germanie  avait  obéi  sans  répugnance  à  Arnould,  dont 
la  bâtardise  était  avérée.  D'ailleurs,  il  serait  aisé  de 
démontrer,  si  c'était  ici  le  lieu,  que  la  conduite  des 
Francs  de  la  Germanie ,  en  cette  occasion ,  a  procédé 
d'un  autre  principe. 

Sans  doute,  au  milieu  de  la  fermentation  que  l'in- 
quiétude des  grands  excitait  dans  l'empire  français, 
les  plus  puissans  d'entre  eux,  qui  tendaient  a  devenir 
souverains,  surent  adroitement,  pour  parvenir  à  leur 
but,  se  servir  du  défaut  qu'on  imputait  à  la  naissance 
des  derniers  princes  cailovingiens.  11  était  tout  à  fait 
dans  la  politique  de  ces  hommes  entreprenans  d'in- 
sister sur  un  tel  point.  Presque  tous  ceux  qui  tentè- 
rent de  démembrer  l'empire  de  Charlemagne  étaient 
issus  de  son  sang  par  les  femmes ,  ou  lui  étaient  alliés 
par  des  mariages.  A  la  faveur  de  pareils  titres,  ils  se 
flattaient  de  justifier  leurs  prétentions  en  avilissant 
Les  bâtards,  et  de  l'emporter  sur  les  autres  seigneurs 
leurs  concurrens,  qui  n'avaient  pas  l'avantage  de  tenir 
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à  la  famille  royale  par  les  nœuds  de  la  parenté  ou  par 
quelque  alliance. 

Ce  moyen  fut  utile  à  Boson,  qui  se  fit  proclamer 
roi  d'Arles  ;  Gui  et  Béranger  l'employèrent  pour  fa- 
ciliter la  réussite  de  leurs  entreprises  en  Italie.  Les 
mêmes  pratiques  disposèrent  les  Allemands  à  donner 
la  couronne  de  Germanie  à  Conrad ,  et  contribuèrent 
à  faire  élire  roi  Hugues  Capet,  au  préjudice  de  Charles 
de  France ,  fils  de  Louis  d'Outremer. 

A  l'occasion  de  la  mort  de  l'empereur  Louis  II, 
en  8^5,  qui  ne  laissa  d'autre  enfant  que  la  princesse 
Hermengarde,  Muratori  dit  que  ce  manque  d'héri- 
tiers habiles  a  succéder  commença  l'altération  du 
repos  (i).  Hugues  Capet  voulant  exterminer  la  race 
de  Lolhaire,  fit  dégrader  Arnould,  archevêque  de 
Reims,  fils  naturel  de  ce  dernier  monarque,  sous  pré- 
texte qu'Arnould  était  né  d'une  concubine.  Ce  fait 
vient  à  l'appui  du  sentiment  de  Muratori ,  et  montre 
assez  clairement  qu'on  fit  valoir  contre  les  descen- 
dans  de  Charlemagne  le  vice  qu'on  reprochait  à  leur 
naissance.  Les  seigneurs  qui  usurpèrent  l'héritage  de 
ces  princes  avaient,  par  leurs  menées,  tellement 
changé  l'opinion  publique,  et  l'avaient  rendue  si  sé- 
vère sur  la  légitimité  de  la  naissance,  que  Gauzelin, 
fils  naturel  de  Hugues  Capet,  et  homme  plein  de 
mérite,  eut  heaucoup  de  peine  à  être  reçu  abbé  de 
Fleury-sur-Loire  (2).  Les  moines  n'en  voulaient  pas, 

(i)  Ann.  d'ItaL,  t.  5  ,  p.  111. 

(2)  Chron.  Floriacfragm.  Du  Chcsnc,  t.  4,  p.  112. 
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uniquement  parce  qu'il  était  bâtard.  11  eut  encore 
plus  de  peine  à  être  reçu  archevêque  de  Bourges  (i). 
Le  chapitre  le  refusa  par  la  même  raison  que  les  moines 
de  Fleury.  Cinq  ans  se  passèrent  avant  qu'il  pût, 
malgré  le  secours  et  l'autorité  du  roi  Robert  son  frère, 
triompher  de  la  résistance  que  le  chapitre  de  Bourges 
lui  opposait. 

Mais  la  prétendue  tache  de  bâtardise  qu'on  impu- 
tait aux  derniers  descendans  de  Charlemagne  n'eût 
pas  suffi  pour  les  priver  de  tant  d'Etats  que  cet  empe- 
reur avait  laissés,  si  des  causes  plus  puissantes  n'y  eus- 
sent concouru. 

PREMIÈRE  PARTIE. 

Pour  trouver  le  germe  des  évènemens  qui  condui- 
sirent la  race  carlovingienne  à  sa  perte,  et  rendre 
raison  du  peu  de  durée  de  son  règne,  il  faut  remonter 
jusqu'aux  premiers  temps  de  la  monarchie.  C'est  dans 
les  opinions,  les  usages,  les  lois,  les  coutumes  établies 
dès  lors ,  qu'on  découvre  le  principe  qui  renversa  du 
trône  les  Carlovingiens.  Ce  principe  détruisit  aussi  les 
Mérovingiens.  Son  action  n'ayant  pu  se  développer  que 
successivement,  il  attaqua  d'abord  avec  moins  de  force 
les  faibles  descendans  de  Clovis,  ce  qui  fit  qu'ils  se 
maintinrent  dans  la  dignité  royale.  Cette  même  cause, 
agissant  avec  une  pleine  énergie  contre  les  princes 
qui  leur  succédèrent,  abattit  ceux-ci  plus  prompte- 
ment,  malgré  l'ambition   et  les  qualités  guerrières 

(i)  Gallia  Christ.,  t.  I,  p.  161. 
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qu'on  remarque  en  eux,  et  qui  auraient  dû,  ce  sem- 
ble, empêcher  leur  chute. 

§Ier. 

Le  développement  de  cette  idée  exige  que  l'on 
rappelle  ici  quelques-unes  des  principales  institutions 
et  maximes  suivant  lesquelles  les  Francs  étaient  gou- 
vernés dès  l'origine  de  la  monarchie. 

i°  Des  les  premiers  temps  de  l'établissement  des 
Français  dans  les  Gaules,  leurs  rois,  chargés  par  les 
devoirs  attachés  à  leur  dignité,  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  lois  et  de  veiller  aux  intérêts  du 
royaume,  avaient  pour  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment une  autorité  sans  réserve  (i),  sauf  cependant 
les  droits  que  la  raison,  les  capitulaires  et  les  cou- 
tumes assuraient  à  chacun  (2).  C'est  ce  qui  s'infère 
naturellement  de  quelques-unes  des  formules  recueil- 
lies par  Marculfe,  de  celles  qu'on  nomme  angevines _, 
publiées  par  M.  Mabillon  (3),  de  diverses  ordon- 
nances et  préceptions  imprimées  dans  les  recueils  de 
Baluse  et  de  D.  Bouquet,  et  des  faits  dont  parle  l'his- 
toire. De  plus,  cette  prérogative  royale  est  clairement 
manifestée  par  la  réponse  au  troisième  des  capitulaires 


(1)  Iv.  Garnot.,  ep.  171.  Balus.,  t.  1 ,  p.  447. 

(2)  Gap.  Car.  Calv.,  tit.  9.  Balus.,  t.  2.  Hincmar,  Rem. 
Opusc.  pro  institutio.  Carolom.  Reg.  et  de  Ord.  Pal. , 
c.  8. 

(3)  Vide  le  Recueil  de  Baluse  et  de  D.  Bouquet. 
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qui  furent  présentés  à  l'assemblée  tenue  à  Kiersi,  en 
l'an  877(1). 

Mais  l'administration  des  rois  était  soumise  à  l'ani- 
madversion  de  l'Assemblée  nationale ,  et  leurs  ordres 
devaient  se  rapporter  aux  lois  passées  dans  cette  As- 
semblée, ou  du  moins  n'être  pas  en  opposition  avec 
une  loi  reçue  (2). 

(1)  Quoique  le  gouvernement  français  ait  souffert  quelques  al- 
térations sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  peut  néanmoins, 
on  doit  même  conclure  de  presque  tous  les  usages  en  vigueur 
sous  la  seconde  race,  et  dont  on  ne  voit  point  l'origine  sous  cette 
même  race,  que  ces  usages  existaient  sous  la  première.  On  voit 
même  assez  avant  sous  la  troisième  race,  quelques  coutumes  qui 
sont  évidemment  la  continuation  de  coutumes  aussi  anciennes  que 
la  monarchie.  Pour  établir  un  sentiment  contraire ,  il  faudrait  les 
preuves  les  plus  fortes  :  la  présomption  devant  être  qu'un  usage 
en  vigueur  dans  une  nation  à  une  certaine  époque ,  et  dont  on  ne 
voit  point  l'origine ,  existe  très-antérieurement  à  cette  époque ,  et 
peut  être  de  tout  temps  dans  la  nation.  M.  l'abbé  de  Mably  a  pré- 
senté un  système  différent  dans  ses  Observations  sur  l'histoire 
de  France.  Il  prétend  que  le  gouvernement  changea  totalement 
à  l'époque  du  couronnement  de  Pépin.  Le  sentiment  de  cet  auteur 
ne  paraît  pas  appuyé  sur  des  bases  solides.  On  n'entend  point 
discuter  ici  le  système  de  M.  l'abbé  de  Mably.  Mais  comme  il  est 
très-important ,  pour  le  soutien  des  propositions  que  contient  ce 
Mémoire,  de  montrer  que  c'est  à  juste  titre  qu'on  prend  dans  les 
temps  de  la  seconde  race  de  nos  rois  les  preuves  de  ce  qu'on 
avance,  pf»r  rapport  à  la  première,  on  a  exposé  sommairement, 
dans  une  Dissertation  particulière,  les  raisons  qui  autorisent  à 
procéder  ainsi. 

(2)  Const.  gêner.  Cloth.  I.  cire.,  ann.  560,  art.  2,  5,9. 
(Bal.,  t.  1.)  Montesquieu  veut  que  cette  constitution  soit  de  Clo- 
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Ils  ne  pouvaient  accorder  aucun  fisCj,  aucun  hon- 
neur'_,  rien,  en  un  mot,  de  ce  qui  n'était  pas  leur 
propre ,  sans  l'avis  et  le  consentement  de  leurs  fidèles. 
Childebert  Ier  accordant,  en  558,  à  l'abbaye  de  Saint- 
Germain-des-Prés ,  le  domaine  d'Issy,  près  Paris,  dit 
qu'il  le  donne  cum  consensu  et  voluntate  Franco- 
rum  et  Neustrasiorum  (i).  On  a  de  dinerens  princes 
de  la  première  race,  plusieurs  diplômes  ainsi  conçus 
pour  de  pareils  objets.  On  retrouve  la  même  limita- 
tion de  pouvoir  sous  la  deuxième  et  sous  la  troisième 
race.  Cbarles-le-Chauve  voulant  bâtir  un  temple  (2) , 
demande  le  consentement  des  Francs.  Burchard ,  baron 
de  Montmorency,  sollicitait  Huges  Capet ,  tige  de  la 
race  régnante,  de  lui  céder,  à  litre  d'échange  ou  au- 
trement, la  mouvance  et  la  garde  de  l'abbaye  de  Saint- 
Maur;  le  roi  lui  répondit  que  «  cette  abbaye  ayant, 
«  dans  tous  les  temps,  sous  ses  prédécesseurs,  appar- 
(c  tenu  à  la  couronne ,  il  n'était  pas  dans  son  pouvoir 
«  royal  de  l'en  séparer  (3).  »  Le  même  Charles-le- 
Chauve  (4)  qu'on  vient  de  citer,  prie  ses  fidèles  de 
confirmer  les  honneurs  qu'il  accorde  à  Boson,  son 


taire  II  ;  mais  les  bases  de  son  opinion  sont  très-faibles.  [Esprit 
des  lois,  1.  31 ,  c.  2.  ) 

(1)  Vide  les  Origines,  t.  1,  1.  4,  c  11.  Vide  le  N°  Ier 
des  pièces  justificatives  de  V Histoire  de  l'abbé  de  Saint- Ger- 
main-des-Prés,  par  dom  Jacques  Bouillard. 

(2)  Hist.  transi,  corp.  Sancli  Corn.  Pap. 

(3)  Cap.  Car.  Calv.,  tit.  55,  art.  51. 

(4)  Vit.  Burchard.  D.  Bouq.,  t.  10,  p.  551. 
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favori,  et  à  d'autres  (i).  Louis-le-Bègue  aliéna  tous 
les  seigneurs,  pour  avoir  donné  quelques  honneurs 
sans  leur  consentement.  Ce  prince,  sentant  le  danger 
auquel  il  s'était  exposé,  changea  de  conduite,  et  ne 
conféra  plus  les  fiefs  et  les  dignités  que  de  l'avis  de 
ses  fidèles,  obligation  à  laquelle  les  rois  de  la  troi- 
sième race  ont  été  soumis  long-temps.  Lors  de  leur 
sacre,  ils  promettaient  de  distribuer  convenablement 
les  honneurs,  suivant  le  conseil  de  leurs  fidèles  (2). 

Les  constitutions  des  rois  ne  prenaient  force  de  loi 
qu'après  avoir  été  examinées  et  consenties  dans  les 
assemblées  nationales  (3)  :  plusieurs  capitulaires  le 
prouvent.  C'était  dans  ces  assemblées  qu'on  faisait  les 
lois  (4).  On  y  décidait  de  la  paix  (5),  de  la  guerre  (6) , 
du  sacre  des  rois  (7) ,  et  de  toutes  les  affaires  majeures 


(1)  Aimoin,  1.  5 ,  c.  36  et  57. 

(2)  Cérémon.  franc,  p.  22. 

(3)  Cap.  Lud.  PU,  ann.  821  ,  c.  5.  Ibid.,  ann.  819,  art.  9. 
Hincmar,  Rem.  opusc. 

(4)  Lex  consensu  populi  fit  et  constitutione  régis.  (Cap. 
Car.  Calv.,  ann.  864,  tit.  36,  c.  6.) 

(5)  Agath.,  1.  1. 

(6)  Greg.  Tur.  hist.,  1.  3,  c.  11. 

(7)  Les  Français  ,  indignés  de  la  méchanceté  de  Deuterie , 
femme  de  Théodebert,  qui  avait  fait  périr  par  jalousie  sa  propre 
fille ,  obligèrent  Théodebert  à  la  répudier.  Chilpéric  voulant 
quitter  Galsuinde,  sa  femme,  cette  reine  s'en  plaignit  dans  l'as- 
semblée des  Etats.  La  nation  obligea  le  roi  de  jurer  qu'il  ne  la 
répudierait  pas.  Chilpéric  ne  pouvant  la  renvoyer,  la  fit  étran- 
gler pour  s'en  défaire.    (Greg.    Tur.  Hist.  Fr.,  1.  3,  c.  27. 
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qui  concernaient  l'Etat,  suivant  la  coutume  des  peu- 
ples venus  de  la  Germanie  (i). 

Les  constitutions  particulières  des  rois  (2),  faites 
dans  l'intervalle  d'une  assemblée  de  la  nation  à  une 
autre  assemblée ,  et  tous  les  ordres  d'une  certaine  con- 
séquence émanés  de  la  cour  avant  d'être  mis  à  exé- 
cution, étaient  lus  en  chaque  province  dans  le  lieu 
de  la  juridiction,  devant  les  hommes  libres  de  la  pro- 
vince ,  qu'on  faisait  assembler,  qui  consentaient  à  les 
recevoir  ou  les  rejetaient,  suivant  qu'ils  le  jugeaient 
convenable  (3).  On  tenait  de  ces  assemblées  provin- 


Hist*.  de  Fr.,  par  Cordenioi,  t.   1.  Hist.  de  Fr.,  par  l'abbé 
Yelly.  Gest.  Reg.  Fr.,  c.  51.  ) 

Pour  citer  tous  les  traits  qui  confirment  ce  qu'on  dit  ici  du 
pouvoir  des  assemblées  nationales,  il  faudrait  rapporter  toute  la 
suite  de  l'histoire. 

(1)  De  minoribus  rébus  principes  consultant ,  de  maj'o- 
ribus  omnes.  (Tacit.,  de  Morib.  Germ.,  c.  2.) 

(2)  Voyez  en  général  les  cap.  recueil,  par  Baluse  et  par 
D.  Bouquet,  et,  en  particulier,  Cap.  excerpt.  leg.  long., 
ann.  801 ,  art.  49.  Cap.  Lud.  PU,  ann.  821 ,  c.  5. 

(3)  Ut  populus  interrogetur  de  capitulis  quce  in  lege  no- 
viter  addita  sunt,  et  postauàm  omnes  consenserint,  subs- 
cripliones  et  manujîrmationes  suas  in  ipsis  capitulis  fa- 
ciant.  (5.  cap.  Car.  mag.,  ann.  805,  c.  19.)  La  formule 
quarantième  du  premier  livre  de  Marculfe,  porte  le  modèle  de 
l'ordre  qu'on  adressait  aux  comtes  de  convoquer  les  hommes  li- 
bres de  leur  ressort ,  pour  leur  faire  prêter  serment  au  fils  du 
roi,  lorsque  son  père  le  déclarait  roi. 

Quant  au  lieu  de  l'assemblée,  qui  devait  se  faire  locis  con- 
struis,  c'était  le  lieu   de  la  juridiction.  On  le  voit  par  une  liste 
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ciales  selon  le  besoin  ;  mais  ceux  qui  avaient  assisté 
à  trois  de  ces  assemblées  dans  une  même  année ,  n'é- 
taient pas  tenus  de  se  rendre  aux  autres  convoca- 
tions (i). 

La  couronne  était  héréditaire,  et  cependant  elle 
était  en  même  temps  élective.  On  prenait  les  rois 
dans  la  famille  qui  en  avait  une  fois  donné.  Tous  les 
princes  du  sang  royal  pouvaient  indifféremment  être 
élus  pour  occuper  le  trône.  On  n'était  assujetti  à  au- 
cun ordre  fixe  de  succession  (2). 


de  ceux  qui  prêtèrent  serment  de  fidélité  à  Charles-le-Chauve , 
ou  qui  protestèrent  qu'ils  la  lui  avaient  déjà  jurée.  Cette  liste, 
qu'on  trouve  à  la  suite  des  capitulaires  dressés  à  Attigny,  en  854, 
est  annoncée  eu  ces  termes  :  Anno  Incarnationis  Domini  854, 
v.  nonas  Julias  in  mallo  Remis  isti  juraverunt,  etc.  (Bal., 
t.  2,  cap.  Car.  Calv,  tit.  15.  ) 

(i)  5.  Cap.  Lud.  PU,  ann.  819,  c.  14. 

(2)  C'est  sur  l'usage  où  était  la  nation  française  de  choisir, 
parmi  les  enfans  du  roi,  celui  qu'elle  voulait,  pour  lui  déférer  la 
couronne,  que  sont  fondées  les  principales  dispositions  des  char- 
tes par  lesquelles  Cbarlemagne  et  Louis-le-Debonuaire  partagent 
leurs  Etats  entre  leurs  enfans.  La  teneur  de  ces  dispositions  en 
fait  foi  :  Quod  si  talis  filins ,  porte  l'art.  5  de  la  charte  de 
Charlemagne  ,  cuilihet  istorum  trium  fratrum  natus  fuerit 
quem  populus  eligere  velit  ut  patri  suo  succédât  in  regni 
hœre  dilate ,  volumus  ut  hoc  consentiant patrui  ipsius  pueri, 
ut  regnare  permutant  filium  fratris  sui  in  portione  regni 
quanu  pater  ej'us  et  f rater  eorum  obtinuit.  L'ar.  14  de  la 
charte  de  Louis-le-Débonnaire  est  encore  plus  positif.  Si  verb, 
y  est-il  dit ,  aliquis  illorum  decedens  legitimos  Jilios  reli- 
querit,   non  inter  eos  potestas  ipsa  dh'idatur,   sed  potius 
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On  voulait,  suivant  l'expression  de  Grégoire  de 
Tours  (i),  un  roi  utile  à  la  chose  publique,  soit  actuel- 
lementj  soit  prochainement.  Cette  considération  dé- 
terminait le  choix.  U inutilité  du  prince  choisi  étant 
reconnue,  autorisait  à  le  déposer  (2).  Dans  la  cérémo- 


populiis  paritef  coh&eniens ,  un  uni  ex  eis  quem  Dominus 
•voluerit  eligat.  (Cap.  R.  Fr.,  Bains.,  t.  1,  ami.  806.  Ibid., 
ann.  81  7. ) 

La  réponse  de  Foulques ,  archevêque  de  Reinis ,  à  l'empereur 
Arnould,  à  l'occasion  de  l'élection  de  Charles-le-Simple ,  justifie 
pareillement  ce  système.  Ce  prélat  assure  qu'on  n'a  fait  en  cela 
que  suivre  l'ancienne  coutume  des  Français.  Quorum  mos,  dit-il, 
semper  fuerit  ut  rege  decedente  alium  de  regia  stirpe,  vel 
successione  majores  aut  polentiores  regni  eligerent.  (Flo- 
doart,  Hist.  eccles.  Remens.,  1.  4,  c.  5.  ) 

Un  passage  d'Eginhard  fait  entendre  que  les  Francs  élisaient 
leurs  rois ,  en  s'astreignant  à  les  prendre  dans  la  famille  Méro- 
vingienne ;  voici  le  passage  :  Gens  Merovingorum  de  qud 
Franci  reges  sibi  creare  soliti  erant.  (Eginh.,  Vit.  Car. 
Mag.  ) 

Toute  la  suite  de  l'histoire ,  considérée  attentivement ,  prouve  que 
la  couronne  était  héréditaire  et  élective.  La  qualité  d'héritier  du 
trône  se  bornait  à  la  simple  éligibilité,  à  l'aptitude  à  être  élu. 
Si  cette  proposition  a  pour  antagonistes  des  écrivains  très-distin- 
gués ,  elle  a  aussi  été  soutenue  par  des  auteurs  d'un  grand  poids. 
Avec  plus  de  temps  et  plus  d'espace,  on  montrerait,  par  la  dis- 
cussion des  différens  sentimens ,  que  l'opinion  avancée  ici  est.  la 
seule  qui  soit  solidement  fondée ,  et  qui  se  concilie  avec  îe  lan- 
gage des  historiens. 

(1)  Gr.  Tur.  Hist.,  1.  8,  c.  4,  et  aliis  locis. 

(2.)  On  en  trouvera  des  preuves  en  plusieurs  endroits  de  cet 

I.    Ire  LIV.  24 


(  37o  ) 
nie  du  sacre,  on  déclare  encore  au  roi  qu'il  doit  être 
utile  et  profitable  au  royaume  dont  V administration 
lui  est  confiée  (i). 

2°  Le  maire  du  palais  était  en  quelque  sorte  lieu- 
tenant-général du  royaume  (2),  soit  que  dès  l'ori- 
gine cet  officier,  comme  le  pense  M.  l'abbé  de  Yer- 
tot,  eût  été  institué  pour  être  le  ministre  et  le  général 
né  de  l'Etat;  soit  qu'il  ait,  comme  M.  l'abbé  Gar- 
nier  (3)  le  conjecture,  successivement  étendu  son  pou- 
voir en  unissant  à  sa  charge  celle  de  comte  du  palais. 

A  quelque  sentiment  que  l'on  s'arrête  à  cet  égard, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que,  dès  le  règne  de  Si- 
gebert  Ier,  roi  d'Austrasie,  c'est-à-dire  cinquante  ans 
après  Clovis  Ier,  le  maire  du  palais  jugeait  la  nation, 
en  dernier  ressort,  et  était  effectivement  élu  par  elle, 
quoique  le  roi  parût  l'instituer  de  sa  pleine  autorité. 
Le  trait  de  Chrodin,  rapporté  par  Frédçgaire  (4)  et 
par  Aimoin  (5),  le  prouve  sans  réplique,  ainsi  que 
plusieurs  autres  passages  tirés  du  même  Frédegaire  (6), 
du  même  Aimoin,  l'auteur  des  Gestes ,  de  la  Chronique 
d'Herman  Contract,  etc. 

ouvrage ,  et  notamment  dans  la  section  suivante ,  et  dans  la  sec- 
tion deuxième  de  la  seconde  partie. 

(1)  Ce rém.  franc.,  p,  22. 

(2)  Mém.  de  l'Jcad.  des  inscript.,  t.  2  et  4. 

(3)  Traité  de  l'origine  du  gouvernement  français. 
(4)-Fredeg.  Ep.,  c.  58  et  59. 

(5)  Aimoin,  1.  3  ,  c.  4;  1.  4,  c.  15. 

(6)  Fredcg.  Chroniq. ,  c.  27,  42,  89.  Gesta  Reg.  Fr. , 
e.  47.  Herm.  Contract.  Chr. 
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Car  il  est  bien  vrai  que  le  roi  instituait,  du  haut 
de  son  trône,  le  maire;  mais  le  choix  du  prince  pou- 
vait être  rejeté  par  rassemblée  nationale ,  si  elle  n'a- 
gréait pas  le  sujet  que  le  monarque  installait.  C'est 
pourquoi  les  rois  s'informaient  soigneusement  des  dis- 
positions de  l'assemblée,  pour  savoir  quel  était  celui 
qu'elle  désirait,  et  qu'elle  avait  arrêté  d'avoir  pour 
maire  dans  ses  délibérations ,  afin  de  n'en  pas  insti- 
tuer un  autre  (i),  ou  bien  ils  intriguaient  pour  que 
l'assemblée  s'accordât  avec  eux  sur  le  sujet  qu'ils 
avaient  dessein  d'élever  a  cette  charge  éminente  (2). 

Le  maire  devant  être  institué  par  le  roi  et  agréé 
par  l'assemblée  nationale  ,  cet  oflicier  principal  du 
royaume  ne  pouvait  être  destitué  que  par  la  même 
autorité  qui  l'avait  mis  en  place ,  c'est-à-dire  par  le 
vœu  commun  du  roi  et  de  l'assemblée  nationale  (3). 


(1)  Après  ia  mort  de  Warnacliaire  ,  maire  du  royaume  de 
Bourgogne ,  Clotaire  II  fit  assembler  à  Troyes  les  seigneurs  de 
ce  royaume  ,  pour  traiter  avec  eux  au  sujet  de  celui  qu'en  met- 
trait à  la  place  de  Warnacliaire.  Sollicitus  scrutator,  dit  l'his- 
torien, quem  vellent  rectorem  palatii  a  rege  prœjîci.  (Ai- 
moin,  de  Gest.  Fr.,  1.  4,  c.  15.  ) 

(2)  Protade  fut  élu  maire  du  palais,  instigante  Brunechilde. 
Nanlilde  pratiqua  les  mêmes  menées  pour  faire  élire  Flaochat. 
Frédegaire  en  parle  formellement,  Cbr.,  c.  89  :  Cunctos  Nan- 

1    tichildes ,  dit-il,  singulaùm  attrahens ,  Flaochatus ,  génère 
Francus ,    major  domûs   in   regnum   Burgundiœ   eleclione 
\  pontificum  et  cunctorum  ducum  à  Nantechilde  regind  in 
I  hune  gradum  honoris  nobiliter  stabilitur. 

(3)  Indépendamment  de  ce  qu'il  est  naturel  de  présumer  que 
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On  sait  d'ailleurs  que  le  maire  prêtait  serment  aux 
évèques  et  aux  seigneurs  de  garder  le  droit  égale- 
ment à  tous  (i).  En  vertu  de  son  serment,  il  pou- 
vait résister  aux  volontés  du  roi,  lorsqu'il  les  croyait 
contraires  aux  droits  du  peuple.  Il  n'y  avait  ni  rang 
ni  dignité  qui ,  hors  le  cas  d'une  violation  manifeste 
du  droit  dans  une  partie  essentielle,  dispensât  d'obéir 
au  maire ,  sauf  la  plainte  qu'on  pouvait  rendre  de  sa 
conduite  au  temps  des  assemblées  (2). 

Le  maire  était  l'ordonnateur  absolu  du  fisc,  juge 
suprême ,  garde   du  Trésor  royal ,  surintendant  du 


le  maire  étant  élu  par  le  concours  de  deux  autorités ,  ne  pouvait 
par  conséquent  être  dégradé  que  par  le  concours  dej  deux  mêmes 
autorités  ,  ce  qui  arriva  à  Warnachaire  ,  maire  de  Bourgogne  , 
donne  la  preuve  positive  que  cela  était  ainsi  établi.  Lorsque  Clo- 
taire  II  négocia  avec  lui  pour  l'engager  à  faire  déclarer  les  Bour- 
guignons en  faveur  de  lui  Clotaire,  au  préjudice  des  enfans  de 
Thierri  II,  Warnachaire  exigea,  pour  prix  de  ses  services,  que 
Clotaire  jurât  qu'il  le  maintiendrait  toute  sa  vie  dans  la  dignité 
de  maire.  Sacramento  à  Clolario  accepto  ut  nunquam  vitee 
suce  temporibus  degradaretur.  (Frédeg.  Clir.,  c.  42.  )  Néan- 
moins, Clotaire  ayant  voulu,  contre  son  serment,  destituer  "SA  ar- 
nachaire ,  assembla  les  seigneurs  de  Bourgogne  à  Bouneuil ,  pour 
les  porter  à  y  consentir,  mais  il  ne  put  les  y  déterminer.  Il  est 
clair,  par  ces  faits ,  que  la  volonté  du  roi  ne  suffisait  pas  pour 
faire  perdre  au  maire  sa  dignité  ;  et  la  précaution  que  Warna- 
chaire prit  de  s'assurer  du  roi,  montre  que  rassemblée  ne  pou- 
vait pas  seule  dégrader  cet  officier.  (Herm.  Contract.  Chron. 
Cordemoy,  t.  1,  Hist.  de  Fr.  L'abbé  Yelly,  Hist.  de  Fr.,  t.  1.) 

(1)  Mezer.,  Abr.  chr.  de  Vhist.  de  Fr.,  t.  5. 

(a)  Mém.  de  l'Académie  des  inscriptions,  t.  2. 


(373  ) 

palais  (i);  il  dispensait  les  dignités  et  les  grâces  qui 
étaient  à  la  disposition  de  la  cour  (2). 

Ces  fonctions  étaient  exercées  au  nom  et  sous  l'au- 
torité du  roi  :  à  cela  près,  le  maire  du  palais  agissait 
en  maître;  il  réglait  tout  de  son  chef.  La  nation  ne 
traitait  qu'avec  cet  officier ,  hors  certaines  solenni- 
tés (3).  Il  était  comme  un  second  roi ,  long-temps 
avant  l'entière  décadence  de  l'autorité  royale  (4)  ; 
et  dans  les  derniers  temps,  les  concessions  que  faisait 
le  roi  avaient  besoin  du  consentement  du  maire  (5). 


(1)  Aimoin,  I.  4,  c.  55  et  47. 

(2)  Flaocliat  promit  par  écrit  et  par  serment  de  confirmer  tous 
les  ducs  de  Bourgogne  dans  leurs  dignités ,  et  s'obligea  de  les 
conserver  toute  leur  vie.  (Frédeg.  Chr.,  89.  ) 

(3)  Frédegaire  dit  que  quand  Clotaire  demanda  aux  Bourgui- 
gnons s'ils  voulaient  qu'on  élevât  un  autre  à  la  place  de  Warna- 
cliaire ,  ils  répondirent  :  Nequaquàm  se  velle  majorent  do- 
mus  eligere ,  régis  gratid  obnixè  petentes  cum  rege  transa- 
gere.  (Frédeg.  Chr.,  c.  54.  ) 

(4)  Lorsque  Clotaire  II  proposa  aux  Bourguignons  de  leur 
donner  un  maire ,  Aimoin  rapporte  quiis  lui  répondirent  :  Nul- 
lius  prœter  Dei  et  régis  se  velle  pâli  dominium.  Ces  mots, 
pati  dominium,  et  l'assimilation  que,  dans  leur  réponse,  les 
Bourguignons  fout  de  l'autorité  du  maire  à  celle  de  Dieu  et  du 
roi ,  montre  combien  était  grande  la  prérogative  de  la  charge  de 
inaire.  (Aimoin,  de  G  est.  Fr.,  4,  c  15.  ) 

(5)  Chilpericus ,  rex  Francorum,  si  justis,  etc.  Abbati 
vcl  monachis  laie  prœceptum  et  conjîrmationem  Jîcri  unà 
cum  consensu  Majorés  domûs  nostrœ  Ragenfredi.  (  Mé- 
lange curieux  de  titres  anciens,  par  le  B.  P.  Philippe  L;ibbe , 
c.  5,  §  5.  ) 
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3°  Les  Francs  avaient  l'usage  de  se  recommander 
ou  de  se  dévouer  à  ceux  d'entre  eux  de  qui  ils  espé- 
raient une  protection  efficace  (i).  L'engagement  que 
l'on  prenait  dans  cette  occasion  ne  s'étendait  pas  au- 
delà  de  la  personne  avec  qui  on  le  prenait  (2) ,  à  moins 
que  l'on  y  eût  compris  expressément  ses  enfans,  comme 
dans  le  serment  que  l'on  prêta  à  Charlemagne  et  à  ses 
fils  (3),  ou  encore,  si  l'on  veut  remonter  plus  haut, 
comme  dans  le  serment  qu'Eudes ,  duc  d'Aquitaine  (4), 
prêta  à  Charles  Martel  et  à  ses  fils,  du  vivant  de 
Thierri  IV  (5).  Les  devoirs  de  cet  engagement  ne 
devenaient  obligatoires  que  quand  celui  qui  s'était 
recommandé  avait  reçu  la  valeur  d'un  sou ,  de  celui 
auquel  il  se  dévouait  (6).  Voilà  pourquoi ,  entre  au- 
tres raisons ,  les  rois  étaient  obligés  de  faire  des  lar- 
gesses à  leur  avènement  au  trône  :  sans  cela,  ils  ne 
se  seraient  pas  attaché  les   serviteurs  de  leur  père. 

La  coutume  de  se  recommander  était  presque  gé- 
nérale chez  les  Francs,  soit  qu'ils  eussent  apporté  de 
Germanie  cet  usage ,  qui ,  d'après  quelques  expres- 
sions de  Tacite  (7),  paraît  y  avoir  été  en  vigueur;  soit 


(1)  Les   Origines,  t.    1,1.   1  ,  c.  S  ,   jj.   56;   Chart.  divis. 
Reg.  Fr.  R.  Car.  Mag.,  ann.  806.  Balus.,  t.   I. 
{2)  Cap.  Pip.  Reg.,  ann.  757.  Balus.,  t.  1. 

(3)  Marailf.,  I.  1  ,  for.  40. 

(4)  Ann.  Fran.  Met ,  ann.  7.35. 

(5)  Cap.  Reg.  Fr.  5,  cap.  Car.  Mag.,  ann.  789,  c.  1 , 

(6)  2  Cap.  Car.  Mag.,  ann.  Klî,  c.   L6,  Bains.,  t.  I. 

(7)  De  Mur.  Cer.,  c.   15. 
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qu'ils  l'eussent  emprunté  des  Romains,  chez  qui  était 
établie  la  clientelle,  qui  ressemble  beaucoup  à  la  re- 
commandation ;  soit  enfin  que  la  recommandation,  usi- 
tée parmi  les  Francs  (i),  durant  leur  séjour  au-delà 
du  Rhin,  se  fut  accréditée  de  plus  en  plus  et  modifiée 
chez  eux ,  depuis  leur  établissement  dans  les  Gaules 
par  l'usage  delà  clientelle.  Il  est  sûr  que  ces  deux  cou- 
tumes avaient  beaucoup  de  rapport.  La  vassalité,  qui 
est  la  suite  de  la  recommandation,  est  définie  une  es- 
pèce de  clientelle  :  genus  clientèles  _,  par  Jean  Cal- 
vin (2),  dans  son  Lexique  de  droit „  au  mot  feudum. 

Les  hommes  libres  pouvaient  recevoir  le  dévoue- 
ment de  ceux  qui  se  recommandaient  à  eux,  et  por- 
ter eux-mêmes  leur  propre  hommage  à  un  seigneur 
plus  puissant  qu'eux  (3). 

Celte  espèce  de  vassalité  consistait  en  général  dans 
la  promesse  faite  avec  serment  d'être  fidèle  à  celui  à 
qui  on  se  recommandait  (4) ,  et  de  l'assister  de  toutes 
ses  forces,  même  au  péril  de  sa  vie  (5),  sous  la  con- 

(1)  Traité  de  l'origine  du  goiw.fr.,  par  M.  l'abbé  Garnier. 

(2)  Lexicon  jurisdic. 

(3)  Cap.  ann.  812,  c.  7.  ïlincinar,  de  ord.  Pal. 

(4)  Traité  de  V origine  du  goiw.fr. 

(5)  Et  volumus  ut  cujuscumque  nostrûm  liomo ,  in  cujus- 
cumque  regno  sit,  cum  seniors  suo ,  in  hoslem  vel  aliis 
suis  utilitatibus  pergat  :  nisi  talis  regni  itwasio  quem  lan- 
taveri  [landwher]  dicunt,  quod  absit,  acciderit  ut  omnis 
populus  illius  regni  ad  eam  repeilendam  communiter  per- 
gat. ( Anuunciai.  Car.,  art.  5,  ex  tit.  9,  Cap.  Car.  Calv. , 
ann.  847. 
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dition  d'en  obtenir  secours  et  protection.  Au  reste , 
ce  contrat  admettait  des  variétés  dans  la  cérémonie 
qu'on  observait  en  le  passant,  et  dans  les  conditions 
qui  en  étaient  la  base. 

4°  Lorsque  Clovis  et  sa  nation  s'emparèrent  de  la 
domination  des  Gaules  (i),  les  terres  qui  apparte- 
naient aux  empereurs,  les  bénéfices  des  soldats  ro- 
mains ,  les  possessions  des  vétérans  et  des  autres  pro- 
priétaires dans  les  cantons  qui ,  par  leur  résistance  ou 
par  leurs  mauvaises  dispositions ,  irritèrent  le  vain- 
queur, furent  partagés  entre  le  roi  et  ceux  qui  l'a- 
vaient secondé.  La  distribution  de  ces  terres  fut  ré- 
glée suivant  le  grade,  les  services  et  la  prééminence 
de  ceux  à  qui  on  les  donna.  Quelques  passages  de 
la  loi  Ripuaire  (2)  autorisent  à  présumer  qu'on  en 
fit  diverses  classes  subdivisées  en  lots,  et  que  ces 
lots  furent  tirés  au  sort  par  ceux  qui  étaient  de 
condition  égale.  Les  chefs  principaux ,  qui  avaient 
un  grand  nombre  de  dévoués  _,  et  qui  avaient  par-là 
contribué  beaucoup  à  la  conquête,  eurent  de  grands 
domaines.  Les  autres  hommes  libres  en  obtinrent 
de  moindres.  Le  roi  céda  à  ses  dévoués  et  à  ceux 
qu'il  voulut  récompenser  ou  s'attacher,  la  plus  grande 
partie  des  terres  qui  lui  échurent  (3).  De  ces  terres, 
les  unes   furent  données   seulement   à  vie ,   à  titre 


(1)  Gam.,  Traite  de  l'origifie  du  gouv.fr. 

(2)  Lex  Rip.,  tit.  60,  c.  2,  3,  5. 

(3)  Les  Origines ,  ou  f  Ancien  gouvernement  de  la  France. 
\.  1,  1.  3,  c.  4. 
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de  bénéfices  ;  d'autres ,  au  contraire ,  en  toute  pro- 
priété. 

5°  Dans  les  derniers  temps  de  l'empire  romain  (i), 
presque  toute  la  Gaule,  même  avant  l'établissement 
des  Francs  en-deçà  du  Rhin,  était  gouvernée  comme 
les  milices  ripariennes  ou  des  frontières,  par  la  raison 
que  successivement ,  à  l'occasion  des  troubles  qui 
avaient  agité  les  Gaules,  presque  toutes  les  provinces 
de  cette  partie  de  l'empire  étaient  devenues  frontières. 
Les  Francs,  par  la  pente  de  leur  caractère  doux  et 
sociable,  qui  les  distinguait  des  autres  peuples  ger- 
mains, ou  par  l'effet  d'une  politique  bien  entendue, 
qui  facilitait  leurs  conquêtes  en  faisant  désirer  leur 
domination ,  laissèrent  subsister  dans  les  Gaules  le 
gouvernement  et  les  usages  qu'ils  y  trouvèrent  établis. 
Une  partie  d'entre  eux  y  était  déjà  accoutumée  depuis 
long-temps,  et  d'ailleurs  leurs  connaissances  ne  leur 
fournissaient  vraisemblablement  rien  de  meilleur. 

Suivant  la  police  des  milices  ripariennes  (2),  les 
possesseurs  des  terres  étaient  en  même  temps  culti- 
vateurs et  soldats  (3).  Les  officiers  qui  les  comman- 
daient étaient  capitaines  et  juges.  Ces  colons  soldats 


(1)  Garn.,  Traité  de  l'origine  du  gouv.fr.  Les  Origines , 
t.  1.  Agathias,  1.  1.  Salvian.,  de  Gubern.,  I.  7.  Greg.  Tur., 
1.  2,  c.  36.  Joannis  Georgii  Eccardi  de Ripuariis  observât. 
prœposit.  Leg.  Rip. 

(2)  Amm.  Marcellin ,  1.  15. 

(3)  Lampridius,  in  vit.  Alex.  Severi.  Cod.  thcod-,  1.  7, 
lit.  15,  20,  22. 
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étaient  exempts,  pour  leurs  terres  et  pour  leurs  per- 
sonnes, de  toute  redevance,  excepté  le  service  mili- 
taire, qu'ils  devaient  rendre  en  personne,  et  quelques 
autres  charges  passagères ,  telles  que  l'entretien  des 
routes,  la  fourniture  de  la  subsistance,  et  le  gîte  aux 
ambassadeurs,  aux  envoyés,  etc.  Sous  la  domination 
des  Francs,  les  choses  restèrent  sur  le  même  pied. 
Les  propriétaires  des  terres  de  cette  espèce  furent 
obligés  au  service  militaire ,  et  leurs  possessions  ni 
leurs  personnes  ne  payèrent  aucun  tribut  ;  ils  furent 
seulement  assujettis  aux  redevances  passagères  dont 
les  soldats  ripariens  étaient  tenus.  On  en  trouve  la 
preuve  dans  la  loi  des  Ripuaires,  titre  55,  dans  la 
formule  II  du  livre  premier  des  formules  recueillies 
par  Marculfe  (i),  et  dans  la  chartre  accordée  en  8o5 
par  Louis-le-Débonnaire ,  aux  Espagnols  qui  s'étaient 
réfugiés  sur  les  terres  françaises,  pour  éviter  les  Sar- 
rasins. 

6°  Différentes  nations  étaient  établies  dans  les  Gaules, 
lorsque  Clovis  se  rendit  maître  de  ces  grandes  contrées. 
Les  Yisigoths  dominaient  depuis  la  Loire  jusqu'aux 
Pyrénées  :  les  Bourguignons ,  outre  la  province  qui 
a  pris  d'eux  son  nom ,  s'étendaient  dans  tous  les  pays 
qui  ont  formé  le  royaume  de  Bourgogne  à  la  fin  de  la 
race  Carlienne.  D'autres  peuples  de  la  Germanie  oc- 
cupaient la  rive  gauche  du  Rhin  :  les  Bretons  tenaient 
la  presqu'île  de  l'Armorique,  appelée  aujourd'hui  de 
leur  nom,  la  Bretagne.  Les  Francs  non  seulement 

(i)   Vide  les  capitulant  recueillis  pat   Baluse,  1.1. 
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laissèrent  à  toutes  ces  nations  qu'ils  soumirent  les  lois 
et  les  usages  par  lesquels  elles  étaient  régies,  mais  en- 
core ils  ne  dépouillèrent  point  les  particuliers  des  biens 
que  ceux-ci  possédaient  (i). 

Les  actes  qui  nous  restent  de  ces  temps  reculés  et 
les  faits  consignés  dans  les  anciens  écrits  qui  se  sont 
conservés  jusqu'à  nous,  touchant  Tes  premières  an- 
nées de  notre  monarchie ,  fournissent  sur  cela  des 
inductions  si  naturelles ,  qu'on  ne  saurait  penser  au- 
trement. Les  Francs  firent  plus  :  ils  confondirent 
avec  eux ,  ils  admirent  à  leurs  privilèges  tous  ceux 
qui  le  demandèrent,  selon  leur  classe,  leur  fortune; 
et  même  la  différence  de  loi  ou  de  nation  n'empê- 
chait pas  un  sujet  de  l'empire  français  de  parvenir 
aux  charges  les  plus  élevées.  Il  n'y  avait  à  cet  égard 
aucune  distinction  entre  un  Franc  et  un  autre  sujet, 
si  ce  n'était  celle  du  mérite  et  de  la  capacité  ou  de 
la  faveur  du  prince,  Dans  tout  le  cours  des  évène- 
mens  qui  se  sont  passés  sous  le  règne  des  fils  et  des* 
petits-fils  de  Clovis,  les  Francs,  les  Romains,  les 
Bourguignons ,  etc. ,  figurent  également  à  l'armée , 
à  la  cour,  dans  les  offices  civils  (2).  Telle  avait  tou- 
jours été  la  coutume  des  Francs.  Ceux  qui  attaquè- 
rent les  Gauies  sous  Clodion  étaient ,  au  jugement 


(1)  Vide  MarculJ.  form.  Cart.  de  docatu,  pàtriciatu  vel 
comitatu.  \  ide  Quaq.  Cap.  Beg.  Fr.  passim.  Garn.,  Tmité 
de  V origine  du  gouv.fr. 

(2)  Joann.  Georgii  Eccardi  de  Ripuariïs  observai.  prœ- 
posit.  Leg.  Ripuar. 
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des  hommes  les  plus  instruits  (1),  un  mélange  de 
Germains  de  différentes  tribus,  et  de  soldats  ripuaires 
établis  dès  long-temps  sur  les  bords  du  Rhin. 

§  II. 

Développons  présentement  ce  que  ces  établisse- 
niens ,  ces  dispositions ,  ces  usages  ont  dû  produire. 

Aussitôt  après  la  conquête  des  Gaules  par  les  Francs, 
le  partage  des  terres  étant  fait  selon  le  grade  et  les 
services  de  chacun  des  conquérans ,  et  la  plus  grande 
partie  des  habitans  du  pays  étant  maintenus  dans 
leurs  possessions ,  il  se  trouva  un  grand  nombre  de 
Francs ,  de  Romains ,  de  Bourguignons ,  etc. ,  pos- 
sesseurs de  domaines  étendus ,  exempts  d'impôts  (2)  , 
dans  lesquels  ils  avaient  le  droit  de  justice  et  les  émo- 
lumens  qui  en  étaient  la  suite  (3).  Ils  avaient  aussi 
dans  ces  mêmes  domaines  le  commandement  des  ar- 
mes, tant  à  l'égard  des  serfs,  par  la  nature  même 
de  la  servitude  et  par  l'aveu  des  lois,  qu'à  l'égard 
des  hommes  libres,  suivant  la  police  des  milices  ri- 
pariennes. 

(1)  Mèm.  de  V Académie  des  inscriptions ,  t.  2. 

(2)  Cap.  excerpta  ex  Leg.  Lung.,  c.  "12  et  21.  Prœcept. 
Lied.  PU,  pro  Tfisp. 

(3)  On  payait  une  amende  pour  les  fautes  dont  un  était  déclaré 
coupable  :  c'est  ce  que  Ton  appelait  / redits.  Le  /redits  n'était 
point  dû  pour  les  fautes  involontaires.  On  le  fixait  pour  l'ordi- 
naire au  tiers  de  la  composition.  [Vide  L.  Dav.  et  Greg.  de 
Tours  ,  cliap.  47  du  liv-  7.  ) 
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Ces  chefs,  qu'on  ne  pouvait  ni  emprisonner  (i) 
ni  faire  mourir  (2) ,  qui  délibéraient  des  affaires  pu- 
bliques avec  le  roi ,  et  qui  étaient  à  portée  par-là  de 
le  faire  repentir  de  l'abus  et  même  du  juste  usage 
qu'il  faisait  de  son  autorité  à  leur  égard ,  étaient  pres- 
que indépendans  (3). 

Il  leur  était  permis  d'accroître  leur  domaine  en 
acquérant  d'autres  terres ,  par  mariage ,  par  héritage , 
par  achat  ou  par  traité  de  toute  espèce. 

La  guerre  les  enrichissait  :  quelque  motif  qui  les 
portât  à  l'entreprendre ,  le  pillage  en  était  le  second 
objet.  Souvent  même  le  désir  de  faire  du  butin  leur 
suffisait  pour  la  demander.  Ils  menaçaient  de  quitter 
le  roi  s'il  refusait  de  les  conduire  (4) >  et  7  pour  me 
servir  des  termes  de  Libanius ,  ils  regardaient  comme 


(1)  L'abbé  Suger,  parlant  de  Boucliard  de  Montmorenci ,  qui 
avait  refusé  opiniâtrement  de  déférer  au  jugement  rendu  contre 
lui  par  Philippe  Ier,  en  faveur  de  l'abbaye  de  Saint-Denis,  dit 
que  le  roi  ne  lit  pas  arrêter  ce  seigneur,  et  qu'on  lui  permit  de  se 
retirer,  parce  que  ce  n'était  pas  la  coutume  d'emprisonner  les 
Français.  Non  tentus ,  ne  que  enim  Francorum  mos  est,  sed 
recedens....  (Suger,  Vit.  Lud.  Grossi,  n°  2.  ) 

(2)  Nulla  sit  culpa  tani  gravis  ut  vita  non  concedatur. 
(Lex  Ba. ,  c.  I  ,  tit.  7.) 

(3)  Baluse,  t.  2.  Append.  act.  vet.,  tit.  25. 

(4)  ïhierri ,  roi  d'Austrasie ,  refusant  de  se  joindre  à  ses  frères, 
qui  avaient  entrepris  la  conquête  de  la  Bourgogne,  les  Français 
lui  déclarèrent  que ,  s'il  persistait  dans  son  refus  ,  ils  l'abandon- 
neraient pour  les  suivre.  (Grégoire  de  Tours,  Hist. ,  1.  3, 
c.  11.) 
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une  servitude  de  n'avoir  personne  à  piller  (i)  :  ils 
avaient  droit  de  donner  asile  et  protection  aux  cri- 
minels ,  aux  bannis  (2). 

Entre  eux  ils  se  faisaient  justice  par  la  voie  des 
armes ,  non  dans  des  combats  singuliers ,  mais  en 
assemblant  leurs  parens ,  leurs  amis ,  leurs  vassaux , 
et  les  menant  hostilement  sur  les  terres  de  leurs  ad- 
versaires ,  d'où  ils  enlevaient  tout  ce  qu'ils  pouvaient. 
Ces  guerres  privées  paraissent  avoir  été  de  droit  com- 
mun dans  les  Gaules ,  non  seulement  en  vertu  des 
lois  barbares ,  mais  même  du  temps  des  empereurs 
romains  (3). 

Ces  seigneurs  ayant  le  droit,  à  chaque  vacance 
du  trône ,  d'élire  pour  roi  celui  d'entre  les  princes 
du  sang  royal  qui  leur  convenait  le  mieux;  pouvant 
même  déposer  le  prince  élu  et  reconnu  (4)  ;  ayant 
de  plus  le  droit  de  discuter,  de  régler  dans  les  as- 
semblées nationales  ou  provinciales  tout  ce  qui  con- 

(1)  Et  enim  li'ac  Mis  servitus  est  nullos  habere  ouos  de- 
prœdentur.  (  Libanius.  ) 

(2)  1.  Cap.  ann.  806,  c.  7.  Mon.  TVeing.  ch.,  c.  5. 

(3)  Vide  Grég.  de  Tours,  Bist.,  I.  7,  c.  2. 

(4)  Comme  ils  en  menacèrent  Thierri  Ier,  roi  d'Austrasie,  lors- 
qu'il refusa  de  se  joindre  à  ses  frères  pour  la  conquête  de  la 
Bourgogne.  (Greg.  Tur.,  1.  3.)  Et  comme  ceux  du  royaume 
de  Soissons  l'effectuèrent  à  l'égard  de  Chilpéric  Ier,  lorsqu'ils 
élevèrent  à  sa  place  Sigebert  Ier  sur  le  pavois,  (lbid.,  I.  4.)  Et 
lorsqu'à  ia  place  de  Clotaire  II,  une  partie  de  ceux  de  ce  royaume 
se  donna  à  un  des  fils  de  Childebert  II.  (  Aimoin.  I.  3.  Adon  , 
Chrnn. ) 
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cernait  l'intérêt  public ,  avaient  mille  moyens  de  se 
faire  craindre  et  de  se  faire  acheter.  On  comprend 
que ,  les  choses  étant  dans  cette  situation ,  il  ne  fal- 
lait que  de  l'activité ,  de  l'intelligence ,  en  un  mot  de 
la  capacité  pour  devenir  bientôt  puissant. 

Les  évènemens  qui  survinrent  dans  les  premiers 
temps  qu'embrasse  notre  histoire,  accélérèrent  encore 
les  eifets  que  la  forme  du  gouvernement  des  Francs 
devait  produire  par  rapport  à  l'agrandissement  des 
seigneurs.  Ces  évènemens  leur  offrirent  les  plus  belles 
occasions  de  se  faire  valoir.  En  effet,  à  peine,  pour 
ainsi  dire ,  la  succession  de  Clovis  était-elle  partagée 
entre  ses  quatre  lils ,  que  Clodomir,  l'un  d'entre  eux , 
mourut,  laissant  des  enfans  en  bas-âge  (i).  Ses  trois 
frères,  qui  enviaient  ses  Etats,  s'accordèrent  à  les  par- 
tager entre  eux  ,  au  préjudice  de  leurs  neveux  :  ils  ne 
purent  faire  approuver  à  la  nation  cet  arrangement 
qu'en  gagnant  les  principaux  par  de  grandes  conces- 
sions ,  soit  de  terres ,  soit  de  privilèges.  Bientôt  après 
l'un  de  ces  trois  frères,  Thierri  Ier,  roi  d'Austrasie , 
mourut.  La  coutume  permettant  aux  Francs  de  se 
donner  pour  roi  celui  qu'ils  voulaient  d'entre  les  prin- 
ces du  sang  royal,  Childebert  et  Clotaire,  ses  frères, 
essayèrent  d'attirer  les  Austrasiens  à  leur  obéissance , 
sans  égard  pour  Théodebert,  fds  de  Thierri.  Théo- 
debert  accourut  du  Languedoc ,  où  il  était  occupé  à 
faire  la  guerre.  Sa  présence  déconcerta  ses  oncles: 
il  détermina  les  Austrasiens  en  sa  faveur.  Ce  ne  fut 

(i)  Greg.  Tur.,  Hist.,  1.  3,  c.   18.  Aiuioin  .  1.  2,  c.  12. 
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pas  sans  répandre  beaucoup  de  libéralités  de  toute 
espèce,  dit  Grégoire  de  Tours  (i). 

La  mort  de  Caribert ,  fils  de  Clotaire  Ier,  et  roi  de 
Paris  ;  celle  de  Gontran ,  roi  d'Orléans  et  de  Bour- 
gogne ,  qui  tous  deux   ne  laissèrent  point  d'enfans 
mâles;  la  minorité  de  Clotaire  II,  roi  de  Soissons; 
celle  de  Childebert  II ,  roi  d' Austrasie ,  et  de  ses  en  - 
fans ,  qui  ne  laissèrent  eux-mêmes  en  mourant  que 
des  enfans  en  bas  âge  ;  la  haine  que  Ton  portait  à  la 
reine  Brunehaut ,  leur  trisaïeule ,  qui  procura  à  Clo- 
taire II  les  royaumes  d' Austrasie  et  de  Bourgogne,  fu- 
rent autant  de  circonstances  favorables  aux  seigneurs: 
elles  mirent  les  rois  dans  la  nécessité  de  négocier  avec 
les  plus  puissans  d'entre  les  Francs,  c'est-à-dire  de 
les  gagner  en  leur  accordant  beaucoup  de  grâces  et 
leur  faisant  beaucoup  de  dons.  Par-là  le  trône  fut  en 
peu  de  temps  dépouillé  de  ce  qui  pouvait  maintenir 
l'autorité  royale  (2).  Chilpéric,  petit-fils  de  Clovis, 
se  plaignait  déjà  que  les  domaines  royaux   étaient 
dissipés   et  que   le  fisc  était  appauvri  :  JEcce  pau- 
perj  s'écrie  amèrement  ce  prince,  remansit  fiscus 
noster. 

Aussi  trente  ans  seulement  après  la  mort  de  Clovis, 
Flore ,  un  des  seigneurs  de  la  cour  de  Théodebert  Ier, 
roi  d' Austrasie  ,  avait  d'assez  grandes  possessions  pour 
accorder  aux  bénédictins  venus  d'Italie  en  France , 
l'an  542,  la  liberté  de  s'établir  dans  ses  domaines  et 

(1)  Hist.,  1.  3 ,  c.  23. 

(1)  Grcg.  Tur.,  1.  6,  c.  46. 
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de  choisir  tout  le  terrain  qui  leur  était  nécessaire  (i). 

En  553  (2),  Bucelin  et  Leuthaire,  frères,  sei- 
gneurs du  royaume  d' Austrasie ,  conduisent  sous  leurs 
bannières ,  en  Italie ,  une  armée  de  75,000  combat- 
tans  ,  avec  la  permission  forcée  du  roi  Théodebalde , 
à  qui ,  suivant  Agathias ,  cette  entreprise  déplaisait 
beaucoup  (3). 

Dès  le  règne  de  Clotaire  Ier,  Ansbert,  seigneur 
d' Austrasie  (4),  un  des  auteurs  de  Pépin ,  depuis  roi, 
était  assez  considérable  pour  que  Clotaire ,  qui  réu- 
nissait sur  sa  tête  la  succession  entière  de  Clovis , 
augmentée  des  conquêtes  de  Thierry  et  de  Théode- 
bert,  lui  donnât  sa  fille  Blitilde  en  mariage.  Agnoalde, 
qui  vivait  du  temps  de  Childebert  II ,  et  qui  est  qua- 
lifié de  nobilitate  sublimisj  nobilissimis  natalibus 
oriunduSj  est  marqué  dans  la  vie  de  saint  Agile  (5)  , 
son  fils ,  comme  possédant  de  très-grandes  richesses. 

Vers  l'an  587,  sous  le  règne  du  même  Childebert, 
deux  seigneurs ,  Ursion  et  Berthefrede  (6) ,  présu- 
ment assez  de  leurs  forces  pour  entreprendre  de  dé- 
membrer les  Etats  de  leur  souverain.  Environ  vingt- 
cinq  ans  après  cet  attentat ,  c'est-à-dire  à  peine  cent 


(1)  Histoire  de  saint  Maur,  par  D.  A.  J.  Ansart. 

(2)  Mezerai,  Abr.  ehron.  de  l'hist.  de  France. 

(3)  Agathias,  1.  1 . 

(4)  Hist.  généalog.  de  la  maison  de  France,  par  M.  de 
Sainte-Marthe,  1.  3,  c.  8. 

(5)  Vit.  S.  Agil.,  c.  ] . 

(6)  Greg.  Tur.,  1.  9,  c.  9. 
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ans  depuis  Clovis ,  Avnulphe  ou  Arnoud  ,  et  Pepin- 
le-Yieux  ou  de  Landen,sont  si  puissansdans  VAustra- 
sie,  qu'ils  en  font  déférer  la  couronne  a  Clotaire  II,  au 
préjudice  des  enfans  de  Thierri  II ,  malgré  les  eiforts 
de  la  reine  Brunehaut,  trisaïeule  de  ces  princes  (i). 

Herman ,  seigneur  français ,  tenait  un  état  si  dis- 
tingué ,  que  Dagobert  lui  donna  Adèle  sa  fille  en 
mariage  (2). 

Les  seigneurs  ayant  les  plus  grandes  facilités  pour 
s'agrandir,  et  les  rois  ne  pouvant  pour  ainsi  dire  faire 
un  pas  sans  être  obligés  de  se  dépouiller  de  quelques- 
uns  de  leurs  domaines  ou  de  leurs  droits ,  il  était  tout 
simple  que  la  puissance  de  ceux-ci  déchût  en  peu  de 
temps, et  que  leur  autorité,  par  conséquent,  diminuât 
de  même. 

Il  y  avait  au  plus  soixante-quinze  ans  que  Clovis 
était  mort,  lorsque  les  seigneurs,  profitant  de  leurs, 
avantages ,  portèrent  une  rude  atteinte  à  la  puissance 
royale  :  ce  fut  lors  qu'au  traité  passé  entre  Gontran 
et  Childebert  II ,  en  588  (3) ,  à  AndelaOj  aujour- 
d'hui AndeloV  en  Bassigny,  suivant  M.  l'abbé  de  Lon- 
guerue  (4) ,  ils  obligèrent  ces  deux  princes  de  leur 
accorder  à  titre  de  propriété  la  possession  irrévocable 
des  concessions  qui  leur  avaient  été  faites  par  les  der- 


(1)  Fredeg.  Chr.,  c.  40,  etseq. 

(2)  Le  Ti.ge,  Bibl.  Prœmonstrat.,  1.  2. 

(3)  Greg.  Tur.,  1.  9 ,  c.  20. 

(4)  Recueil  de  pièces  intéressantes  pour  servir  a  l'histoire 
de  France. 
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niers  souverains ,  ou  qui  pourraient  leur  être  flûtes 
désormais  par  ceux  qui  tiendraient  le  sceptre  (i).  Cette 
disposition ,  qu'ils  arrachèrent  et  qu'ils  firent  confirmer 
dans  la  célèbre  assemblée  tenue  à  Paris  en  6i5,  donna 
un  fondement  solide  à  leur  pouvoir  (2). 

L'hérédité  des  bénéfices  s'établit  de  telle  manière 
que ,  dès  le  temps  de  Charles  Martel ,  les  bénéfices 
ecclésiastiques  dont  ce  prince  gratifiait  ses  dévoués 
devinrent  héréditaires  :  on  les  partageait  à  la  mort 
du  titulaire  comme  les  autres  biens  de  famille.  On  a 
vu,  dans  certains  inventaires,  vendre  comme  partie 
d'une  succession  les  églises ,  les  autels ,  les  cloches , 
les  ornemens  j  les  calices ,  les  croix ,  les  reliques.  Un 
autel  se  divisait  en  quatre  parties  après  la  mort  du 
propriétaire ,  s'il  laissait  quatre  héritiers ,  et  chaque 
héritier  avait  le  droit  de  céder  à  des  prêtres  différens 
l'usage  de  la  partie  qui  lui  était  échue  (3).  Lorsqu'on 
mariait  une  fille ,  on  lui  donnait  pour  dot  une  cure , 
dont  elle  affermait  la  dîme  et  le  casuel. 

Les  fortunes  des  seigneurs  ainsi  assurées,  ils  s'en 
virent  d'autant  plus  à  portée  d'augmenter  leur  puis- 
sance :  ils  étendirent,  sans  aucun  titre,  jusqu'aux 
plus  grandes  charges ,  la  loi  passée  dans  l'assemblée 
d'Andelao ,  qui  leur  assurait  la  propriété  incommu- 
table  des  concessions  des  rois.  Yainement,  pour  ar- 


(1)  Conventus  apud  Andelaùm.    Cap.  Reg.  Fr.  Balus., 
t    1,  tit.  4. 

(2)  Edict.  Chlotar.  Il,  ann.  615  ,  art.  16.  Balus.,  t.  2. 

(3)  Concilium  Cabillonense  II ,  célébrât,  ann.  813,  c.  26. 
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rêter  celle  nouvelle  usurpation,  on  régla,  sous  le  règne 
de  Childéric  II ,  en  670 ,  que  les  enfans  ne  succéde- 
raient pas  à  leurs  pères  dans  les  grands  emplois  (1); 
cette  ordonnance ,  qui  subsista  long-temps  sans  être 
abrogée  par  aucune  loi  contraire ,  fut  éludée  dans  le 
fait.  L'abus  continua ,  et  le  monarque ,  n'ayant  plus 
de  grâces  a  distribuer,  n'eut  bientôt  que  le  nom  de  sa 


dignité. 


§JH. 


Mais  à  quel  point  que ,  par  les  causes  ci-dessus  in- 
diquées, les  seigneurs  fussent  en  état  de  porter  leur 
pouvoir,  les  effets  qui  en  seraient  résultés  n'auraient 
vraisemblablement  pas  suffi  pour  faire  perdre  la  cou- 
ronne aux  Mérovingiens ,  ou  du  moins  n'aiiraient 
opéré  que  très -lentement  une  pareille  révolution.  Il 
aurait  fallu  beaucoup  de  temps  avant  qu'un  seigneur 
se  fût  rendu  assez  fort  par  le  secours  de  ces  circons- 
tances seules,  pour  déposséder  le  prince  légitime,  et 
se  mettre  en  sa  place  ;  car  les  grands ,  et  même  ceux 
qu'on  appelait  simplement  hommes  libres  (  liberi  ho- 
mines},  ayant  tous  les  moyens  propres  d'augmenter 
leur  état,  se  faisaient  obstacle  les  uns  aux  autres,  et 
retardaient  mutuellement  leur  marche.  Ceux  que  leur 
bonne  fortune,  leur  capacité,  plaçaient  avec  beau- 
coup de  peine  au  dessus  de  la  sphère  où  ils  étaient 
nés ,  trouvaient  dans  leurs  nouveaux  rangs  d'autres 
égaux  et  d'autres  compétiteurs.  Les  progrès  de  ceux-là 

\ m ; 

(1)  Vit.  S.  Lcodeg.,  c.  4- 
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étaient  arrêtés  par  ceux-ci,  et  tous,  luttant  incessam- 
ment ensemble,  se  contenaient  respectivement.  Au 
milieu  de  ces  intérêts  contraires,  les  princes  Méro- 
vingiens auraient  pu  continuer  d'occuper  le  trône  pen- 
dant des  siècles,  quoiqu'avec  peu  d'autorité. 

Ce  fut  l'usage  de  la  recommandation,  et  la  gran- 
deur des  prérogatives  attachées  à  la  dignité  de  maire, 
qui ,  jointes  aux  moyens  que  les  seigneurs  tiraient  des 
autres  institutions  du  gouvernement  pour  se  rendre 
puissans,  ruinèrent  la  famille  de  Clovis. 

Par  l'usage  de  la  recommandation,  les  seigneurs,  et 
même  les  hommes  libres _,  comme  nous  l'avons  énoncé 
plus  haut,  pouvaient  recevoir  le  dévouement  de  ceux 
qui  se  recommandaient  à  eux,  et  porter  eux-mêmes 
leur  propre  hommage  à  un  seigneur  plus  puissant. 
Ceux  qui  s'étaient  une  fois  recommandés  étaient  tenus 
par  honneur,  et  par  la  religion  du  serment,  de  servir 
leur  seigneur  fidèlement  et  de  toute  l'étendue  de  leurs 
forces,  au  péril  de  leur  vie  et  de  leur  fortune. 

Le  maire  du  Palais,  en  vertu  des  prérogatives  de  sa 
charge,  avait  presque  tous  les  détails  du  gouverne- 
ment. Il  en  décidait  seul,  sans  autre  hommage  à  l'au- 
torité royale,  que  de  donner  ses  décisions  au  nom  du 
roi.  Il  exerçait  de  droit  l'autorité  souveraine  durant 
les  interrègnes,  les  minorités,  etc.  Les  plus  grands 
seigneurs*  lui  devaient  obéissance  :  il  disposait  des 
places;  il  était, /en  un  mot,  dans  le  fait,  lieutenant- 
général  du  royaume.  L'assemblée  des  seigneurs  l'é- 
lisait, vet  il  ne  pouvait  être  destitué  qu'avec  le  con- 
sentement d'une  pareille  assemblée. 
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De  ces  deux  institutions  co-existantes,  et  jointes 
aux  autres  institutions  dont  nous  avons  parlé ,  il  ré- 
sultait naturellement  qu'il  devait  en  peu  de  temps  se 
former  au  sein  de  la  nation  un  petit  nombre  de  mai- 
sons très-puissantes.  Quelques-unes  de  ces  maisons 
s'unissant  et  se  fondant  en  une,  par  des  mariages  ou 
des  contrats  d'alliance ,  la  maison  qui  réunissait  ainsi 
la  puissance  de  plusieurs  autres,  dut  bientôt  s'emparer 
de  toute  l'autorité,  d'autant  plus  aisément  que  les  rois 
étaient  isolés ,  sans  famille ,  et  qu'ayant  perdu  peu  à 
peu  leurs  domaines  propres ,  et  diminué  l'étendue  de 
leur  pouvoir  par  des  concessions  de  toute  nature,  ils 
n'avaient  &  la  fin,  pour  se  soutenir,  que  la  justice  de 
leurs  droits.  Voici  comment  la  chose  s'est  nécessaire- 
ment opérée. 

Plus  un  seigneur  avait  de  terres,  de  richesses,  de 
crédit,  plus  par  l'usage  de  la  recommandation  ou  vas- 
salité, sa  fortune  et  son  pouvoir  croissaient.  Ceux  qui 
se  recommandaient  cherchaient  de  l'appui ,  de  la 
faveur;  ainsi,  plus  un  seigneur  était  considérable, 
plus  il  était  naturel  qu'il  se  recommandât  à  lui  un 
plus  grand  nombre  ^hommes  libres j  et  iïhommes 
libres  riches,  ayant  eux-mêmes  des  dévoués  ou  vas- 
saux. 11  devenait  comme  l'àme  d'une  ligue  dont  il 
dirigeait  la  force  à  son  gré  ;  et  suivant  qu'il  savait 
inspirer  la  confiance,  se  rendre  utile  ou  redoutable, 
il  pouvait  attirer  à  lui  de  cette  manière  toute  une  pro- 
vince, et  même  plusieurs  provinces.  On  a  vu  que, 
sous  le  règne  de  Théodebalde,  deux  seigneurs,  Bu- 
celin  et  Leuthaire ,  conduisirent  en  Italie,  contre  le 
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gré  du  roi,  une  armée  de  75,000  combatlans  assem- 
blés sous  leurs  bannières.  Hunald  se  recommanda  du 
vivant  de  Thierri  IV,  à  Charles  Martel  et  à  ses  en- 
fans,  pour  avoir  la  jouissance  du  domaine  de  son  père 
Eudes,  duc  d'Aquitaine  (1). 

Les  offices  de  comte,  de  duc>  et  généralement  toutes 
les  places  qui  mettaient  à  portée  d'accorder  ou  de  faire 
accorder  des  grâces,  donnaient  de  grands  moyens  pour 
gagner  des  vassaux.  Entre  toutes  ces  charges,  la  di- 
gnité de  maire  du  Palais,  qui  de  droit  rendait  celui 
qui  en  était  revêtu  la  seconde  personne  de  l'Elat)  et 
qui,  de  fait,  l'en  rendait  la  première  en  bien  des  cas, 

(1)  Ann.  Dom.  755 ,  Eodo  duce  morhius  est,  quod  cuni 
audisset  invictus  princeps  Carolus ,  adunato  exercitu,  Li- 
gerem  jluvium  transiit,  et  usquè  Garomnam  et  urbem  Bur- 
degalensem  et  castra  Blavia  occupavit,  ducatumque  illum 
solitd  pietate  Hunaldo  Jilio  Eodonis  dédit,  qui  sibi  et  filiis 
sui  Pippino  et  Karlomanno  fidem  promisit.  (Annal.  Fr.  Met.) 

Inluster  quoquè  vir  Chunoldus  regeret  Aquitaniam  per 
kermissum  Caroli.  (  Vit.  S.  Pardulsi ,  inler.  Act.  SS.  Ord. 
S.  Benedict.,  part.  1,  sœcul.  5,  p.  573.) 

La  manière  simple  dont  l'histoire  rapporte  qtié  Hunald  se  re- 
commanda à  Cbarles  Martel,  montre  qu'en  cela  Charles  Martel 
n'usurpa  en  aucune  manière,  ni  ne  fit  aucune  innovation.  Cet 
acte,  qu'on  a  coutume  de  regarder  comme  le  germe  ou  le  premier 
exemple  du  système  féodal ,  était  un  acte  de  droit  commun ,  la 
pratique  d'un  usage  général,  ancien,  celui  de  la  recommanda- 
tion ,  qui  était  reçue  parmi  les  Francs  dès  le  commencement  de 
la  monarchie. 

La  démonstration  de  cette  opinion  ne  peut  pas,  à  beaucoup 
près,  se  donner  dans  une  note. 


(392) 

avait  tout  l'éclat ,  toutes  les  prérogatives ,  tout  le  pou- 
voir capables  d'engager  les  puissans  seigneurs  a  se 
dévouer  par  l'hommage  et  les  engagemens  de  la  re- 
commandation à  celui  qui  la  possédait,  afin  d'obtenir 
sa  protection,  et  de  participer  aux  grâces  dont  il  était 
le  dispensateur.  Observons  que  l'on  choisissait  les 
maires  parmi  ceux  'qu'une  naissance  illustre  et  de 
grandes  richesses  distinguaient  (i). 

Lorsqu'une  fois  il  se  fut  formé  dans  l'Etat  beaucoup 
de  maisons  plus  ou  moins  puissantes,  mais  puissantes 
cependant ,  et  qu'il  ne  se  trouva  plus  d'hommes  libres 
ni  de  seigneurs  médiocres  qui  ne  fussent  attachés  au 
sort  d'une  maison  plus  considérable,  on  se  figure  ai- 
sément quels  accroisssemens  de  force,  de  grandeur, 
et  par  conséquent  de  crédit,  une  famille  déjà  impo- 
sante par  ses  grands  biens  et  par  l'éclat  de  son  ori- 
gine, devait  recevoir  de  la  charge  de  maire,  non  seu- 
lement durant  la  vie  de  celui  qui  en  était  pourvu, 
mais  même  après  sa  mort.  Les  parens  du  maire ,  ceux 
qui  durant  sa  vie  avaient  suivi  sa  fortune,  en  avaient 
obtenu  des  places  ou  reçu  des  faveurs,  ne  pouvaient 
en  général  mieux  faire  pour  leur  intérêt,  pour  se 
soutenir  eux-mêmes,  que  de  rester  attachés  à  sa  mai- 
son ,  et  de  la  maintenir  dans  l'élévation. 

Suivons  l'histoire  :  nous  voyons  la  mairie  d'Aus- 
trasie  passer  de  Pepin-le -Vieux  à  Grimoald  son  fils. 
Ensuite,  lorsqu'environ  trente  ans  après  la  catastro- 
phe de  Grimoald,  les  Austrasiens  ne  voulurent  plus  de 

(r)  Egi-ili.,  Vit.  Car.  Mag. 
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rois,  ce  fut  à  Pépin  de  Heristel,  neveu  de  Grimoald, 
et  à  Martin,  cousin-germain  de  Pépin  de  Heristel, 
qu'ils  confièrent ,  sous  un  nouveau  nom ,  toute  l'auto- 
rité dont  avaient  joui  leurs  derniers  maires.  L'autorité, 
une  fois  mise  entre  les  mains  du  neveu  de  Grimoald , 
se  continua  dans  sa  famille  sans  interruption ,  quoique 
sans  droit  héréditaire,  jusqu'au  moment  où  Pepin-le- 
Bref,  son  petit-fils,  engagea  la  nation  à  le  couronner. 
De  même ,  en  Neustrie ,  la  dignité  de  maire  du 
Palais  fut  plus  d'une  fois  occupée  par  le  fils  de  celui 
qui  l'avait  possédée ,  ou  par  son  proche  parent.  Le 
crédit  qui  avait  fait  entrer  cette  charge  dans  une  fa- 
mille l'y  conservait  où  l'y  faisait  rentrer.  Voilà  pour- 
quoi la  dignité  de  duc  ou  de  prince  des  Français 
d'Austrasie  et  celle  de  maire  du  Palais  de  Neustrie, 
ne  sortirent  point  delà  famille  de  Pépin,  ou  du  moins 
la  dignité  de  maire  du  Palais  de  Neustrie  n'en  sortit 
que  pendant  très-peu  de  temps,  quoique  ni  l'une  ni 
l'autre  de  ces  charges  n'eussent  point  cessé  d'être 
électives,  et  ne  fussent  point  devenues  héréditaires, 
comme  plusieurs  auteurs  semblent  l'avoir  pensé.  La 
loi  passée  en  670,  sous  le  règne  de  Childéric,  de  la- 
quelle on  a  parlé  plus  haut ,  paragraphe  4  j  et  qui  ne 
fut  censée  abrogée  que  long-temps  après  (1),  s'oppo- 


(1)  En  877,  on  n'observait  plus  cette  loi  que  pour  la  forme. 
Le  souverain  donnait  l'investiture  des  places,  mais  il  s'assujettis- 
sait à  la  donner  aux  héritiers  du  titulaire  qui  venait  de  mourir  ou 
qui  quittait  le  service.  Deux  capitulaires  de  Ckarles-le-Chauve 
le  témoignent.  Voici  ces  deux  capitulaires  :  Si  aliquis  ex  fidr- 
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sait  à  ce  que  ces  charges  fussent  héréditaires  de  droit. 

Il  n'y  avait  point  en  Neustrie,  non  plus  qu'en 
Austrasie,  de  maisons  aussi  puissantes  que  celle  de 
Pepin-le-Vieux  et  que  celle  d'Arnould.  Clotaire  II 
leur  avait  dû  la  souveraineté  de  ce  royaume.  Ces  deux 
maisons  s'unirent  par  le  mariage  de  Begga,  fille  de 
Pépin,  avec  Ansegise,  fils  d'Arnould  (i).  Après  la 
mort  de  Grimoald  et  celle  de  son  fils,  la  maison  de 
Pépin,  restée  sans  héritiers  mâles,  étant  fondue  dans 
celle  d'Arnould ,  le  crédit  de  l'une  se  joignit  au  crédit 
de  l'autre.  Il  ne  se  trouva  plus  alors,  ni  en  Neustrie 
ni  en  Austrasie,  aucun  concurrent,  qui  pût  lui  rien 
disputer  (2). 

En  un  pareil  état  de  choses,  un  roi  dans  la  force 
de  l'âge,  valeureux,  habile,  en  un  mot,  capable  de 
régner,  n'aurait  pu  maintenir  son  autorité.  Circonscrit 


libus  nostris  sœculo  renuntiare  voluerit  etfilium  vel  talem 
propinquum  habuerit,  qui  reipublicœ  prodesse  valeat,  suos 
honores ,  prout  meliùs  voluerit,  valeat  illi  placitare.  (Cap. 
tit.  53,  c.  10,  t.  2.  Ed.  Balus.)  Si  cornes  istius  regni  obierit 
citj'us  Jilius  nobiscum  sit,  Jilius  noster  cum  cœteris  fide- 
libus  nostris  ordinet  de  his,  quei  eidem  comiti  plus  fami- 
liares  propinqui  fuerint ,  etc.,  usquè  dùm  nobis  renuncie- 
tur  ut  filium  illius  qui  nobiscum  erit  de  honoribus  illius 
honoremus.  (Ibid.,  tit.  54,  c.  3.  ) 

(1)  Fit.  S.  Sigeb.,  c.  4,  n°  10.  Vit.  beat.  Pip.  dilcis. 

(2)  Dans  un  morceau  intitulé  :  De  Pipino  slnsegisi  Jilio 
fragmentum  insigne ,  qui  se  trouve  Corp.  Franc.  Hist.  vet. 

h  Marq.  Freher.,  on  voit  à  quel  degré  d'illustration  et  de  pou- 
voir était  montée  la  famille  de  Pépin. 
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de  tous  côtés  par  la  puissance  du  maire,  les  ressources 
du  génie  et  du  courage  ne  lui  auraient  pas  suffi  pour 
défendre  les  prérogatives  du  sceptre,  ni  pour  le  con- 
server. En  même  temps  que  la  puissance  des  maires 
s'élevait  chaque  jour  à  un  plus  haut  degré  par  la  na- 
ture même  des  constitutions  du  gouvernement,  le 
malheur  de  la  race  de  Clovis  voulut  que  le  trône  des 
Français  fût  occupé,  presque  sans  interruption,  par 
des  princes  qui  parvinrent  à  la  couronne  encore  en- 
fans,  et  qui  moururent  avant  d'avoir  passé  l'âge  de  la 
jeunesse.  Mais  celte  circonstance  contribua  moins  à 
la  chute  des  Mérovingiens  qu'elle  ne  l'accéléra.  Long- 
temps avant  la  déclaration  de  Childéric  III,  et  même 
avant  la  défection  des  Austrasiens,  le  maire,  tant  en 
Neustrie  qu'en  Austrasie,  pouvait  tout,  le  roi  rien  (i). 
Sigebert  II,  successeur  de  Dagobert  en  Austrasie, 
était  réduit,  en  mourant,  à  réclamer,  en  faveur  de 
son  fils,  la  protection  de  son  maire  Grimoald  (2);  et 
c'était  par  une  juste  connaissance  de  sa  faiblesse,  puis- 
que très-peu  de  temps  après  la  mort  de  ce  roi,  Gri- 

(1)  Decidente  regali  glorid,  per  prœfectos  pùlatii  domûs 
regiœ  ordinabalur ;  neque  aliud  régi  relinquebatur  quam 
ut  regio  solùm  nomine  contenlus  solio  resideret ,  ac  spe- 
ciem  dominantis  efjingeret,  legatos  undècumque  venientes 
audiret  ;  eisque  abeunlibus  responsa  quœ  erat  edoctus  vel 
potiùs  jussus ,  ex  sud  velul  po  testa  te  redderet ,  ac  regni 
administrationem  et  omnia  quœ  vel  domi,  vel  foris  erant 
agenda  ac  disponenda  prœfectus  aulœ  procurabat.  (Arnulf. , 
1.  2.  Chr.  cent.,  cl.) 

(2)  Vit.  S.  Sigeb.,  n°  15,  apud  Hensch.  aet.  Sanctor. 
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nioald  fit  couronner  son  propre  fils  à  la  place  du  fils 
de  Sigebert(i),  dont  il  avait  été  nommé  nourricier 
ou  tuteur,  et  qu'il  fit  disparaître.  Si  Grimoald  échoua 
et  se  perdit ,  ce  ne  furent  pas  les  forces  de  la  famille 
royale  qui  s'opposèrent  au  succès  de  cet  usurpateur  : 
les  grands  seuls,  jaloux  de  son  élévation,  l'arrêtèrent 
et  le  firent  périr. 

5  IV. 

Les  causes  qui  rendirent  les  rois  si  faibles  et  qui 
mirent  toute  l'autorité  dans  la  main  des  maires,  eu- 
rent des  effets  plus  prompts  dans  l'Austrasie  que  dans 
les  autres  parties  de  la  monarchie  française.  Plusieurs 
choses  y  concoururent.  Quand  on  partagea  la  succes- 
sion de  Clovis  entre  ses  quatre  fils,  l'on  tâcha  sans 
doute  de  mettre  de  l'égalité  dans  les  lots.  Grégoire 
de  Tours  (2)  dit  que  le  royaume  fut  partagé  entre  ces 
princes,  œquâ  lance.  L'Austrasie  n'était  point  alors 
en  elle-même  une  portion  plus  considérable  qu'au- 
cune des  trois  autres  parts ,  quoi  qu'en  dise  le  Père 
Daniel  (3) 5  mais  elle  confinait,  a  l'est  et  au  nord, 
avec  des  peuples  étrangers  qui  occupaient  de  vastes 
contrées;  au  lieu  que  des  terres  françaises  resserraient 
de  tous  côtés  la  Neustrie,  même  après  qu'une  grande 
partie  du  royaume  de  Bourgogne  y  eut  été  jointe.  Cette 
circonstance  fit  que  l'Austrasie  prit  en  peu  de  temps 

(1)  Vit.  S.  TVilfricl. 

(2)  Hist.,  1.  3,  c.  1. 

(3)  Hist.  de  France, 
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de  grands  accroissements.  Thierri  Ier  etThéodebert  ïer, 
son  fils,  tous  deux  remplis  de  courage  et  d'ardeur 
pour  les  conquêtes,  attaquèrent  leurs  voisins  étran 
gers,  et  en  soumirent  plusieurs  (i).  Théodebert  perça 
jusqu'au  cœur  de  l'Italie  ;  il  s'enrichit  des  dépouilles 
des  Grecs  et  des  Ostrogoths  (2)  ;  il  étendit  sa  domi- 
nation ,  comme  on  le  voit  par  une  lettre  de  ce  prince 
à  l'empereur  Justinien ,  des  côtes  de  l'Océan  germa- 
nique jusqu'aux  Alpes  rhétiques,  et  de  ses  possessions 
en-decà  du  Rhin,  jusqu'aux  confins  de  la  Pannonie. 
En  un  mot,  la  puissance  de  l'Auslrasie  était  déjà  telle 
sous  ce  monarque,  qu'au  moment  où  la  mort  le  sur- 
prit ,  il  méditait  d'aller  par  la  Thrace  attaquer  Justi- 
nien jusque  dans  Constantinople  (3). 

Au  milieu  de  ces  guerres ,  de  ces  succès ,  les  sei- 
gneurs austrasiens  purent  bien  plus  aisément  que  les 
seigneurs  neustriens  acquérir  de  très -grandes  terres 
et  de  très-grandes  richesses  ;  en  effet,  les  personnages 
les  plus  éminens  dans  notre  ancienne  histoire  ,  par 
leurs  possessions  ou  par  leur  crédit ,  sont  Austra- 
siens. Le  pouvoir  des  grands  s'étant  accru ,  par  cette 
raison1,  plus  promptement  et  dans  mie  plus  grande 
étendue  en  Austrasie  qu'en  INeustrie,  celui  du  mo- 

»narque  s'affaiblit  plus  rapidement  dans  le  premier 
de  ces  deux  royaumes. 


(1)  Append.  ad  Marcellini  comitis  Chronicon,  ann.  5.")9* 
Trocop.,  Bell.  Goth.,  1.  2,  c.  23,  24,  25. 

(2)  Du  Ch.,  t.  1,  et  Rec.  de  D.  Bouq.,  t.  4,  p.  59. 

(3)  Agathias,  1.  1. 


4  . 
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On  doit  ajouter  que  les  Austrasiens,  presque  tous 
Germains  d'origine  et  même  de  naissance  ,  avaient 
conservé  l'esprit  de  liberté  des  premiers  Francs  infi- 
niment plus  que  les  Neustriens,  qui,  beaucoup  plus 
mêlés  de  Romains,  c'est-à-dire  de  Gaulois,  que  les  em- 
pereurs romains  avaient  accoutumés  au  joug,  étaient 
plus  disposés  à  la  soumission  et  respectaient  davantage 
la  dignité  royale.  Les  Annales  de  Fuldes  n'honorent 
pas  les  Neustriens  du  nom  de  Français  ;  elles  les  ap- 
pellent toujours  Gaulois „  et  leur  pays  la  Gaule. 

Enfin,  la  longue  minorité  de  Childebert  II,  suivie 
presque  immédiatement  de  celle  de  ses  fils  et  de  ses 
petits-fils,  favorisa  l'accroissement  de  la  grandeur  des 
maires  d'Austrasie,  avant  que  les  maires  de  Neustrie 
eussent  pour  eux  les  mêmes  circonstances ,  n/y  ayant 
pas  eu  d'aussi  bonne  heure  en  Neustrie  une  pareille 
suite  de  minorités. 

A  la  vérité,  Clotaire  II,  roi  de  Neustrie,  était  mi- 
neur en  même  temps  que  Childebert  II ,  roi  d'Aus- 
trasie; mais  Childebert  II  ne  vécut  que  vingt-six  ans, 
et  des  enfans  lui  succédèrent.  Clotaire  II,  au  con- 
traire, vécut  quarante-cinq  ans.  La  marche  des  abus 
qui ,  dans  la  Neustrie  ,  avaient  pu  naîlre  de  la  mino- 
rité de  Clotaire  II ,  fut  retardée  par  la  longueur  de  son 
règne  d'autant  plus  naturellement,  que  les  seigneurs 
neustriens,  moins  riches,  moins  puissans  que  les  sei- 
gneurs austrasiens,  et  plus  plies  à  l'obéissance,  étaient 
moins  remuans. 

Ce  même  Clotaire  II,  qui  fut  assis,  pendant  les  qua- 
torze dernières  années  de  sa  vie,  sur  le  trône  d'Ans- 
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trasic,  par  le  choix  et  la  faveur  des  Austrasiens,  au 
préjudice  des  enfans  de  leur  dernier  roi,  n'y  jouit  pas 
d'une  autorité  aussi  grande  que  dans  la  Neustrie.  Les 
seigneurs  austrasiens  étaient  déjà  les  maîtres,  et  le 
règne  de  ce  prince  en  Austrasie,  loin  d'y  rétablir  le 
pouvoir  de  l'autorité  royale ,  contribua  à  l'anéantir.  Il 
fut  contraint,  dès  son  avènement,  d'abandonner  le 
gouvernement  au  maire.  Bientôt  après,  les  Austra- 
siens voulant  former  un  corps  d'Etat  particulier,  dans 
la  crainte  de  voir  leur  pays  subordonné  à  la  Neustrie, 
lui  demandèrent  pour  roi  son  fds  Dagobert,  âgé  seu- 
lement de  quinze  ans,-  ce  qui  assura  la  continuation 
de  l'autorité  dans  la  main  du  maire. 

Clotaire  se  sentait  si  peu  le  maître  en  Austrasie , 
qu'il  n'y  fit  jamais  de  séjour  ;  et  dès  qu'à  sa  mort  son 
fils  Dagobert  se  vit  en  possession  de  tous  ses  Etats,  il 
quitta  Metz  pour  habiter  en  Neustrie.  La  minorité  de 
Sigebert  II,  fils  de  Dagobert,  et  son  successeur  en 
Austrasie,  la  brièveté  de  sa  vie,  et  plus  encore  la  pu- 
sillanimité de  son  caractère,  achevèrent  de  dégrader 
l'autorité  royale  dans  ce  royaume.  Par  l'enchaîne- 
ment de  toutes  ces  circonstances,  les  maires  d' Aus- 
trasie eurent  le  temps  et  les  moyens  de  s'approprier 
l'autorité  souveraine,  et  les  peuples  s'habituèrent  à  la 
voir  entre  leurs  mains.  Ces  mêmes  circonstances  ame- 
nèrent la  haute  élévation  de  deux  maisons,  celle  de 
Pepin-le-\ieux  ou  de  Landen,  et  celle  d'Arnould. 
La  première  s'étant  fondue  dans  l'autre,  comme  on 
l'a  observé  plus  haut,  celle-ci  put  tout  entreprendre. 

Dans  la  Neustrie  les  choses  n'étaient  pas  si  avan- 
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cées  pour  ranéantissement  des  Mérovingiens.  Les  sei- 
gneurs neustriens  étaient  par  leurs  possessions ,  par 
leurs  richesses,  par  leurs  prérogatives,  plus  forts  que 
leur  roi;  mais  n'ayant  pas  eu  autant  d'occasions  que 
les  Austrasiens  d'augmenter  leur  fortune ,  il  n'y  en 
avait  aucun  parmi  eux  qui  fût  ni  assez  puissant,  ni 
par  conséquent  assez  éminent  pour  que  les  autres 
consentissent  à  lui  déférer  la  couronne.  Les  maires  de 
]Xeustrie  avaient  besoin  pour  régner  d'un  prince  du 
sang  deMérouée,  qui  fût  un  simulacre  de  roi,  et  du 
nom  duquel  ils  pussent  se  servir. 

Aussi  fut-ce  l'Austrasie  qui  commença  la  ruine  des 
Mérovingiens,  et  qui  la  consomma. 


§  Y. 


La  différence  qu'il  y  avait  entre  l'État  de  la  Neus- 
trie  et  celui  de  l'Austrasie  servit  à  soutenir  sur  le 
trône  la  famille  deClovis  cent  ans  de  plus  qu'elle  ne 
s'y  serait  conservée  sans  cela. 

Si  les  seigneurs  neustriens  eussent  eu  des  domaines 
aussi  considérables  que  les  seigneurs  austrasiens,  et 
si ,  par  une  suite  nécessaire ,  le  maire  de  Neustrie  eût 
été  par  lui-même  aussi  puissant  que  celui  d' Austrasie , 
l'attentat  de  Grimoald  eût  réussi.  Le  maire  de  Neus- 
trie,  loin  de  se  joindre  aux  mécontens  d' Austrasie , 
qui  livrèrent  l'usurpateur  à  Clovis  II ,  et  qui  prirent 
pour  roi  Cbildéric ,  second  fils  de  ce  monarque ,  aurait 
imité  l'exemple  de  Grimoald ,  et  la  race  de  Mérouée 
eût  fini  dès  lors. 
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Ce  même  état  des  choses  en  Neustrie  conserva  la 
couronne  aux  Mérovingiens ,  depuis  celte  époque  jus- 
qu'à leur  destruction,  malgré  les  efforts  réitérés  sans 
relâche ,  durant  cet  intervalle  de  temps ,  pour  la  leur 
ravir,  et  malgré  le  peu  de  ressources  que  ces  princes 
avaient  pour  se  défendre.  La  conduite  que  tinrent 
pendant  leur  vie  Pépin  de  Heristel  et  Charles  Martel 
en  Neustrie,  celle  que  Pépin- le -Bref  tint  lui-même 
pendant  quelque  temps,  ne  laissent  aucune  incerti- 
tude sur  ce  point. 

Lorsqu'après  la  mort  de  Childéric ,  fils  de  Clovis  II , 
lés  Austrasiens  abandonnèrent  Thierri  III  en  haine 
d'Ebroïn  (i),  son  maire,  ou  du  moins  sous  ce  pré- 
texte ,  ils  mirent  à  la  tête  de  leur  Etat  Pépin  de  He- 
ristel et  Martin ,  sous  le  nom  de  ducs  et  princes  des 
Français.  Ces  deux  seigneurs ,  établis  souverains  de 
l'Austrasie,  ne  pouvaient  rendre  leur  élévation  so- 
lide qu'autant  qu'ils  régneraient  aussi  en  Neustrie  ; 
ils  sentaient  bien  qu'ils  avaient  des  forces  supérieures 
à  celles  des  Neustriens  :  mais  la  supériorité  n'en  était 
pas  telle,  qu'en  entreprenant  de  subjuguer  les  Neus- 
triens, ils  fussent  certains  du  succès.  En  effet,  la 
première  tentative  qu'ils  firent  pour  cela  ne  leur 
réussit  pas  :  Ebroïn  les  battit. 

Grimoald,  qui  avait  été  dans  la  même  position  que 
les  nouveaux  ducs,  et  que  la  même  politique  avait 
animé,  avait  déjà  menacé  la  Neustrie  et  la  Bourgo- 

(i)  Frédeg.  Chron.,  c.  97  et  109.  Chr.  Miss.  Du  Ch.,  t.  3, 
p.  135. 
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gne  (i).  Ces  deux  grandes  portions  de  la  domination 
française  s'étaient  unies  dès  lors  pour  ne  plus  faire 
qu'un  seul  corps,  afin  d'être  plus  en  état  de  se  dé- 
fendre contre  l'ambition  de  leurs  voisins.  Les  seigneurs 
neustriens  et  bourguignons  se  faisaient  un  point  d'hon- 
neur de  ne  pas  dépendre  de  l'Austrasie.  Accoutumés 
d'ailleurs  à  ne  voir  parmi  eux  que  des  égaux ,  ils  ne 
voulaient  placer  au-dessus  d'eux  qu'un  prince  du  sang 
de  leurs  anciens  rois. 

Pépin  deHerislel,  resté  seul  à  la  tête  du  gouverne- 
ment australien  ,  parla  mort  de  son  collègue  Martin  (2), 
qui  avait  été  tué  lors  de  leur  défaite  par  Ebroïn,  re- 
prit quelques  années  après  le  projet  de  se  rendre  maître 
de  la  Neustrie.  Il  mit  à  son  tour  l'armée  de  Thierri  III 
en  déroute,  et  s'empara  de  la  personne  du  prince. 
Si  la  prudence  avait  permis  au  vainqueur  de  suivre 
les  conseils  de  son  ambition,  nul  doute  qu'il  n'eût 
plus  voulu  de  supérieur  et  qu'il  ne  se  fût  défait  de 
Thierri.  L'état  de  la  Neustrie  contraignit  Pépin  de 
marcher  vers  son  but  par  une  voie  détournée  :  il  prit 
le  parti  de  se  faire  élire  maire  de  ce  royaume ,  et  d'y 
régner  sous  le  nom  du  roi ,  afin  de  diminuer  les  dif 
ficultésqui  s'opposaient  à  ses  desseins  :  il  comprit  qu'il 
ne  jouirait  pas  autrement  d'une  domination  tranquille 
sur  les  Neustriens.  En  effet,  ceux-ci  ne  l'auraient  pas 
reconnu  pour. leur  souverain,  sans  avoir  auparavant 
employé  toutes  leurs  forces  à  lui  résister.  Par  la  con- 

(1)  Vit.  S.  Bathild.,  c.  1.  Ad.  SS.  Ord.  Bened. 
(1)  Ann.  Met  t. 
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duite  que  Pépin  eut  l'adresse  de  lenir,  il  écarta  tout 
ce  qui  donnait  aux  Neustriens  de  la  répugnance  pour 
son  autorité.  Par-là  il  leur  épargnait  une  humiliation 
qui  leur  était  odieuse,  celle  de  dépendre  de  l'Auslra- 
sie  :  il  laissait  à  la  Neustrie  toutes  les  apparences  pro- 
pres à  faire  croire  qu'elle  continuait  de  former  un 
Elat  particulier.  Par-là  enfin,  ceux  qui  redoutaient 
ses  armes  et  ceux  qu'il  avait  gagnés  pouvaient  lui 
obéir  sans  bassesse,  sous  le  prétexte  qu'ils  obéissaient 
aux  ordres  d'un  roi  du  sang  de  Mérouée,  dont  per- 
sonne parmi  eux  ne  contestait  les  droits  et  la  préé- 
minence. 

A  la  mort  de  Pépin,  les  Neustriens  voulurent  ren- 
trer dans  tous  leurs  droits  :  ils  élurent  un  maire  pris  du 
milieu  d'entre  eux  (i). Charles  Martel,  qui  avait  suc- 
cédé en  Austrasie  à  Pépin  son  père ,  et  qui  était  forcé 
de  suivre  les  mêmes  vues,  parce  qu'il  était  dans  les 
mêmes  circonstances,  attaqua  les  Neustriens  (2). Battu 
d'abord  par  eux  comme  son  père  l'avait  été,  les  ayant 
ensuite  vaincus  comme  lui,  il  fut  aussi  dans  la  néces- 
sité de  se  contenter  de  régner  en  Neustrie  sous  le  nom 
de  maire. 

Le  fils  de  Charles  Martel,  Pepin-le-Bref  (3) ,  se  vit 
encore  plus  obligé  d'user  de  pareils  ménagemens.  Il 
n'avait  eu  d'abord  des  dignités  de  son  père  que  la 
mairie  de  Neustrie.  Carloman ,  son  frère,  comme  aîné, 


(1)  Ann.  Met. 

(2)  Chr.  Font. 

(3)  Eginliard. 
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avait  eu  en  partage,  sous  le  titre  de  diiCj  la  souve- 
raineté de  l'Austrasie.  Dans  cette  situation ,  Pépin 
manquait  de  moyens  pour  pousser  plus  loin  sa  for- 
tune. Il  se  garda  de  le  tenter,  jusqu'à  ce  que ,  devenu 
possesseur  de  l'Austrasie  par  l'abdication  de  Carlo- 
man,  et  voyant  que  lesNeustriens,  dont  il  s'était  atta- 
ché les  évêques  et  les  principaux  seigneurs,  étaient 
habitués  à  son  administration ,  il  sentit  que  le  mo- 
ment était  venu  d'assurer  d'une  manière  durable  sa 
propre  élévation  et  celle  de  sa  famille,  en  s'emparant 
de  la  couronne.  Alors  il  se  fit  élire  roi  à  la  place  du 
malheureux  prince  qui  en  portait  le  vain  titre  (i),  et 
qui  fut  déposé  avec  l'approbation  du  pape  (2). 

§  n. 

On  voit  par  cet  exposé  que  la  puissance  des  sei- 
gneurs, d'où  se  forma  celle  du  maire,  et  qui  sortait 
nécessairement  des  Constitutions  du  gouvernement 
français,  a  renversé  les  Mérovingiens,  et  que  leur 
chute  totale  a  été  retardée ,  par  la  raison  que  la  puis- 
sance des  seigneurs  avait  eu  des  progrès  moins  prompts 
en  INeustrie  qu'en  Austrasie. 


(1)  Claasul.  de  Pipini  in  Franc.  Reg.  consecrat.  Recueil 
de  D.  Bouquet,  t.  5,  p.  9. 

(2)  Gens  Merovingorum  de  qud  Franci  reges  sibi  creare 
soliti  erant  usque  in  Childerieiun  regem  qui  j'ussu  Stephani 
Romani  pond  fi  cis  deposilus  ac  detentus.  (Kginbavd,  Vit. 
Car.  Mag.  ) 
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Si ,  en  examinant  l'histoire  de  la  seconde  race  de 
nos  rois ,  on  reconnaît  que  la  plus  grande  partie  des 
constitutions  politiques,  dont  l'influence  arracha  la 
couronne  à  ses  légitimes  possesseurs,  a  continué  d'exis- 
ter; si  l'énergie  de  ce  principe,  arrivée  dès  lors  à  un 
haut  point,  a  encore  augmenté  d'intensité  par  sa  na- 
ture et  par  les  circonstances,  qui,  loin  de  la  contre- 
balancer, l'ont  au  contraire  favorisée,  on  a,  dans  la 
plus  grande  activité  de  ce  principe,  la  raison  de  ce  que 
les  descendans  de  Charlemagne,  quoiqu' ambitieux  et 
guerriers ,  ne  se  sont  pas  maintenus  sur  le  trône  des 
Français,  et  de  ce  qu'ils  ne  s'y  sont  pas  maintenus 
aussi  long-temps  que  les  descendans  de  Clovis,  malgré 
la  longue  suite  de  princes  faibles  qui,  dans  les  der- 
niers temps ,  succédèrent  à  ce  monarque. 

Il  s'agit  présentement  de  montrer  que  la  plus 
grande  partie  des  constitutions  politiques,  dont  les 
suites  détruisirent  la  famille  de  Clovis,  continua  d'exis- 
ter sous  celle  de  Pépin,  et  que  la  force  de  leur  in- 
fluence ,  augmentant  par  ses  effets  mêmes  et  par 
quelques  circonstances  accessoires,  agit  avec  plus  de 
puissance  contre  les  descendans  de  Charlemagne,  et 
précipita  leur  perte. 


SECONDE  PARTIE. 


Si  l'on  excepte  la  suppression  de  l'office  de  maire 
du  palais ,  et  la  réduction  des  grandes  assemblées  na- 
tionales, au  nombre  de  deux  par  an,  l'avènement  de 
Pépin  au  trône  ne  changea    rien  aux  constitutions 
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de  la  monarchie.  Le  fond  en  resta  le  même  ;  les  mo- 
difications que  l'ambition  des  grands  y  avait  appor- 
tées, modifications  dont  sa  nature  était  susceptible . 
sans  être  détruite,  subsistèrent  aussi  (i). 

§  Ï-- 

La  nation  conserva  le  droit  d'élire  pour  roi  celui 
des  princes  de  la  famille  royale  qu'elle  jugeait  à  propos. 

La  précaution  que  Charles  Martel,  Pépin,  Char- 
lemagne  et  Louis-le-Débonnaire  prirent  de  partager 
de  leur  vivant  leurs  Etats  entre  leurs  fils ,  à  l'exem- 
ple de  Dagobert,  fournirait  seule  un  sujet  de  le  pré- 
sumer (2);  quand  on  sait  ce  qui  s'est  passé  sous  la 
première  race  de  nos  rois,  où  tous  les  évènemens  an- 
noncent que  la  qualité  ^héritier  de  la  couronne  n'é- 
tait autre  chose  que  l'aptitude  à  être  élu  roi  ,  que 
l'éligibilité.  Mais  les  actes  mêmes  des  partages  faits 
par  Charlemagne  et  par  Louis-le-Débonnaire  ne  per- 
mettent pas  d'en  douter.  Ils  renferment  tous  la  dis- 
position expresse  que  si  le  peuple  ^  après  la  mort 
d'un  des  copartageans  3  veut  élire  un  de  ses  Jils 
pour  roij,  ses  oncles  consentent  qu'il  règne  dans  le 
royaume  de  son  père  (3).  Le  peuple  pouvait  donc 


(1)  lliocmar,  Rein,  opusc.  pro  instit.  Carolem.  et  de  ord. 
Palatii,  ç.  8. 

(2)  Cont.  Fiédeg.,  c.  90.  Ademari  chron.,  ann.  741.  Cap. 
Reg.  Franc.  Balius.,  t.  1  ,  p.  187.  Annal.  Met.,  ann.  768. 

(3)  Chart.  I)h\  bnp.  Car.  Mag.,  art.  5,  ann.  806.  Cap. 
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à  son  choix,  après  la  mort  du  roi,  élire  un  de  ses  fils 
ou  un  des  frères  du  roi. 

Bien  plus,  ces  actes  laissent  à  chaque  homme  libre 
qui  n'aurait  pas  de  seigneur,  ou  qui  viendrait  à  perdre 
son  seigneur  (i),  soit  que  cet  homme  libre  habite 
dans  l'un  ou  dans  l'autre  des  trois  royaumes  qui  for- 
ment les  lots  du  partage  dont  ils  parlent,  le  droit  do- 
se déclarer  vassal  de  celui  des  princes  copartageans 
qu'il  préférerait,  sous  la  condition  de  ne  posséder  de 
bénéfices  que  dans  le  royaume  de  celui  à  qui  il  se  sera 
recommandé. 

Louis -le -Débonnaire,  dans  la  Charte  du  premier 
partage  qu'il  fit  de  l'empire  en  817  (2),  prévoyant  le 
cas  où  son  fils  aîné  mourrait  sans  enfans  légitimes, 
conjure  ses  peuples  _,  par  leur  piété  et  par  la  foi 
forme  et  très-sincère  qui  les  renomment  chez  pres- 
que toutes  les  nations  du  monde >  d'imiter  dans  ce 
caSj  en  élisant  un  de  ses  fils \,  s'ils  survivent  à  leur 
frère _,  l'esprit  qui  le  conduit  lui-même  dans  le  choix 
qu'il  a  fait  de  son  aîné  pour  lui  succéder  (3). 

Il  est  bien  clair,  par  cet  article,  que  le  peuple  était 
le  maître  d'élire  à  son  gré  un  des  frères  sur vi vans.  On 

Reg.  Franc.  Baliu.,  t.  1.  Ibid.,  ann.  817.  Chart.  Div.  Imp. 
Lucl.  PU,  art.  15. 

(1)  Ibid.,  an  11.  857,  Chart.  Div.  Imp.  Lucl.  PU,  art.  1. 
Ibid.,  ann.  806 ,  Chart.  Div.  Imp.  Car.  Mag.,  art.  9  et  10. 
Chart.  Div.  Imp.  Lud.  Pu,  art.  9,  ann.  817.  Chart.  Div. 
Imp.  Lud.  PU,  art.  5  et  6,  aun.  857. 

(2)  Ibid.,  ann.  817,  Chart.  Div.  Imp.  Lud.  PU,  art.  18. 

(3)  Ibid. 
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a  vu  plus  haut  qu'il  pouvait  à  sa  volonté  substituer  à 
la  place  du  roi  qui  venait  de  mourir,  un  de  ses  fils  ou 
un  de  ses  frères  ;  d'où  il  résulte  qu'il  n'était  obligé 
qu'à  prendre  les  rois  dans  la  famille  royale,  sans  être 
asservi  à  un  ordre  précis  de  succession. 

L'existence  de  cette  coutume,  constatée  par  la  te- 
neur de  trois  pièces  d'une  aussi  grande  autorité  que 
le  sont  les  Chartes  de  partage  dont  il  s'agit  ici ,  se 
montre  d'ailleurs  dans  un  passage  de  la  réponse  que 
Foulques,  archevêque  de  Reims,  fait  à  l'empereur  Ar- 
nould  à  l'occasion  de  l'élection  de  Charles-le-Simple , 
et  dans  un  passage  de  la  lettre  qu'Hatton ,  archevêque 
de  Cologne,  écrivit  au  pape  Jean  IX,  lorsque  les. 
Allemands  élurent  pour  roi  Louis,  fils  de  l'empereur 
Arnould.  D'un  autre  côté,  la  suite  de  l'histoire  ma- 
nifeste aussi  que  cette  coutume  subsista  pendant  toute 
la  durée  de  la  race  carlovingienne ,  et  même  dans  les 
commencemens  de  la  troisième  race  de  nos  rois. 

Dès  qu'un  roi  carlovingien  meurt,  on  voit,  comme 
sous  la  première  race,  ses  frères,  ses  oncles,  ses  ne- 
veux s'empresser  de  négocier  avec  les  seigneurs  de 
son  royaume,  leur  faire  des  largesses ,  et  tâcher  cha- 
cun, par  toutes  sortes  de  voies,  de  les  déterminer  à 
l'élire  pour  succéder  aux  Etats  du  mort.  Charleniagne 
exclut  de  l'Auslrasie  les  fils  de  son  frère  Carloman , 
non  par  usurpation ,  mais  par  une  suite  du  droit  qu'a- 
vaient les  Austrasiens  de  préférer  Charleniagne.  Une 
maladie  tranche  les  jours  de  Charles,  roi  de  Provence, 
et  fils  de  l'empereur  Lothaire;  l'empereur  Louis,  frère 
de  Charles,  et  Lothaire,  roi   de  Lorraine,  son  autre 
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frère ,  accourent  aussitôt  tous  deux  en  Provence  ;  ils 
travaillent   chacun  de  leur  côté  à  se  faire  un  parti 
parmi  les  grands.  Ceux-ci  les  engagent  à  partager  la 
succession  de  leur  frère  (i). 

Ce  même  Loihaire ,  roi  de  Lorraine ,  dont  on  vient 
de  parler,  meurt  laissant  un  fils  bâtard  et  un  frère  , 
l'empereur  Louis  II.  Aussitôt  Charles-le-Chauve ,  oncle 
de  Loihaire,  se  hàle  d'arriver  à  Metz  :  il  pratique  les 
principaux  seigneurs.  On  l'élit  roi  de  Lorraine ,  au 
préjudice  de  l'empereur  son  neveu.  Peu  après  $  Charles- 
le  -  Chauve  engage  encore  les  seigneurs  de  la  partie 
de  la  Bourgogne  qui  appartenait  au  royaume  de  Pro- 
vence ,  et  qui  était  tombée  en  partage  à  Lothaire  après 
la  mort  de  Charles,  son  frère  cadet,  à  se  ranger  sous 
son  obéissance  plutôt  que  sous  celle  de  l'empereur 
Louis  II  (2).  Cet  empereur,  dépouillé  de  la  plus  grande 
parlie  de  la  succession  de  ses  frères,  n'accuse  point 
les  peuples  de  la  Lorraine  ni  ceux  de  la  Bourgogne 
d'être  rebelles  ou  transfuges  (3)  ;  il  se  borne  à  se  plain- 
dre de  l'avidité  de  son  oncle,  et  recourt  à  l'entremise 
du  pape  Adrien  II  (4)  ,  pour  se  faire  rendre  quelque 
portion  de  ces  domaines.  Quoiqu' Adrien  ,  dans  les 
lettres  qu'il  écrivait  à  ce  sujet,  ne  ménage  en  aucune 
façon  Charles-le-Chauve,  il  ne  lui  reproche  que  d'a- 
voir manqué  au  serment  qu'il  avait  fait,  après  la  ba- 


(1)  Ann.  Bert.,  aun.  865. 
{2)  IbicL,  ann.  869. 

(3)  Abrég.  chronolog.  de  l'hist.  d'ital.,  t.  2. 

(4)  Adrian.,  Epist.  5 ,  8,  9,  10  ,  1 1  et  12. 
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taille  de  Fontenai ,  touchant  le  partage  de  l'empire  : 
reproche  illusoire,  puisque  ce  serment  ne  regardait 
qu'une  invasion  violente  ,  et  n'obligeait  d'ailleurs 
Charles -le -Chauve  qu'envers  ses  deux  frères,  l'em- 
pereur Lothaire  et  Louis-le-Germanique.  Les  évëques 
ni  les  grands  ne  firent  aucun  cas  des  sollicitations  du 
pape,  ni  des  scrupules  qu'il  voulait  inspirer. 

Louis-le-Germanique  ayant  entendu  dire  que  l'em- 
pereur Louis  II  (i),  dont  il  était  l'oncle,  de  même 
que  Charles-le-Chauve,  avait  été  tué,  envoie  son  fils 
Charles  dans  les  domaines  que  Louis  II  avait  au-delà 
du  Mont- Jura,  pour  porter  tous  -ceux  qu'il  pourrait 
gagner  à  se  donner  à  lui.  A  la  mort  de  Carloman, 
fils  de  Louis -le -Bègue,  les  Français ,  au  lieu  de  re- 
connaître Charles-le-Simple  son  frère ,  qui  depuis  fut 
roi ,  reçoivent  unanimement  Charles  -  le  -  Gras ,  son 
cousin,  et  lui  prêtent  serment  de  fidélité,  etc.,  etc. 


§  IL 


La  nation  conserva  pareillement  le  droit  de  déposer 
le  prince  qu'elle  avait  élu,  lorsqu'il  gouvernait  mal. 

L'acte  du  partage  de  l'empire,  fait  par  Louis-le- 
Débonnaire  en  817,  en  fournit  une  preuve  positive. 
L'article  10  de  cet  acte  ordonne  que  si  quelqu'un 
des  fils  de  V  empereur j  entre  lesquels  il  partage  ses 
États  _,  devient  oppresseur  ou  tyran 3  il  soit  d' abord > 
suivant  le  précepte  du  Seigneur ^  averti  en  secret j 

(1)  Ann.   Heri.,  aun.  871. 
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jusqu'à  trois  fois j  de  s' amender  ;  que  s'il  continue 
ses  vicieux  déportemenSj  son  frère  l'amène  devant 
son  autre  frère  pour  y  être  averti  de  nouveau  et 
corrigé  fraternellement  ;  mais  que  s'il  méprise  ces 
avertissemens  salutaires j  il  soit_,  par  le  commun 
consentement  de  tous,  décidé  de  ce  que  l'on  doit 
faire  de  luij  afin  que  celui  que  de  salutaires  avis 
n'ont  pu  détouiTier  de  la  mauvaise  voiej  soit  mis 
hors  d'état  de  mal  faire  (i). 

Dans  la  déclaration  que  firent  Louis-le-G  ermanique 
etCharles-le-Chauve,  lorsque  ces  princes  se  jurèrent  à 
Strasbourg,  en  842,  une  amitié  inviolable,  ils  con- 
sentent que,  s'ils  manquent  à  leur  serment,  leurs  su- 
jets ne  les  reconnaissent  plus.  En  même  temps  les 
sujets  respectifs  s'engagent,  par  un  serment  exprès , 
de  ne  prêter  jamais  aucune  aide  à  celui  des  deux 
monarques  qui  violera  le  traité  (2).  Cette  clause  et 
cet  engagement  de  la  part  des  sujets  sont  répétés  en 


(1)  Et  si  hanc  salubrem  admonitionem  penitàs  spreverit, 
comEDimi  omnium  sententiâ  quid  de  illo  agendurn  sit  deceruatur: 
ut  quem  salubris  admonitio  à  nefandis  actibus  revocare 
non  potuit ,  impcrialis  potenlia  communisque  omnium  scn- 
tentia  coerceat.  (Chart.  Div.  Iinp.  Lud.  Pii,  aun.  817,  Reg. 
Franc.  Bains.,  t.  1.  ) 

(2)  Voyez  le  serment  que  fit  le  peuple  en  cette  occasion. 
(Recueil  de  Baluse,  t.  2,  tit.  8,  Cap.  Car.  Calv.)  Yoici'com- 
ment  les  deux  princes  s'expriment  :  Si  autem ,  quod  absit,  sa- 
eramentum  quod  fratri  meo  juravero ,  violare  prœsump- 
sero ,  ab  subditione  med  neenon  a  juramento  quod  mihi 
juralis ,  unumquemque  vestrém  absoà'o.  (Bains.,  ibid.) 
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diverses  occasions.  L'usage  en  a  subsisté  long-temps  :  on 
en  voit  des  traces  jusque  sous  le  règne  de  Charles  "V'  IL 
D'un  autre  côté,  les  évènemens  font  voir  que  les 
Français  continuèrent  d'user  du  droit  de  déposer  leurs 
rois.  Louis-le-Débonnaire  en  lit  la  première  épreuve. 
Charles-le-Chauve  fut  déposé  en  857,  dans  une  assem- 
blée tenue  au  palais  d'Attigny.  Ses  sujets,  mécontens 
de  lui,  avaient  appelé  Louis -le -Germanique,  et  lui 
avaient  fait  hommage.  Se  repentant  aussitôt  de  leur 
nouveau  choix,  ils  se  remirent  sous  l'obéissance  de 
Charles.  Celui-ci  voulut  tirer  vengeance  des  auteurs 
de  la  révolution  qui  l'avait  exposé  à  perdre  la  cou- 
ronne pour  jamais  (1)  :  il  entreprit  de  faire  juger 
Wénilon ,  archevêque  de  Sens,  qui  y  avait  eu  la  prin- 
cipale part.  Les  évèques  assemblés  (2)  ne  trouvèrent 
point  ce  prélat  coupable.  Il  mourut  paisible  en  son 
archevêché,  et  même  réconcilié  avec  Charles-le- 
Chauve.  Charles  -  le  -  Gras  fut  déposé  dans  la  diète 
de  Tribur,  et  ne  fut  pas  rétabli.  On  se  borne  à  ces 
exemples  (3). 

§  III. 

Toutes  les  affaires  publiques  continuèrent  d'être 
décidées  dans  les  assemblées  de  la  nation.  Non  seu- 
lement on  y  établissait  les  lois,  comme  les  capitulaires 


(1)  Label,  proclamât,  advers.  JFen..  Cap.  7\ig.  Fr.  Ba- 
ins., t.  2. 

(2)  ConciL  Gall.,  t.  2.  Ann.  Bert. 

(3)  Fik  Not.  ad  Epist.  29.  Lup.ferr.  Ed.  Balus. 
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qui  nous  restent  le  montrent,  mais  encore  on  y  or- 
donnait de  tout  ce  qui  pouvait  avoir  rapport  au  bien 
de  l'Etat.  Les  partages  des  princes ,  leurs  querelles , 
leurs  mariages,  les  traités,  la  concession  des  fiefs, 
des  dignités,  se  réglaient  par  le  consentement  des 
assemblées  nationales.  C'est  une  chose  attestée  par  un 
grand  nombre  de  capitulaires  (i)  et  par  quelques- 
unes  des  autres  pièces  que  Bal  use  a  recueillies,  sur- 
tout parla  teneur  de  la  proclamation  contre  Wenilon, 
archevêque  de  Sens;  parla  teneur  des  déclarations  de 
Charles-le-Chauve,  qui  accompagnent  le  traité  de  Co- 
blentz,  conclu,  en  860,  entre  Charles-le-Chauve  et 
son  frère  Louis-le-Germanique  (2) ,  et  par  la  promesse 
que  Louis  -  le  -  Bègue  signa,  lorsqu'il  fut  couronné  à 
Compiègne  en  877  (3). 

Le  récit  des  historiens  se  joint  au  témoignage  de 
ces  pièces.  En  840 ,  les  seigneurs  s'entremettent  pour 
accommoder  l'empereur  Lothaire  et  Charles-le-Chauve: 
ils  disposent  des  conditions  du  traité.  Ce  sont  les  sei- 
gneurs français,  assemblés  àThionville,  qui  établis- 
sent, en  843,  le  partage  des  trois  frères,  Lothaire, 


(1)  Cap.  Car.  Cah>.  Balus  ,  t.  2,  tit.  50.  Libell.  Procla- 
mât, adv.  Wenil.,  art.  2  et  5. 

(2)  Balus.,  tit.  31  ,  admon.  Dont.  Car. 

(3)  Polliceor  etiani ,  dit  Louis-le-Bègue  à  son  couronne- 
ment, me  servalurum  leges  et  statuta  populo  qui  mihi  ad 
regendum  misericordid  Dei  committitur  per  commune  con- 
silium  fidelium  noslrorum.  (Cap.  Lud.  Balb.  Bains.,  t.  2, 
lit.  1.) 
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Louis -le -Germanique  et  Charles- le -Chauve  (i).  En 
872,  les  sujets  de  l'empereur  Louis  II  veulent  le  sé- 
parer d'avec  sa  femme,  parce  qu'il  n'avait  pas  d'enfans 
mâles,  et  le  contraignent  d'y  consentir.  L'impératrice 
sut  parer  le  coup  (2).  Charles-le-Chauve ,  sur  le  point 
de  quitter  la  France  pour  aller  en  Italie,  assemble  ses 
fidèles  à  Kiersy-sur-Oise,  pour  avoir  leur  consente- 
ment sur  différentes  dispositions  qu'il  a  faites,  rela- 
tives au  gouvernement  du  royaume  durant  son  ab- 
sence. Dans  un  article  des  propositions  faites  à  cette 
assemblée,  il  demande  que  les  honneurs  qu'il  a  ac- 
cordés à  Bozon,  à  Bernard  ,  à  Guy,  soient  confirmés. 
Les  seigneurs  se  soulèvent  contre  Louis-le-Bègue  (3) 
presque  au  moment  qu'il  venait  d'être  couronné,  parce 
qu'il  avait  accordé ,  de  son  seul  mouvement ,  quel- 
ques honneurs  qu'il  ne  pouvait  donner  que  par  leur 
consentement  et  dans  les  assemblées  générales.  Dans 
l'acte  qui  constitue  une  dot  à  la  reine  Frédérine  (4)? 
Charles  III  déclare  qu'il  s'est  marié  par  les  conseils 
et  à  la  sollicitation  de  ses  fidèles. 

Il  était  absolument  dans  l'esprit  de  ces  temps,  que 
les  rois  ne  réglassent  seuls  rien  de  ce  qui  intéressait, 
en  manière  quelconque ,  l'ordre  public.  Les  Francs, 
sous  les  Carlovingiens,  ne  pensaient  point,  à  cet  égard, 
autrement  que  leurs  ancêtres  :  en  voici  un  exemple 


(1)  Ann.  BerL,  ann.  872. 

(?)  B;ilus.,  î.  2.  Cap.  Car.  Calv.,  t.  55. 

(3)  Ann.  Bcrt.,  ann.  877.  Aimoin,  1.  5,  c.  36  et  37. 

(4)  Cap.  Car.  5.  Bains.,  t.  2,  tit.  1. 
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frappant.  Charlemagne  voulant  retenir  à  sa  cour  un 
prélat  (i),  pour  le  besoin  des  affaires  ecclésiastiques, 
en  demanda  le  consentement  à  un  synode  qu'il  avait 
assemblé  à  Francfort  (2). 

§  IV. 

Non  seulement  l'usage  de  la  recommandation  sub- 
sista, mais  encore  les  liens  de  cet  engagement  devin- 
rent plus  étroits  et  beaucoup  plus  étendus.  Insensi- 
blement ils  attachèrent  celui  qui  se  recommandait,  et 
sa  postérité,  à  celui  auquel  il  se  recommandait,  et  à  sa 
postérité.  L'hérédité  des  bénéfices  opéra  peu  à  peu  cet 
enchaînement  (3).  Les  circonstances  obligèrent,  avec 
le  temps,  presque  tous  les  francs-tenanciers  d'en  su- 
bir le  joug.  Enfin  une  loi  contraignit  à  cet  usage  ceux 
qui  n'avaient  point  encore  choisi  de  seigneurs  (4). 


.  (1)  No  t.  Syrmond.  in  carrn.  Theodulf.  Aurel.  Episc. 

(2)  Dixit  etiam  Domnus  rex  in  eddeni  synod'o ,  se  à 
Sede  apostolicd ,  Adriano  pontifice ,  licenliam  habuisse , 
ut  Angilramnum  arcliiepiscopum  in  suo  palatio  assidue 
haberet  propter  utilitates  ecclesiasticas  :  deprecalus  est 
eamdem  synodum  ut  eo  modo  sicut  Angilramnum  habue- 
rat ,  ita  etiam  Hildeboldum  liabere  debuisset ,  quia  de 
eodem  sicut  et  de  Angilramno  apostolicam  licentiam  ha- 
bebat.  Omnis  synodus  consensit  et  placuit  eis  eum  in  pa- 
latio esse  debere  propter  utilitates  ecclesiasticas.  (  Synod. 
Francof.  Canon.,  1.  6.) 

(3)  Bains.,  t.  1,  Cap.  Car.  Calv.,  tit.  9,  anu    847. 

(4)  Volumus  etiam  ut  unusquisque  liber  homo  in  nostro 
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L'hérédité  des  dignités,  des  charges,  des  emplois(i), 
s'établit  malgré  la  loi  contraire  passée  sons  le  règne  de 
Childéric  II  (2);  et  la  coutume  en  devint  bientôt  si 
forte,  que,  dès  le  temps  deCharles-le-Chauvc,  on  voit 
par  les  capitulaires  que  le  monarque  l'avait  adoptée. 

La  police  des  milices  ripariennes  continua  d'être 
la  police  générale  du  royaume.  Les  seigneurs  avaient 
dans  leurs  terres,  comme  sous  la  première  race,  le 
droit  de  justice  et  le  commandement  des  armes  :  ils 
menaient  leurs  vassaux  à  la  guerre  sur  l'ordre  du  roi 
et  pour  son  service  (3).  Ces  mêmes  vassaux  étaient 
obligés  aussi  de  combattre  pour  la  querelle  particu- 
lière de  leur  seigneur  (4)-  Quand  les  seigneurs  mar- 
chaient en  armes  pour  le  service  du  roi ,  ils  se  ran- 
geaient, eux  et  leurs  bannières,  sous  la  direction  des 
comtes  et  des  ducs  de  la  province  où  leurs  possessions 
étaient  situées. 

regno  seniorem  qualem  voluerit  in  nobis  et  in  nos tris  fide- 
libus  accipiat.  (Annuuciat.  Car.,  art.  2,  ex  tit.  9.  Gap.  Car. 
Calv.  ) 

(1)  Balus.,  t.  2.  Cap.  Car.  Calv.,  tit.  55,  c.  10. 

(2)  îbid.,  tit.  54,  c.  5. 

(3)  Cap.  Reg.  Franc.  Bains  ,  Variis  cap.  Hincmar,  op.  1  , 
Prœc.  Lud.  PU,  pro  Hisp. 

(4)  Et  volumus,  dit  Charles-lc-Chauvc  ,  ut  cujuscumque 
nostrûm  homo,  in  cujuscumque  regno  sit,  cuni  seniore  suo 
in  hostem  vel  aliis  suis  utilitatibus  pergat  :  nisi  talis  regni 
invasio'  quant  Jantuveri  (la  landwlier)  dicunt,  quod  absit , 
accident,  ut  omnis  populus  illius  regni  ad  eam  repellen- 
dam  communiler  pergat.  (Armunt.  Car.,  art.  5,  ex  tit.  0, 
Cap.  Car.  Calv.  Balus-,  t.  2.  ) 
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§  V. 

Les  sources  d'où  découlèrent  les  causes  de  la  révo- 
lution qui  enleva  le  sceptre  aux  Mérovingiens  conti- 
nuèrent donc  d'exister  sous  les  Carlovingiens.  Tout 
ce  qui  avait  favorisé  l'agrandissement  des  seigneurs 
sous  la  première  race  de  nos  rois ,  subsista  sous  la  se- 
conde ;  et  comme  le  pouvoir  que  l'on  a  acquis  est  un 
moyen  pour  se  rendre  plus  puissant  encore  ,  les  effets 
de  ces  causes  devinrent  chaque  jour  plus  considéra- 
bles. Le  fond  des  constitutions  primitives  du  gouver- 
nement ayant  augmenté  d'énergie  par  les  modifica- 
tions qu'il  avait  reçues,  ce  fond  ayant  été  conservé 
avec  ses  modifications  après  que  Pépin  eut  été  élevé 
sur  le  trône ,  les  évènemens  publics  qui  suivirent  du- 
rent se  ressentir  de  l'accroissement  de  forces  qu'avait 
acquis  ce  principe. 

Lors  de  la  déposition  de  Childéric,  il  y  avait,  dans 
l'étendue  de  la  domination  française ,  un  grand  nom- 
bre de  seigneurs  distingués  par  l'ancienneté  de  leur 
noblesse ,  par  la  grandeur  de  leurs  possessions ,  par 
le  nombre  et  l'éclat  de  leurs  alliances.  Ils  étaient  dès 
lors  montés  à  une  telle  élévation ,  que  ce  fut  presque 
toujours  dans  leur  famille  que  les  empereurs,  les  rois, 
les  princes  du  sang  de  Pépin  prirent  leurs  épouses , 
et  que  les  princesses  de  la  famille  royale  choisirent 
à  leur  tour  des  époux  ;  au  lieu  que ,  dans  le  premier 
âge  de  la  monarchie ,  avant  que  les  seigneurs  fussent 
aussi  considérables  qu'ils  le  devinrent  ensuite ,  les  rois, 
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quand  ils  voulaient  s'allier  d'une  manière  digne  d'eux, 
prenaient  leurs  femmes  dans  d'autres  maisons  souve- 
raines ,  et  leurs  filles  ne  voulaient  épouser  que  des 
rois.  Dans  l'épitaphe  de  Fastrade,  une  des  épouses  de 
Charlemagne,  épitaphe  composée  par  l'évêque  Théo- 
dulfe ,  favori  de  ce  souverain ,  le  prélat  parle  de  la 
noblesse  de  la  princesse;  il  en  parle  comme  d'une 
noblesse  égale  à  celle  de  Charlemagne,  et  semble  dire 
qu'elle  ne  devint  plus  noble  que  par  l'union  indis- 
soluble qu'elle  venait  de  former,  dans  le  ciel ,  avec 
Dieu.  Fastrade  (i)  n'était  cependant  que  la  fille 
de  Raoul,  seigneur  franc,  comte  de  Franconie  (2). 
On  ne  saurait  donner  quelque  attention  au  chagrin 
qu'Ethicon ,  duc  de  Souabe ,  ressentit  lorsque  son  fils 
se  rendit  vassal  de  Charlemagne,  ni  à  la  hauteur 
extrême  d'Angilberge ,  fille  de  ce  fils  d'Ethicon,  et 
femme  de  l'empereur  Louis  II,  sans  se  convaincre 
que  les  nobles  d'un  tel  ordre  portaient  leurs  préten- 


(  1  )  Epitaphium  Fastradœ  reginœ  : 

Inclyta  Fastradœ  reginœ  hic  membra  quieseunt . 

De  medio  quam  mors  frigida  flore  tulit. 
Nobilis  ipsa ,  viri  thalamo  conjuncta  potentis  ; 

Sed  modo  cœlesti  nobilior  thalamo. 
Pars  animœ  melior  Carolus  rejr  ipse  remansit , 

Cui  tradat  mitis  tempora  lata  Deus. 

(Theodulfi  Epicosp.  Carmin.,  1.  2.) 

Eginhard  dit  que  ce  fut  l'orgueil  insupportable  de  cette  reine 
qui  porta  les  seigneurs  francs  à  conspirer  contre  son  mari  avec 
Pepin-le-Bossu.  [Fit.  Car.  Mag.) 

(2)  Chr.  Mon.  Weingart.,  c.  3.  Ann.  Fuld. 
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tions  fort  haut  (i).  Plusieurs  d'entre  eux   avaient, 
comme  le  roi ,  une  maison  nombreuse  ,  un  porte-éten- 
dard, de  grands  officiers  de  toute  dénomination,  et 
des  nobles  pour  domestiques. 

L'inquiétude  qui  avait  agité  ces  seigneurs  sous  le 
règne  des  Mérovingiens  ne  s'éteignit  point  avec  la 
maison  de  ces  princes  (2).  A  peine  Pépin  fut-il  monté 
sur  le  trône ,  qu'il  essuya  de  leur  part  mille  dégoûts. 
Ils  le  méprisaient  :  son  origine  n'était  pas  assez  bril- 
lante à  leurs  yeux ,  quoique  les  Carlovingiens  pré- 
tendissent être  du  sang  de  Clovis,  dont  ils  descen- 
daient par  les  femmes  (3). 

Charlemagne  même  vit  se  tramer  contre  lui  plu- 
sieurs conjurations  (4),  dans  lesquelles  presque  tous 
les  grands  étaient  impliqués  (5).  Il  eut  plus  d'une  fois 
des  révoltes  à  réprimer;  et  le  moine  de  Saint -Gai 

(1)  Cftr.  Mon.  TVeingart. 

(2)  Chr.  Mon.  Sang.,  1.  2  ,  c.  23. 

(3)  D.  Bouquet  prétend  que  le  système  de  cette  généalogie  n'a 
commencé  à  paraître  que  vers  le  commencement  du  règne  de 
Charles-le-Chauve.  Il  a  cependant  donné  lui-même ,  dans  son 
Recueil  des  historiens  de  France,  t.  4,  p.  666  ,  un  diplôme 
de  Pépin  de  Heristel ,  de  l'an  690 ,  qui  commence  ainsi  :  Pipinus 
dux ,  Anchisi  régis  filius ,  sancti  Crodulphi  fratris  inclyta 
proies ,  sub  majoris  domûs  nomme,  Francorum  adminis- 
trabat  principatum  régalent,  scientid  quippè  alque  fortitu- 
dine  regum  dégénérante ,  dispositio  fuit  altissimi  prceclarœ 
huic  progeniei ,  qu^e  ex  eadem  radiée  processerat ,  dare  in- 
signia  Francorum  regni. 

(4)  Chr.  Mon.  Sang.,  1.  2  ,  c.  18. 

(5)  Eginhard,  Vit.  Car.  Mag.  Chr.  Mon.  Sang.,  c.  17. 
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assure  que  les  grands  s'étaient  promis  d'exclure  à  ja- 
mais du  trône  sa  postérité.  La  fortune  et  les  qualités 
héroïques  de  cet  auguste  empereur  arrêtèrent  les  mal- 
intentionnés tant  qu'il  vécut.  Mais  si  la  continuité  de 
ses  victoires ,  si  le  respect  de  son  nom  imposèrent  du- 
rant son  règne ,  les  effets  qui  résultaient  des  consti- 
tutions politiques  n'en  avaient  pas  moins  leur  cours. 
Les  orages  qu'ils  préparaient  se  formaient  sans  bruit , 
pour  éclater  avec  plus  de  force ,  lorsque  la  main  qui 
les  retenait  serait  retirée. 

Charlemagne  et  son  père  Pépin  furent,  ainsi  que 
les  rois  de  la  première  race ,  dans  la  nécessité  de  né- 
gocier souvent  avec  les  seigneurs.  Il  avait  fallu ,  dans 
mille  occasions,  qu'ils  les  achetassent  (i).  Charle- 
magne ,  pour  s'attacher  le  fils  d'Ethicon ,  duc  de 
Souabe ,  lui  avait  donné  en  une  fois  quatre  mille  ma- 
noirs en  Bavière.  L'hérédité  des  bénéfices  faisait  qu'un 
service  payé  par  la  concession  d'un  bénéfice  ,  ne  dis- 
pensait pas  de  payer  un  second  service  :  on  ne  crai- 
gnait pas ,  en  se  montrant  moins  zélé ,  de  faire  perdre 
à  ses  enfans  les  faveurs  qu'on  avait  reçues.  Par-là, 
dans  une  même  famille  s'accumulaient  les  grâces. 
Celles  qu'on  faisait  au  fils  se  joignaient  à  celles  qu'on 
avait  faites  au  père  et  à  ceux  de  ses  parens  dont  il 
venait  à  hériter.  Aussi  voit-on  Hildebrand,  simple 
comte  en  Toscane ,  se  vanter  d'avoir  plus  de  cours  et 
de  châteaux  qu'on  ne  compte  de  jours  en  l'an. 

Charlemagne  sentait  ce  qu'il  avait  à  craindre  de 

(i)  Chr.  Mon.  FPeingarl.,  c.  3. 
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ces  magnats  (i).  Il  ne  les  aimait  pas,  et  leur  accor- 
dait le  moins  de  grâces  qu'il  pouvait.  11  distribua  aux 
églises  la  plupart  des  grandes  terres  dans  les  pays  qu'il 
conquit,  parce  que  la  foi  du  clergé  lui  était  moins 
suspecte  que  celle  des  laïques  (2).  Il  défendit  de  pré- 
poser aux  mairies  les  personnes  très-puissantes,  po- 
tentiores  (3)  ;  il  s'était  proposé  de  ne  jamais  donner 
plus  d'un  comté  à  une  même  personne  :  il  avait  aussi , 
autant  que  l'occasion  s'en  était  présentée,  aboli  les 
duchés ,  et  partagé  leurs  districts  en  plusieurs  comtés. 
C'est  par  une  suite  de  cette  politique  que  Louis-le- 
Débonnaire  éleva  aux  dignités  ecclésiastiques  des  per- 
sonnes de  condition  servile  (4),  et  que  Charles-le- 
Chauve  mit  des  gens  sans  naissance  dans  les  emplois 
militaires  et  dans  les  dignités  civiles  (5). 

Mais  le  besoin  que  les  rois  avaient  du  consentement 
des  seigneurs,  pour  l'exécution  de  la  plus  grande  partie 
de  leurs  desseins,  et  diverses  circonstances,  ne  leur 
permirent  pas  d'écarter  constamment  des  grands  em- 
plois les  magnats ,  ni  de  diminuer  l'étendue  des  com- 
mandemens  autant  qu'ils  l'auraient  voulu  ;  et  les  rai- 
sons qui  faisaient  donner  un  duché  ou  un  comté  à  un 

(1)  Clir.  Mon.  Sang.,  1.  ]  ,  c.  3. 

(2)  Nolle  sacri  ordinis  homines  tam  facile  quant  laicos 
pZdelitatem  Domini  rejicere  ;  prcetereà ,  si  laici  rebella- 
rent,  possent  illos  eûccomnvanicationis  auctoritate  et  poten^ 
tiœ  severitate  compescere.  (Guill.  Malmesb.  Hist.  ) 

(3)  Cap.  Car.  Mag.  de  Taillis,  c.  65. 

(4)  Chr.  Mon.  Sang.,  1.1,  c.  14. 

(5)  Thegan.,  de  Grst.  D.  Lud.  PU,  c.  20. 
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seigneur  avaient  lieu  communément  pour  continuer 
le  fils  dans  la  même  dignité.  Charlemagne  lui-même, 
quelque  désir  qu'il  eût  d'abaisser  les  grands ,  avait  été 
contraint ,  le  plus  souvent ,  d'agir  d'une  manière  op- 
posée à  ses  vues. 

Sous  son  règne ,  les  fils ,  les  frères  ou  les  neveux  du 
titulaire  d'une  dignité  lui  succédèrent  ordinairement. 
Guy  de  Spolette ,  Adalbert ,  duc  de  Toscane ,  et  plu- 
sieurs autres  seigneurs,  jugés  criminels  de  lèse-majesté 
en  883,  du  temps  de  Charles -le -Gras  (i),  furent 
condamnés  à  perdre  toutes  les  dignités  et  fiefs  qu'eux, 
leurs  pèrets,  leurs  aïeuls  et  leurs  bisaïeuls  avaient 
possédés  :  cela  remonte  haut  (2).  La  généralité  de  cet 

(1)  Ann.  Fui.,  an  11.  885. 

(2)  Quelques  personnes  penseront  peut-être  que  ces  exemples 
ne  prouvent  que  pour  l'Italie,  où  l'on  suivait  les  usages  des  Lom- 
bards ,  usages  qu'elles  pourraient  croire  fort  différens  de  ceux 
des  Francs.  Il  faut  prévenir  l'objection. 

1  °  Les  Lombards ,  les  Francs  et  tous  les  peuples  venus  de  la 
Germanie  avaient  à  peu  près  les  mêmes  usages ,  et  prenaient  les 
coutumes  les  uns  des  autres. 

2°  Guy  et  Adalbert  étaient.  Français ,  et  d'une  ancienne  race. 
Guy,  particulièrement,  avait  toute  sa  famille  en  France,  où  elle 
tenait  un  rang  considérable.  Foulques,  archevêque  de  Reims, 
était  son  parent.  Guy  s'était  même  flatté  qu'avec  l'aide  de  ce  prélat 
et  du  reste  de  sa  famille ,  il  se  ferait  élire  roi  de  France.  Le  bi- 
saïeul de  Guy  ne  pouvait  avoir  des  fiefs  qu'en  France,  puisque, 
de  son  vivant,  les  Francs  n'étaient  pas  maîtres  de  l'Italie.  Ainsi, 
nécessairement  une  partie  des  fiefs  que  frappait  le  jugement 
de  88.3  était  située  en  France,  et  possède*  suivant  les  usages  des 
Francs. 
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usage  établit  successivement  un  droit  plus  fort  que  la 
loi  contraire,  et,  comme  on  l'a  observé  ci-devant  (1), 
introduisit  une  coutume  obligatoire  reconnue  tacite- 
ment par  les  souverains  dès  le  temps  de  Charles-le- 
Chauve  (2).  Quoique  les  rois  et  les  empereurs,  jusqu'à 
Frédéric  Ier,  n'aient  cessé  de  lutter  et  de  disputer  le 
terrain  contre  les  prétentions  des  seigneurs  (3) ,  par 
rapport  à  l'hérédité  des  dignités ,  l'opinion  qu'elles 
étaient  héréditaires  devint ,  de  très-bonne  heure ,  le 
sentiment  commun ,  et  fit  loi.  Le  langage  des  histo- 
riens le  constate  (4)- 

Loin  de  pouvoir  diviser  en  petits  districts  les  duchés 
et  les  comtés ,  autant  que  le  maintien  de  l'autorité 
souveraine  le  demandait,  il  avait  fallu  laisser  subsister 
beaucoup  de  ces  gouvernemens  principaux,  et  même, 
dans  certaines  marches,  réunir  sous  le  commande- 
ment d'un  seul  plusieurs  pays  auparavant  distribués 
sous  plusieurs  chefs.  Diverses  raisons  y  obligèrent  Char- 
lemagne  et  ses  successeurs.  i°  La  forme  de  la  milice 
instituée  dans  ces  temps  anciens ,  où  l'on  suivait  le 
système  des  milices  ripariennes,  et  où  l'on  n'avait 
point  de  troupes  réglées  que  l'on  pût  faire  marcher  au 

(1)  Cap.  Car.  Calv.,  tit.  53 ,  c.  9  et  10. 
(1)  Ibid.,  tit.  54,  c.  5. 

(3)  Vide  Consuetudines feudor.,  défendis,  1.  1 ,  t.  14. 

(4)  Hugo,  Abhas,  in  locum  Ruberti  [comitis  Andega- 
vensis),  substitutus  est  ann  867.  Si  quidem  Udo  et  Rober- 
tus ,  Jilii  Ruberti ,  adhùc  parvuli  erant,  quandb  pater  ex- 
t indus  est  :  idcircb  non  est  illis  ducatus  comnùssus .  [Re- 
cueil des  hist.  de  Nor.,  par  Du  Chesne ,  p.  28.  ) 
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loin ,  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre  ;  i"  la  vaste 
étendue  de  la  domination  française  (i);  3°  les  courses 
des  Hongrois ,  des  Sarrasins ,  des  Normands  surtout , 
qui  pénétraient  jusque  dans  l'intérieur  du  royaume. 

Les  duchés ,  les  marquisats ,  les  comtés  qui  ne  dé- 
pendaient d'aucun  duché  embrassaient  plusieurs  pro- 
vinces. 

Les  ducs,  les  marquis,  les  comtes  du  premier  ordre, 
qui  n'avaient  pas  de  ducs  au-dessus  d'eux  (car  ces 
diverses  dénominations  n'indiquaient  pas  un  pouvoir 
différent  :  la  plupart  des  anciens  écrivains  les  confon- 
dent )  (2) ,  ces  hauts  officiers ,  dis-je ,  avaient ,  dans 
leurs  arrondissemens ,  la  justice  supérieure ,  le  com- 
mandement des  armes  et  l'administration  des  finances  : 
ils  traitaient  en  plénipotentiaires  avec  les  voisins  de 
leurs  marches  (3).  De  ces  chefs  dépendaient  absolu- 
ment les  comtes  du  second  ordre,  les  châtelains  et  les 
autres  dignitaires  de  leurs  provinces.  Si  l'on  s'en  rap- 
porte au  continuateur  d'Aimoin  ,  douze  comtés  cons- 


(1)  Voici  comme  Théodulfe,  évêque  d'Orléans,  parle  de  la  do- 
mination de  Charlemagne,  Carmin.,  1.1: 

Carolus  prirnus  ad  omne  buman , 
Cui  parent  Vf^alis ,  Rhodanus ,  Mosa,  Rhenus  et  OKtius , 

Sequana,  Visurzis,  PJ^ardo ,  Garumna ,  Padus . 
Rura ,  Mozella ,  Liger,  Vulturnus ,  Matrona,  Ledus, 

Jster,  Atex ,  Gabarus,  OUtis ,  A Ibis ,  Arar. 

Cette  énurnération  embrasse  plus  de  la  moitié  de  l'Europe. 

(2)  Voces  Makchionis,  Comitis  et  Dueis  ad  idem  signifi- 
candum  usurpabantur.  (Pagi  Critic.  Baron.,  ann.  1093,  n°  2.) 

(3)  Hincmar,  Ppusc,  tit.  14,  c.  50. 
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tiluaient  un  duché  (i).  Mais  il  n'y  eut  jamais  rien  de 
réglé  là-dessus ,  ni  au  commencement  de  la  première 
race ,  ainsi  que  le  prouve  M.  l'abbé  Garnier  (2) ,  ni 
depuis.  Durant  tout  le  règne  des  Carlovingiens ,  on 
voit  de  grands  gouvernemens  qui  n'avaient  que  le 
nom  de  comtés _,  être  aussi  étendus  et  quelquefois  plus 
que  les  duchés. 

D'abord,  sans  doute,  les  ducs,  les  marquis,  les 
comtes  supérieurs  influaient  seulement  sur  la  nomi- 
nation aux  emplois  qui  relevaient  d'eux  :  bientôt  ils 
y  nommèrent  eux-mêmes.  Charles-le-Chauve  donna  à 
Bozon  le  duché  de  Lombardie  (3) ,  avec  le  pouvoir 
d'en  choisir  tous  les  comtes.  Il  était  même  libre  à  ces 
puissans  gouverneurs  de  provinces  d'instituer  à  leur 
place  un  vice-régent  (4)»  De  plus,  ils  jouissaient  de 
presque  tous  les  droits  régaliens  :  ils  armaient  et  dé- 
sarmaient ,  sans  que  le  monarque  osât ,  la  plupart  du 
temps ,  s'en  mêler.  Le  roi  n'ordonnait  rien  de  ce  qui 
concernait  leur  district  sans  leur  attache.  Plusieurs 
impôts  se  percevaient  à  leur  profit  (5)  :  ils  avaient 

(1)  Le  continuateur  d'Aimoin  dit  que  Pepin-le-Bref ,  en  don- 
nant douze  comtés  à  son  frère  Grifon ,  le  traita  comme  les  ducs. 
Pipinus  Grifonem,  more  ducum,  duodecimis  comitatibus 
donavit.  (L.  4  ,  c.  6.  ) 

(2)  Traité  de  l'origine  du  gouv.fr. 

(3)  Ann.  Fuld.  Ann.  Sert. 

(4)  Ahobart.  Ep.  5. 

(5)  Pellegrino  Prisciano  rapporte  le  détail  d'une  partie  des 
droits  des  ducs ,  qu'il  avait  vu  dans  une  ancienne  chronique  des 
archevêques  de  Milan ,  en  ces  termes  :  Et  iste  dujc  habebat  bas 
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un  lise  auquel  ils  appliquaient  certaines  amendes  (i), 
et  notamment  le  tiers  des  amendes  paye'es  par  les  cri- 
minels à  titre  de  composition  :  ils  faisaient  battre  mon- 
naie à  leur  nom.  Leblanc  ,  dans  son  Traité  des  mon- 
naiesj  a  donné  l'empreinte  d'un  denier  d'argent  lin  . 
qu'il  attribue  à  Hugues  Capet  avant  qu'il  fut  roi ,  ou 
même  à  Hugues-le-Grand.  On  y  lit  d'un  côté  :  ParLsi. 
Civita.j  et  de  l'autre ,  le  monogramme  de  HugOj  avec 
ces  mots  autour  :  Gratid  Dei  Dux. 

On  conçoit  combien  ces  dignitaires,  avec  de  pa- 
reilles prérogatives  ,  étaient  en  état  de  remuer  et 
d'exciter  des  troubles ,  surtout  si  l'on  •  considère  les 
droits  personnels  dont  ils  jouissaient  comme  sei- 
gneurs ,  en  vertu  des  constitutions  du  rovaume ,  et 
les  moyens  que  ces  mêmes  constitutions  leur  four- 
nissaient pour  s'agrandir. 

§  vi. 

A  l'avènement  de  Pépin  au  trône ,  la  suppression 
de  la  charge  de  maire  avait  décomposé  la  masse  d'hom- 
mes de  tout  rang  et  de  toute  espèce  qui  s'étaient  at- 
tachés à  ce  haut  officier,  et  dont  Pépin  s'était  servi 

jurisdictiones  :  nam  omnibus  decedentibus  sine  hœrede, 
hœres  erat  :  de  qudlibet  sportd,  taxtum  taxœ  non  maforem 
nec  minorent,  sed  mediocrem  accipiebat.  De  quolibet  par- 
vulo  nato_,  censum  habebat.  De  qudlibel  fornata  panis , 
primo  eligebat.  De  quolibet  curru  lignorum ,  grossius  eli- 
gebat.  Jus  staterœ  communitalis  ad  ipsum  pertinebat. 
(i)  Cap     Car.  Mag..  ann.   783. 
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pour  se  mettre  la  couronne  sur  la  tête.  Sous  les  Car- 
lovingiens ,  il  s'éleva  un  autre  ordre  de  rapports  et  de 
liaisons.  D'abord,  les  seigneurs  s'isolèrent  :  il  s'ensui- 
vit que ,  malgré  le  peu  de  penchant  qu'ils  avaient  à 
l'obéissance ,  et  quoiqu'ils  eussent  dans  les  mains  de 
grands  moyens  pour  se  faire  craindre ,  Pépin  et  Char- 
lemagne  régnèrent  avec  assez  d'autorité.  Cette  cir- 
constance et  l'habileté  de  ces  deux  princes  les  ren- 
dirent supérieurs  aux  soulèvemens  mal  concertés  de 
quelques  seigneurs  trop  impatiens  (i).  Les  médio- 
cres (2)  étaient  pour  le  monarque,  et  le  soutinrent 
contre  les  magnats  jusqu'à  ce  que,  par  une  suite  de 
l'usage  de  la  recommandation  et  de  l'avantage  qu'il 
y  avait  à  se  recommander,  les  magnats  les  eussent 
attirés  à  eux.  Les  réunions  dont  les  différens  partis 
avaient  besoin  pour  se  grossir,  ne  demandaient  pas 
beaucoup  d'années.  Dès  que  tous  les  hommes  libres 
se  furent  classés  sous  les  seigneurs  principaux,  ceux- 
ci  furent  les  maîtres  :  de  là  tout  ce  qu'ils  se  permirent 
et  tout  ce  qu'ils  obtinrent. 

Ces  choses  s'opéraient  en  silence ,  imperceptible- 
ment, pendant  que  Charlemagne  se  couvrait  de  gloire, 
et  que  ses  conquêtes  paraissaient  devoir  affermir  à  ja- 
mais la  souveraineté  dans  sa  maison. 

(1)  De  gestis  Car.  Mag.  Mon.  Sang.,  1.  2,  c.  17. 

(2)  Sous  la  première  et  la  seconde  race  de  nos  rois,  on  distin- 
guait les  grands,  que  l'on  appelait  primores ,  proceres,  opti- 
males, principes ,  magnâtes ,  majores  natu,  etc.,  les  médio- 
cres, médiocres ,  juniores ,  etc.,  les  moindres,  minores.  Les 
derniers  étaient  nommes  in  fi  mi. 


(  4*8  ) 

Les  offices  de  ducs,  de  marquis,  de  comtes,  étant 
devenus  héréditaires,  en  premier  lieu  par  l'usage, 
ensuite  de  droit,  rendirent  tout  puissans  ceux  qui  en 
étaient  revêtus.  Ces  hauts  seigneurs,  déjà  si  considé- 
rahles  par  leurs  terres  patrimoniales ,  par  leurs  vassaux 
directs,  par  leurs  alliances,  par  les  droits  que  les  lois 
fondamentales  leur  donnaient,  désormais  suzerains  in- 
commutables  de  districts  étendus,  étaient  presque  des 
souverains;  ils  se  voyaient  en  situation  de  ne  point  re- 
cevoir de  loi.  Portés  à  ce  degré  d'élévation ,  ils  firent , 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois,  ce  que  les  maires  du 
palais  avaient  fait  sous  la  première  ;  ils  anéantirent 
l'autorité  royale. 

A  peine  Charlemagne  était  descendu  dans  le  tom- 
beau, que  Louis-le-Débonnaire  éprouva  la  puissance 
des  Seigneurs.  Déposé  par  eux ,  puis  rétabli ,  il  vécut 
au  milieu  des  révoltes.  Les  fils  et  les  petits-fils  du  Dé- 
bonnaire furent  également  tourmentés.  Cette  race  ne 
jouit  d'aucun  repos  ni  même  d'aucune  autorité.  Ce 
furent  les  seigneurs  qui,  depuis  Charlemagne,  domi- 
nèrent réellement  sous  le  nom  de  leurs  souverains. 
Bientôt  les  plus  éminens  voulurent  régner  en  leur 
propre  nom.  Comme  la  domination  française  s'était 
infiniment  agrandie  depuis  Pépin,  et  que  le  pouvoir 
ne  s'était  pas  concentré  dans  une  seule  main,  comme 
du  temps  des  maires,  mais  qu'il  s'était  partagé,  pour 
ainsi  dire ,  en  plusieurs  sphères  excentriques ,  l'Etat 
fut  démembré. 

Quiconque  voudra  bien  se  rappeler  l'histoire  de 
ces  temps,  reconnaîtra  que,  dès  l'instant  que  Chai- 
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lemagne  eut  cessé  de  vivre,  les  troubles  s'accrurent 
d'année  en  année,  suivant  une  progression  dont  la 
promptitude  est  extrême ,  et  que  l'autorité  rovale  dé- 
chut avec  la  même  rapidité. 

Indépendamment  des  révoltes  réitérées  des  enfans 
de  Louis-le-Débonnaire  (i),  qui  furent  toutes  exci- 
tées par  les  grands,  Lieudewit,  duc  de  la  Basse-Pan- 
nonie,  fit  soulever  sa  province  l'an  819,  et  se  main- 
tint, les  armes  à  la  main,  pendant  plus  de  trois  ans. 
Bernard,  comte  de  Barcelonne,  rentre  par  force  dans 
3e  comté  de  Toulouse,  dont  Louis-le-Débonnaire  l'a- 
vait dépouillé,  et  oblige  ce  monarque  à  déclarer,  dans 
la  diète  de  Crémieu,  près  de  Lyon,  en  835,  que  le 
duché  de  Septimanie  (2),  accordé  à  Bérenger,  dé- 
pendait du  comté  de  Toulouse  (3).  En  853,  les  pa- 
reils d'un  seigneur  nommé  Gausbert,  que  Charles- 
le-Chauve  avait  fait  décapiter,  engagent  les  peuples 
de  l'Aquitaine  à  déposer  leur  souverain ,  et  les  déter- 
minent à  appeler  Louis-le-Germanique  (4).  La  Na- 
varre s'était  déjà  rendue  indépendante.  Bozon,  en  879, 
se  fait  couronner  roi  d'Arles.  En  887 ,  Charles-le-Gras 
est  déposé  ;  et  presqu'aussitôt  après ,  c'est-à-dire  moins 
de  soixante-quatorze  ans  depuis  la  mort  de  Charlema- 
gne,  la  postérité  légitime  de  ce  héros,  ou  du  moins  sa 
postérité  reconnue  pour  telle  sans  contestation ,  perd  à 

(1)  Chr.  Mon.  Sanct.  Gai.  Astronom.  vit.  Lud.  PU,  c.  52. 
{2)  Ibid.y  c.  57. 

(3)  Vclly,  Mêzerai,  Hist.  de  France. 

(4)  Ann.  Fuld.,  ann.  855-  Ann.  Bert.,  ibid. 
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la  fois  l'empire,  qui  resta  vacant,  et  qu'elle  ne  recouvra 
pas;  l'Italie,  envahie  par  Bérenger  el  par  Guy;  la  Ger- 
manie ,  qui  prit  le  bâtard  Arnould  pour  roi  ;  la  France , 
sur  le  trône  de  laquelle  les  grands  mirent  Eudes,  im 
d'entre  eux.  Charles-le-Simple ,  à  qui,  mal  à  propos 
sans  doute ,  on  disputait  les  droits  que  sa  naissance 
lui  donnait  sur  ces  vastes  domaines,  se  vit  privé  de 
toutes  les  couronnes  que  sa  famille  avait  possédées  : 
il  fut  quatre  ans  fugitif,  errant,  sans  autre  bien  que 
ses  prétentions.  , 

Si  l'on  osait  se  permettre  d'entrer  dans  le  détail  de 
faits  moins  importans,  on  démontrerait  avec  la  der- 
nière évidence ,  par  l'accroissement  successif  de  la 
puissance  des  seigneurs  et  par  les  gradations  simul- 
tanées de  leurs  entreprises,  que  leurs  forces  réunies 
écrasèrent  l'autorité  royale ,  et  devaient  inévitable- 
ment l'écraser,  quelques  qualités  personnelles  qu'eus- 
sent les  souverains.  Les  mêmes  faits  prouveraient  de 
plus  en  plus ,  et  d'une  manière  à  ne  laisser  aucune  es- 
pèce d'incertitude,  que  les  usurpations  des  seigneurs 
naquirent  nécessairement  les  unes  des  autres,  et  qu'ils 
en  puisèrent  les  moyens  dans  les  constitutions  du  gou- 
vernement français,  établies  dès  le  commencement  de 
la  monarchie;  lesquelles  constitutions  continuèrent  de 
subsister  après  la  révolution  opérée  par  Pépin.  Mais 
on  ne  pourrait  exécuter  ce  développement  sans  trop 
excéder  les  bornes  de  l'espace  dans  lequel  on  doit  se 
resserrer.  Comme  cet  ouvrage  a  été  jugé  et  approuvé 
par  des  savans  distingués,  à  qui  notre  ancienne  his- 
toire est  très-familière,  je  me  flatte  qu'on  s'en  rappor- 
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tera  à  leur  décision ,  et  qu'on  se  contentera  des  faits 
que  je  viens  d'exposer.  Ce  serait  alonger  inutilement 
la  matière  que  de  s'étendre  davantage,  puisque  le  suf- 
frage d'une  académie  célèbre  atteste  que  la  proposition 
qu'on  avance  ici  a  élé  suffisamment  appuyée  par  les 
preuves  qu'on  a  présentées. 

§  vu- 

Il  ne  faut  pas  regarder  le  partage  des  Etats  de  la 
monarchie  française,  fait  entre  les  enfans  de  Louis- 
Îe-Débonnaire,  ensuite  entre  les  enfans  de  ces  enfans, 
comme  la  cause  unique  ou  particulière  des  évènemens 
dont  on  vient  de  rendre  compte.  Cette  cause  se  con- 
fond avec  celles  qui  sont  tirées  de  la  constitution  du 
gouvernement  français ,  et  qui  ont  fourni  aux  seigneurs 
les  moyens  de  s'agrandir.  Sans  doute  l'usage  où  l'on 
était,  chez  les  Francs,  de  partager  les  Etats  de  la  mo- 
narchie entre  les  fils  du  dernier  roi,  a  contribué  pour 
quelque  chose  à  l'effet  général  des  lois  et  des  coutu- 
mes établies  parmi  eux  dès  les  premiers  temps.  Mais 
cette  influence  a  été  trop  faible  pour  mériter  qu'on  y 
donne  une  attention  spéciale.  Quand  Pépin  fit  des- 
cendre Childéric  du  trône,  les  Etats  de  la  domination 
française  n'étaient  pas  partagés ,  et  les  Carlovingiens 
n'en  auraient  pas  moins  perdu  le  sceptre,  quand  la  suc- 
cession de  Charlemagne  n'eût  pas  été  divisée.  Peut- 
être  même  si  cette  immense  succession  hit  toujours 
restée  entière  dans  la  même  main ,  eussent-ils  été  rui- 
nés plus  tôt.  On  a  tout  lieu  de  le  conjecturer  en  con- 
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sidérant  le  temps  que  Lieudevvit  sut  se  maintenir  dans 
la  Basse-Pannonie,  qu'il  avait  fait  révolter  contre  Louis- 
le-Débonnaire,  avant  que  la  puissance  de  cet  empe- 
reur eût  reçu  aucune  atteinte.  Des  peuples  aussi  dif- 
férens  de  mœurs  et  de  langage  que  l'étaient  ceux  qui 
composaient  l'empire  français,  ne  pouvaient  être  con- 
tens  de  n'avoir  point  un  roi  particulier  :  c'était  pour 
eux  un  motif  très-naturel  de  se  soulever.  Charlemagne 
et  Louis-le-Débonnaire,  qui  connaissaient  ces  dispo- 
sitions et  qui  les  craignaient,  s'étaient  hâtés  d'ériger 
en  royaumes  certaines  parties  de  leur  domination , 
moins  pour  établir  leurs  enfans  que  pour  maintenir 
l'accord  et  l'obéissance  dans  toute  l'étendue  de  leurs 
Etats. 

Mais  aux  causes  tirées  de  la  constitution  du  gou- 
vernement français,  auxquelles  on  doit  attribuer  prin- 
cipalement la  chute  des  Carlovingiens,  il  convient  de 
joindre  deux  causes  accessoires  qui  purent  bien  in- 
fluer sur  cette  révolution ,  en  favorisant  le  prompt  dé- 
veloppement des  effets  qui  la  produisirent. 

i°  Charlemagne  ayant  conquis  la  Lombardie  moins 
par  la  force  de  ses  armes  que  par  la  défection  des  sei- 
gneurs Lombards  (  i  ) ,  conserva  au  pays  ses  lois  et  ses 
usages.  Les  ducs  et  gouverneurs,  en  Lombardie,  quoi- 
que subordonnés  au  roi,  étaient  de  véritables  souve- 
rains dans  leur  district.  Ce  royaume  (2) ,  depuis  la 
conquête  par  Charlemagne,  faisant  partie  des  terres 

(1)  Abrégé  chronol.  de  l'hist.  d'Italie,  t.  2. 

(2)  Paul.  Dia.,  Hist.  Longob.,  1.  1. 
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de  la  domination  française ,  plusieurs  nobles  français 
y  furent  placés.  Les  seigneurs  français  qui  avaient  de 
semblables  emplois  dans  les  autres  parties  de  l'Etat, 
ambitionnèrent  d'être  sur  le  même  pied ,  et  tendirent 
incessamment  à  ce  but ,  vers  lequel ,  sans  l'exemple 
qu'ils  avaient  sous  les  yeux,  ils  auraient  marché  peut- 
être  avec  moins  d'ardeur. 

2"  La  dignité  impériale  que  Charlemagne  avait  re- 
cherchée avec  empressement,  celte  dignité  si  désirée, 
que  ses  descendans  ambitionnèrent  comme  lui ,  fut 
cause  que  ceux-ci  reçurent  une  infinité  de  mauvais 
services  de  la  part  des  papes ,  qui  aspiraient  à  l'indé- 
pendance plus  vivement  encore  qu'aucun  autre  des 
sujets  de  l'empire  français.  Les  papes  ne   cessèrent 
d'exciter  des  troubles  dans  les  Etats  des  descendans 
de  Charlemagne,  pour  les  affaiblir  en  Italie,  et  poul- 
ies en  écarter.  La  politique  de  Pépin,  de  Charlema- 
gne, de  Louis-le-Débonnaire  (i),  les  avait  engagés  à 
élever  les  évêques,  pour  tâcher  de  contrebalancer  par 
eux  la  puissance  des  seigneurs.  La  cour  de  Rome  dis- 
posait aisément  des  prélats  :  par  leur  moyen,  elle  sus- 
citait des  ligues  qui  occupaient  le  monarque  qu'elle 
craignait,  et  le  privaient  de  ses  forces.  Ce  fut  Jean  VIII 
qui  porta  Bozon  à  s'ériger  en  souverain  (2)  :  le  Saint- 
Père  intrigua  pour  ce  seigneur  avec  toute  l'adresse 
dont  les  Italiens  sont  capables,  et  détermina  les  évê- 
ques de  la  Provence  et  du  Dauphiné  à  choisir  Bozon 

(1)  Vide  Epis  t.  Greg.IJ^,  Nicol.l,  Adrian.II,Joan.FHL 

(2)  Vide  Joan.  pap.  cpist.,  Recueil  do  I).  Bouquet,  2,  7. 

I.   lrt>  L1V.  28 
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pour  roi.  Le  projet  du  pontife  était  de  le  rendre  assez 
puissent  pour  pouvoir  l'élever  à  l'empire,  à  l'exclusion 
des  princes  de  la  maison  de  Charle magne.  L'exemple 
et  le  succès  de  cet  usurpateur  furent  comme  une  es- 
pèce de  tocsin  qui  avertit  les  grands  de  ce  qu'ils  pou- 
vaient entreprendre. 

§  VIIL 

En  parlant  ici  de  l'influence  que  les  intrigues  des 
papes  purent  avoir,  par  le  secours  du  clergé  français, 
sur  les  révolutions  qui  détruisirent  la  famille  de  Char- 
lemagne,  on  n'entend  pas  attribuer  à  cette  cause  une 
grande  efficacité.  Les  papes  mirent  à  profit,  pour  leurs 
intérêts,  les  circonstances  qui  existaient;  ils  ne  les 
créèrent  pas.  Si  la  forme  du  gouvernement  français 
eût  été  différente,  si  les  seigneurs  eussent  été  moins 
puissans,  les  pratiques  de  Rome  n'auraient  point  eu 
de  succès.  Ainsi,  c'est  toujours  à  la  forme  du  gouver- 
nement français  et  à  la  puissance  des  seigneurs  francs 
qu'il  faut  absolument  remonter  pour  avoir  la  cause 
réelle  qui  empêcha  les  princes  Carliens  de  conserver 
le  sceptre. 

C'est  une  opinion  assez  généralement  établie,  que 
le  pouvoir  du  clergé ,  dont  Pépin  et  Charlemagne 
s'étaient  fait  mie  politique  d'augmenter  les  richesses 
et  le  crédit,  fut  la  source  principale  des  malheurs  de 
la  maison  carlovingienne.  Cette  opinion  nous  paraît 
destituée  de  fondemens  solides  :  il  semble  qu'on  n'ait 
pu  l'adopter  que  faute  d'avoir  donné  assez  d'attention 
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à  l'histoire  de  ces  temps  anciens,  pour  pénétrer,  par 
la  connaissance  des  détails,  jusqu'à  la  véritable  cause 
des  évènemens. 

On  a  trouvé  les  évêques  mêlés  fort  avant  dans  les 
troubles  qui  agitèrent  les  Français  sous  le  règne  des 
descendans  de  Charlemagne  :  il  n'en  a  pas  fallu  da- 
vantage pour  se  persuader  que  la  perte  de  ces  princes 
procéda  de  la  trop  grande  puissance  du  clergé.  On 
embrasse  avec  d'autant  plus  de  facilité  ce  sentiment, 
qu'on  a  vu ,  dans  des  temps  postérieurs ,  les  prêtres 
produire,  en  apparence  par  leur  seule  impulsion,  de 
très-grands  mouvemens  dans  l'Europe. 

En  cela,  on  prend  pour  cause  première  et  efficiente, 
une  cause  qui  n'est  que  secondaire,  et  tout  au  plus 
accélératrice. 

Le  clergé  n'était  pas,  à  beaucoup  près,  si  puissant 
par  lui-même  qu'on  se  l'imagine  :  il  possédait  des  di- 
gnités et  de  grands  biens  :  les  prélatures  allaient  de 
pair  avec  les  plus  hautes  places  de  l'Etat,  et  jouis- 
saient de  domaines  considérables.  Les  évêques  et  les 
archevêques  entraient  dans  les  assemblées  de  la  na- 
tion, et  y  prenaient  intérêt  à  deux  titres;  comme  évê- 
ques, chargés,  par  conséquent,  de  la  conduite  spiri- 
tuelle d'un  grand  district,  et  comme  seigneurs  des 
terres  qui  dépendaient  d'eux.  Mais  sous  ce  double 
aspect,  le  haut  clergé,  soutenu  même  par  tout  le  reste 
du  clergé,  était  bien  inférieur  en  puissance  à  la  masse 
des  seigneurs  laïques  et  des  gouverneurs  de  provinces. 

Au  pouvoir  qu'avait  le  clergé  par  ses  dignités  et 
par  ses  domaines,  se  joignait,  il  faut  l'avouer,  un  pou- 
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voir  d'une  autre  espèce ,  qu'il  tirait  des  fonctions  du 
sacerdoce,  et  plus  encore  de  la  supériorité  de  lu- 
mières que  ses  études,  quoique  mauvaises,  lui  don- 
naient au  milieu  d'un  siècle  livré  à  la  plus  grossière 
ignorance.  On  sent  que  cette  seconde  source  de  puis- 
sance, nourrie  surtout  par  la  première ,  pouvait  porter 
très  -  loin  l'autorité  du  clergé.  On  sent  aussi  que  ce 
pouvoir  était  précaire,  emprunté,  qu'il  résidait  réel- 
lement en  d'autres  mains  que  celles  du  clergé,  et  que, 
si  le  clergé  en  disposait ,  c'était  l'art  et  l'intrigue  qui 
lui  en  procuraient  l'usage  :  car  il  ne  suffisait  pas  aux 
prêtres  d'exhorter  les  grands,  ou  de  leur  ordonner  de 
prendre  un  parti,  pour  que  ceux-ci  le  prissent. 

A  quelque  point  que  l'ignorance  règne  dans  une  na- 
tion, et  qu'elle  y  maintienne  la  superstition;  quelque 
considération  que  le  clergé  parvienne  à  obtenir  dans 
cette  nation  par  ses  connaissances  et  par  son  habileté, 
il  n'est  point  en  état  de  dominer  par-là  d'une  manière 
absolue.  Dès  que  la  Constitution  du  gouvernement  ne 
met  pas  la  police  civile  dans  la  main  ecclésiastique, 
les  ministres  de  la  religion  n'ont  d'autorité  positive 
que  dans  la  sphère  des  choses  saintes.  Hors  de  là,  le 
respect  que  leurs  fonctions  inspirent  pour  leurs  per- 
sonnes, la  confiance  qu'ils  s'attirent  par  leur  savoir, 
par  leur  pénétration  dans  les  affaires,  ne  leur  procu- 
rent qu'une  autorité  incertaine,  fugitive,  celle  qui  naît 
du  talent  de  persuader  et  de  l'ascendant  que  la  capacité 
reconnue,  la  réputation  de  vertu  donnent  sur  les  es- 
prits. Or,  il  n'y  a  jamais  que  le  gros  du  peuple  qui  cède 
aveuglément  à  un  pareil  mobile  :  la  tète  du  corps  po- 
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îitique  n'en  reçoit  pas  l'impression.  Les  administra- 
teurs des  affaires  publiques,  les  chefs  de  parti,  aussi 
éclairés  que  le  clergé  le  peut  être,  engagés  dans  les 
mêmes  intrigues  que  le  clergé,  et  dès  lors  moins  pré- 
venus en  sa  faveur,  ne  se  laissent  point  déterminer 
par  ses  exhortations  ni  par  ses  décisions.  Us  les  pèsent 
avant  que  de  s'y  rendre ,  et  ne  les  tolèrent  ou  ne  les 
appuient  qu'autant  que  leurs  intérêts  le  demandent , 
ou  du  moins  n'y  répugnent  point. 

Avec  le  seul  appui  de  la  multitude,  on  ne  peut 
opérer  des  révolutions  dans  un  grand  empire ,  ni  même 
y  entretenir  des  troubles  d'une  certaine  importance. 
La  multitude,  si  redoutable  quand  le  gouvernement, 
ou  un  parti  aussi  fort  que  le  gouvernement ,  la  con- 
duit ,  ne  saurait  par  elle-même  rien  effectuer  de  con- 
sidérable, hors  de  certains  cas  rares,  et  qui  ne  peuvent 
être  que  rares,  où  elle  agit  soudainement.  Les  indi- 
vidus qui  la  composent,  séparés  les  uns  des  autres, 
sans  concert,  sont  dès  lors  sans  conseil,  sans  moyens  : 
on  n'en  tire  presque  point  de  secours,  à  moins  qu'on 
n'ait  déjà  une  somme  de  forces,  une  armée  prête  à 
se  former,  des  grâces  à  distribuer,  un  centre  à  offrir 
qui  serve  d'asile  ou  de  point  de  réunion;  en  un  mot, 
à  moins  qu'on  n'ait  ce  qu'il  faut  pour  rallier  la  mul- 
titude ,  pour  organiser  en  quelque  sorte  cette  masse 
incohérente,  et  lui  donner  un  ensemble  sans  lequel 
elle  n'est  rien. 

C'est  pourquoi  nous  voyons,  sous  les  Carlovingiens 
même,  les  menaces  et  les  foudres  des  papes  et  des  évê- 
ques  n'être  redoutables,  et  n'être  en  effet  redoutées, 
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qu'autant  qu'ils  étaient  secondés  par  des  factions  puis- 
santes ou  par  des  princes  capables  de  se  faire  craindre  ; 
et  nous  ne  voyons  jamais  que  les  décrets  des  papes  et 
des  évêques,  à  l'égard  des  potentats  ou  des  personnes 
éminentes,  aient  été  soutenus  par  les  grands  ou  par 
les  princes,  sinon  quand  ceux-ci  trouvaient  leur  avan- 
tage particulier  à  les  exécuter. 

Nicolas  Ier  ne  se  hasarda  de  condamner  le  divorce 
de  Lothaire  avec Thietberge,  qu'après  s'être  assuré  que 
les  oncles  de  Lothaire  étaient  disposés  à  s'unir  pour  dé- 
pouiller leur  neveu  (i).  Dans  la  vue  de  connaître  leurs 
dispositions,  l'habile  pontife  avait  fait  voyager  ses  lé- 
gats en  France  et  en  Germanie.  Persuadé,  par  leur 
rapport,  que  la  sentence  qu'il  porterait  trouverait  des 
exécuteurs,  il  se  permit  les  menaces  les  plus  violentes 
et  les  plus  hautaines  :  son  légat,  Arsénius,  parla  de 
la  manière  la  plus  impérieuse.  Lothaire ,  pour  calmer 
l'orage,  fut  obligé  de  fléchir,  en  apparence,  sous  l'au- 
torité du  sacerdoce.  Dans  le  fait,  c'était  bien  moins  le 
Saint-Siège  et  les  évêques  qui  l'effrayaient  que  ses 
oncles  et  ses  frères  (2).  Lorsque ,  quelques  années 
après  ,  Adrien ,  successeur  de  Nicolas ,  voulut  empê- 
cher Charles -le -Chauve  de  s'emparer  des  Etats  de 
Lothaire,  après  la  mort  de  ce  prince,  le  souverain  chef 


(1)  Ann.  Bert.,  ann.  865.  Ann.  Fuld.,  ann.  865.  Nicolai 
Epist.  .  Episcop.  Reg.  Loth.  ad  Epis.  Reg.  Car.  Calv. 
D.  Bouq.,  t.  7,  p.  598. 

(2)  Mczerai ,  Abr.  chron.  de  l'hist.  de  France.  Adrian.  Il, 
epist.  5,  8,  9,  10,  11  ,  etc. 
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de  l'Eglise  eut  beau  prendre  le  ton  de  son  prédéces- 
seur, ce  fut  en  vain  qu'il  menaça  et  qu'il  commanda. 
Les  grands,  à  qui  ses  desseins  ne  convenaient  pas,  et 
qui  approuvaient  la  conduite  de  Charles-le-Chauve ,  ne 
tinrent  aucun  compte  des  clameurs  du  Saint  Père  :  on 
lui  répondit  même  avec  assez  peu  de  ménagement  (i). 

L'autorité  du  clergé  ne  parut  formidable ,  dans  les 
siècles  suivans ,  durant  les  démêlés  des  papes  avec  les 
empereurs,  qu'autant  de  temps  qu'il  y  eut  des  sei- 
gneurs assez  puissans  pour  tenir  tête  aux  empereurs, 
et  intéressés  à  les  contrarier.  La  ferveur  des  croisades 
n'aurait  peut-être  pas  eu  lieu,  malgré  l'ardeur  des 
enthousiastes  qui  les  prêchaient,  si  les  rois  de  l'Eu- 
rope n'eussent  pas  favorisé  ce  fanatisme,  qu'ils  re- 
gardaient comme  un  moyen  de  ruiner  les  seigneurs, 
dont  la  puissance  mettait  des  bornes  à  l'autorité  sou- 
veraine. 

Il  fallait  donc ,  pour  que  les  ecclésiastiques  armas- 
sent  le  bras  séculier  en  faveur  de  leurs  projets,  qu'ils 
sussent  les  faire  adopter  par  ceux  qui  avaient  la  force 
en  main.  Le  seul  moyen  d'y  parvenir  était  de  leur 
offrir  des  avantages  temporels  et  terrestres. 

En  admettant  donc  que  le  clergé,  dirigé  par  les 
papes  et  par  sa  propre  ambition ,  ait  fomenté  les 
troubles  qui  ont  perdu  les  Carlovingiens,  comme  ses 
menées,  ses  brigues  auraient  été  sans  effet,  ou  même 
n'auraient  pas  eu  lieu,  si  les  seigneurs  français  n'eus- 
sent pas  été  en  situation  d'agir  à  force  ouverte  contre 


(i)  Hincmar.  jR  nn.   Epis  t.   1H. 
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leur  souverain,  il  s'ensuit  que  l'influence  du  clergé 
dans  ces  évènemens  n'est  qu'une  cause  secondaire, 
dont  l'action  s'est  mêlée  surabondamment  avec  l'ac- 
tion de  la  cause  principale  qui  les  a  effectivement 
produits;  que,  sans  cette  influence,  les  catastrophes 
qui  mirent  fin  au  règne  des  Carlovingiens  n'en  se- 
raient pas  moins  arrivées,  et  que  la  cause  véritable- 
ment efficiente  de  l'anéantissement  de  cette  race  est  la 
nature  des  constitutions  primitives  du  gouvernement 
des  Francs,  d'où  la  puissance  des  seigneurs  dérivait. 

§  IX. 

11  arriva  aux  Carlovingiens  ce  qui  était  arrivé  aux 
Mérovingiens;  c'est  que  les  seigneurs  de  jVeustiïe  ou 
France  n'ayant  parmi  eux,  au  temps  de  l'élection 
d'Eudes ,  comme  au  temps  de  Pépin  de  Heristel ,  au- 
cune personne  qui  se  fut  élevée  au-dessus  des  autres 
magnats  à  un  degré  assez  marqué  pour  que  tous  con- 
sentissent à  lui  être  soumis,  ils  se  rangèrent  du  côté 
de  l'héritier  légitime,  après  avoir  abandonné  quelque 
temps  cet  héritier.  A  peine  Eudes  eut-il  été  élu,  que 
la  plupart  de  ceux  qui  l'avaient  porté  sur  le  trône 
refusèrent  de  lui  obéir.  Suivant  les  Annales  védas- 
tines^i),  Foulques,  archevêque  de  Reims;  Rodulphe, 
abbé  de  Saint  -  Vast  d'Ârras;  Baudouin,  comte  de 
Flandre ,  et  quelques  autres  songèrent  d'abord  à  mettre 
la  couronne  de  France  sur  la  tête  d'Arnould,  roi  de 

(i)  3Tot.  des  Ann.  védast.,  par  l'abbé  le  Bœuf. 
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Germanie  (i);  mais  sentant  que  ce  choix  ne  réuni- 
rait pas  les  suffrages,  ils  recoururent  à  Charles -le- 
Simple,  comme  au  seul  personnage  sous  le  nom  du- 
quel ils  pouvaient  se  rallier,  et  le  sacrèrent  roi ,  quatre 
ans  après  l'avoir  exclu.  Ce  prince  régna  de  nom  seu- 
lement, au  milieu  de  révoltes  continuelles.  Il  mourut 
prisonnier,  détenu  par  un  de  ses  sujets.  Sa  postérité 
ne  lui  succéda  que  par  l'appui  des  Hugues,  qui  aspi- 
raient eux-mêmes  à  la  couronne.  Leur  père  avait  été 
tué  en  la  disputant  à  Charles-le-Simple;  et  leur  maison 
y  avait  prétendu  à  la  mort  de  Louis-le-Bègue  (2).  Ils 
se  servirent  des  descendans  de  Charles  -  le  -  Simple , 
comme  d'un  instrument  pour  s'emparer  de  l'autorité. 
Les  Hugues  furent  en  effet,  sous  ces  princes,  les  vrais 
maîtres  du  royaume  (3)  :  ils  se  donnaient  un  roi,  de 
même  que  Charles-Martel  avait  fait  (4),  pour  avoir  le 
temps  de  ruiner  leurs  concurrens.  La  faction  de  ces 
seigneurs  maintint  les  Carlovingiens  sur  le  trône  jus- 
qu'à ce  qu'elle  se  sentît  assez  forte  pour  y  placer  son 
chef.  C'est  ainsi  que  la  race  carlovingienne ,  pendant 
les  quatre-vingt-quinze  dernières  années  qu'elle  porta 
le  sceptre,  régna  dans  un  royaume  qui  n'était  pas  la 


(1)  Mém.  de  V Académie  des  inscriptions ,  t.  24. 

(2)  Ibid.,  t.  26. 

(3)  Le  célèbre  Gerbert ,  dans  une  lettre  qu'il  écrit  à  un  de  ses 
amis  en  Germanie,  en  lui  mandant  l'élévation  du  roi  Lotbaire 
sur  le  trône ,  dit  :  Lotharius ,  rex  Franciœ ,  prœlatus  est 
solo  nomine  ;  Hugo  verb  non  nomine,  sed  aciu  et  opère. 

(4)  Chron.  Font.,  c.  8. 
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cinquième  partie  des  Ktats  de  Charlemagne  ;  espace  de 
temps  plus  long  que  l'intervalle  pendant  lequel  les 
descendans  légitimes  de  cet  empereur  conservèrent 
tous  les  domaines  qu'il  avait  laissés. 

$x. 

Ce  rapport  de  fortune  et  d'évènemens  entre  la  pre- 
mière et  la  seconde  race  de  nos  rois,  justifie  le  principe 
que  nous  avons  proposé  comme  la  solution  de  la  ques- 
tion présente.  Mais  indépendamment  de  ce  rapport 
et  des  détails  que  nous  n'avons  pu  placer  dans  le  peu 
d'espace  qui  nous  est  accordé,  nous  croyons  que,  sans 
multiplier  davantage  les  preuves,  qui  ne  nous  man- 
queraient pas,  la  nature  des  faits  développés  jusqu'ici 
démontre  clairement  que  la  puissance  des  seigneurs 
causa  la  perte  de  la  famille  de  Charlemagne.  Il  est 
également  évident  que  l'accroissement  de  la  puissance 
des  seigneurs  fut  une  suite  naturelle  des  mêmes  cons- 
titutions, dont  l'effet  amena  par  degrés  la  ruine  des 
Mérovingiens.  Il  est  donc  sensible  que  ce  principe , 
fortifié  par  ses  produits,  dut  agir  contre  les  succes- 
seurs de  Pépin  avec  plus  d'énergie,  et  les  détruire 
plus  promptement.  En  effet ,  sa  première  explosion 
fut  si  violente,  et  la  maison  carlienne  fut  tellement 
ébranlée  par  les  secousses  qu'essuya  Louis-le-Débon- 
naire,  que  la  gloire  et  la  puissance  de  cette  maison 
étaient  déjà  comme  anéanties  dès  le  commencement 
du  règne  de  Charles-le-Chauve. 

Cela  explique,  ce  semble,  d'une  manière  salisfai- 
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santé ,  pourquoi  les  descendans  de  Charlemagne ,  quoi- 
qu'ambitieux  et  guerriers,  se  sont  maintenus  sur  le 
trône  des  Français  moins  long-temps  que  les  descen- 
dans de  Clovis,  malgré  une  longue  suite  de  princes 
faibles  que  Ton  compte  parmi  eux.  Cela  donne  en 
même  temps  une  idée  au  moins  probable  des  Causes 
principales  qui  ont  contribué  à  détruire  les  deux 
premières  races  de  nos  rois. 
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§11. 

AUTORITÉ,    PRÉÉMINENCE   ET    TITRES    DE    NOS    ROIS. 


PREMIER  TRAICTE 

DE  LA  SOVVKRAINETÉ  DV  ROY,  ET  DE  SON  ROYAUME. 
A  MESSIEVRS  LES  DEPUTEZ  DE  LA  NOBLESSE. 

PAR  SAVARON  (i). 


Brave  noblesse,  l'espee  et  le  bouclier  de  la  France 
et  de  la  chrestienté ,  'qui  en  valeur,  et  magnanimité, 


(i)  Jean  Savaron ,  conseiller  du  roi,  président  lieutenant-gé- 
néral en  la  sénéchaussée  d'Auvergne,  et  siège  présidial  à  Cler- 
inont,  était  un  des  hommes  les  plus  savans  et  des  magistrats  les 
plus  intègres  de  son  siècle.  Il  était  né  à  Clermont,  dont  il  a  pu- 
blié l'histoire  sous  le  titre  à  Origines  de  Clairmont,  ville  ca- 
pitale d'Auvergne,  dédiées  à  M£r  le  dauphin,  depuis  Louis  XIII, 
en  1607.  Il  fut  député  du  tiers-état  de  la  province  d'Auvergne 
aux  Etats-Généraux  qui  se  tinrent  à  Paris  en  1614.  La  chambre 
du  Tiers  le  chargea  d'examiner  les  cahiers  de  la  noblesse ,  et 
d'être  son  orateur-  auprès  de  cet  ordre.  Il  s'acquitta  de  sou  mi- 
nistère avec  tant  de  courage  et  de  liberté,  que  le  roi,  qui  ap- 
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surpassez  tous ,  et  en  fidélité  vous  surpassez  vous-mes- 
mes,  ne  respirant  que  liberté  et  franchise,  soubs  le 
roy  des  Français j  et  soubs  la  douceur,  et  franchise 
de  ses  loix. 

Souuenez-vous ,  ie  vous  prie ,  que  le  plus  vaillant 
roy  des  Goths,  Vvarix,  apprehendoit  plus  la  pointe, 
et  les  eslancemens  des  langues  disertes  des  Romains , 
que  de  leurs  armes  et  iauelots  (i)  :  qu'elles  luy  tou- 
choient  le  cœur,  le  rauissoient  et  le  violentoient,  sans 
qu'il  eust  moyen  de  s'en  deffendre. 

Acerez  donc  vos  oreilles,  ie  vous  prie,  et  les  aguer- 
rissez au  bruit  des  doctes  discours  :  et  armez-vous  de 
resolution  contre  les  attaques  des  bien-disans,  à  ce  que 
vos  courages  inuincibles  ne  cèdent  qu'à  la  vérité. 

Laquelle  me  fait  dire ,  que  la  noblesse  a  fait  marcher 
du  pair,  la  valeur,  La  fidélité,  la  franchise,*  et  qu'à  elle 


prouva  sa  conduite,  fut  obligé  de  lui  donner  des  gardes  pour  le 
mettre  à  l'abri  de  toute  insulte.  Les  deux  Dissertations  que  nous 
donnons  de  lui  sont  les  plus  rares ,  les  moins  connues ,  et  cepen- 
dant les  plus  intéressantes.  Elles  ont  écbappé  aux  recherches  ou 
à  la  mémoire  de  Lenglcl  du  Fresnoy,  qui ,  dans  sa  Méthode 
pour  écrire  l'histoire,  ne  cite  que  le  troisième  Traité  de  Sava- 
ron,  où  il  repousse  les  attaques  dirigées  contre  les  deux  premiers. 
Ce  Traité  ,  avec  les  preuves  ,  forme  un  volume  assez  commun 
pour  que  nous  noui  dispensions  de  le  reproduire.  Savaron  jouis- 
sait d'une  haute  considération  dans  son  siècle  ;  ses  ouvrages  sont 
pleins  de  savoir,  d'une  logique  serrée  et  pressante,  et  se  recom- 
mandent surtout  par  le  dévouement  de  l'auteur  aux  principes  cons- 
titutifs de  la  monarchie,  il  mourut  en  1622.  [Edit.  S.) 
(i)  Ennodi.   l'inicens. 
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ont  iadis  entièrement  confié  la  garde  de  leurs  corps , 
la  royne  Cleopatre,  Néron,  et  aulres  empereurs,  voire 
bien  soutient  la  conduite  de  leurs  armes  (i). 

Au  reuers  d'vne  des  médailles  de  Seuerus  empe- 
reur, battue  à  Lyon,  se  trouuve  ceste  légende,  Fidei 
exergitus  Gallicani  Lvg.  La  fidélité  de  Vexercite 
Gaulois.  Et  en  vne  autre  de  Posihumus  empereur, 
Fides  Aqvit.  La  fidélité  des  Aquitains. 

Apres  l'élection  d'Auit  à  l'empire,  au  cbasteau 
d'Vgerne,  prés  la  ville  d'Arles,  par  les  troupes  gau- 
loises, la  garde  de  Sa  Majesté  impériale  fut  commise 
à  la  noblesse  gauloise,  de  la  fidélité  de  laquelle  ont 
hérité  les  anciens  François ,  qui  ont  consente  l'hon- 
neur de  ceste  garde  des  empereurs,  et  l'ont  transmis 
à  leurs  successeurs  (2). 

L'empereur  Charles  IV,  de  ce  nom,  auec  Vences- 
laus,  roi  des  Romains  son  fils  :  A  son  venir  à  Paris  _, 
ne  voulut  auoir  nul  de  ses  gens  près  de  lujj  mais 
se  mettoient  en  la  garde  „  et  gouuernement  du  rofj, 
et  de  ses  gensj  tels  que  il  les  luy  voudroit  bail- 
ler (3).  Et  peu  après.  Et  pour  la  garde  du  corps  de 
V empereur j,  ordonna  le  Roy  six  de  ses  chambellans \, 
et  quatre  de  ses  huissiers  d'armes  :  C'est  à  sça- 
uoirj  le  seigneur  de  Riuiere_,  messire  Charles  de 

-  — — — __ ^_^_____^___^^____^^_^^^_- 

(t)  Egesippus ,  1.  1 ,  c.  34.  Xiphilinus  in  Nerone.  Su /pi/. 
Alexander-,  1.  4,  Histor. 

(2)  Idacii  Chronic.  Sidon.,  carm.  7,  vers.  570.  Gunthenis 
Ligurini,  1.  2. 

(3)  Chroniques  manuscrites . 
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PoictierSj  messire  Guillaume  Des-BordeSj  messire 
Mutin  de  Vermeilles ■_,  messire  le  an  de  BeouetteSj 
et  le  Barrois.  Et  autant  en  ordonna  le  roy  pour  son 
corps j  et  au  roy  des  Romains  _,  quatre  _,  et  deuoc 
huissiers  d  armes  :  lesquels  tous  chambellans _,  che- 
valiers ^  et  huissiers  d'amies^  descendirent  aussi  à 
piedj  et  s'ordonnèrent  en  la  garde  qui  commise 
leur  estait j  en  belle  et  bonne  ordonnance  (i). 

Le  pape  Martin  V,  de  ce  nom  ,  les  Estats  de 
Tours  (2),  et  l'antiquaire  Onufre  (3),  louent  haute- 
ment la  fidélité  françoise  :  c'est  à  la  fidélité  de  la  no- 
blesse que  l'on  consigne  le  depost  de  la  France,  le 
roy  très-chrétien  (4)  :  elle  tient  les  premières  charges 
auprès  de  sa  sacrée  personne  :  elle  l'aborde  à  toutes 
heures  :  elle  a  entrée  dans  la  chambre ,  et  cabinet , 
par  tout  l'espee  au  costé  sans  la  quitter,  comme  l'on 
fait  ailleurs  (5).  Elle ,  en  ceignant  sa  première  espee  , 
promettait  iadis  de  défendre  le  royaume  :  et  n'y  a 
point  failly,  exposant  sa  vie  courageusement  à  tous 
périls,  pour  la  défense  de  l'Estat  :  elle  prestoit  sur  les 
reliques  ce  serment,  Qu'elle  seroit fidèle  selon  son 
pouuoir  et  sçavoir  comme  vn  gentilhomme  le  doit 
estre  de  droit  h  son  roy  (6)  :  ainsi  Dieu  m'aydej  et 


(1)  Grand.  Chroma.,  l'an  1377. 

(2)  Estats  de  Tours,  1483.  Platina  in  Martino  V ' . 

(3)  In  prœf.,  I.  4  de  Vita  Pontif. 

(4)  Seissel,  1.  1 ,  c.  14  de  la  Monarch.  françoise. 

(5)  Traicté  de  l'espee ,  par  Savaron. 

(6)  J'ei.formul.  A.  D.  BCCCLJV  apud  Âtliniacum. 
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ces  reliques  :  et  le  seeloit  du  pommeau,  pour  le  dé- 
fendre auec  la  pointe,  et  le  tranchant  de  son  espee. 

Il  y  va  maintenant  de  l'Estat,  et  de  la  seureté  de 
la  personne  du  roy,  puis  que  l'on  veut  mettre  l'vn  et 
l'autre  en  compromis  et  douter  des  loix  et  maximes 
nées  auec  ceste  monarchie ,  que  la  noblesse  a  tou- 
siours  sousteniïes  contre  les  papes  et  collège  des  car- 
dinaux, euesques,  empereurs,  roys,  et  tous  autres  :  à 
sçavoir. 

Que  le  roy  est  souuerain ,  et  ne  tient  sa  couronne 
que  de  Dieu  seul. 

Que  le  temporel  de  son  royaume  n'est  subject  à 
aucune  puissance  spirituele  et  temporele. 

Que  ses  subjects  ne  peuuent  estre  dispensez  du  ser- 
ment de  fidélité  et  de  l'obeyssance. 

C'a  tousiours  esté  là  créance  de  vos  prédécesseurs, 
et.  la  vostre,  qui  le  recognoissez  tel  en  faisant  le  ser- 
ment de  fidélité,  l'hommage  plein  et  lige  au  roj 
vostre  souuerain  seigneur;  et  si  vous  le  deuez  à 
d'autres  en  promettant  de  tenir  pour  eux  envers  tous, 
et  contre  tous,  vous  adioustez  sauf  lafeauté  au  roy 
nostre  souuerain  seigneur. 

Maistre  Guillaume  Ockan,  docteur  en  théologie  de 
l'Vniversité  de  ceste  ville  de  Paris  (i),  et  l'autheur  in- 
certain qui  viuoit  du  temps  du  roy  Philippes  le  Bel , 
et  celuy  du  Songe  du  Verger  sous  les  dialogismes  du 
Clerc  et  du  Cheualier,  tesmoignent  que  la  constante 
foy  de  la  noblesse  françoise,  est,  que  le  roy  son  sou- 

(i)  Super  potes talc  Prœlat  Ecoles.,  etc. 
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uerain  seigneur j  ne  recognoist  point  de  supérieur 
que  Dieu  seulj  et  aux  ecclesiastics  lenans  l'opinion 
contraire,  on  leur  met  en  teste  vn  cheualier  pour  an- 


tagoniste. 


Ce  dire  que  le  pape  Zacharie  a  déposé  le  roy  Chil- 
deric  (i),  est  fortement  contredit  par  le  cheualier 
respondant  au  clerc ,  que  ce  n'est  par  voir,,  que  le 
pape  deposast  oncques  le  roy  de  France.  Vous  nous 
prouuez  que  le  pape  déposa  le  roy  de  France „  certes 
cela  ne  trouuerez  vous  en  nulle  vraie  escriturej, 
car  iamais  les  barons^  ne  le  conseil  de  France  ne 
l'eussent  souffert  (2). 

Non  plus  qu'à  Charle  -  Maigne ,  quand  il  ordonna 
d'offrir  tous  les  ans  quatre  besantz  d'or  à  S.  Denys  en 
France,  et  quatre  deniers  pour  chacun  chef  de  fa- 
mille, si  n'est  auec  ce  tempérament,  que  ce  paiement 
se  fairoit  pour  marque  de  souueraineté  et  recognois- 
sance  qu'il  la  tient  de  Dieu  seul ,  auec  clause  ex- 
presse ,  que  l'on  n'en  tireroit  aucun  argument  de  fief, 
ou  seruitude ,  tesmoin  Guillaume  de  N angis ,  religieux 
de  S.  Denys.  Doncques  les  roy  s  de  France  payent 
chacun  an  quatre  besantz  dor_,  et  les  payent  aux 
nmrtyrSj,  en  recognoissance  qu'ils  tiennent  de  Dieu 

(1)  M.  i'abbc  Aimé  Guilion  de  Monlleon  a  ti-aite  cette  ques- 
tion avec  beaucoup  de  soin,  et  démontré  que  tout  ce  que  les  his- 
toriens ont  écrit  contre  le  pape  Zacbarie  est  sans  fondement ,  et 
que  ce  souverain  pontife  n'a  jamais  eu  la  moindre  part  à  la  dépo- 
sition du  dernier  des  Mérovingiens.  La  question  était  auparavant 
douteuse  :  elle  ne  Test  plus  depuis  cet  Écrit.  [Edit.  S.) 

(2)  Songe  du  Verger,  1.  1  ,  c.  75. 

I.   lv»  LIV.  2Û 
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le  ix) jaunie  de  France ■_,  que  Us  ne  feroient  en  nulle, 
manière j  si  c  estoit  au  ?iom  de  seruage(i). 

Les  sages  barons  du  conseil  du  roy  Charles  le  Chauue, 
lenoient  que  le  roy  n  estoit  subieet  aux  loix  ne  au 
iugementj  que  de  Dieu  seul_,  qui  le  constitue  tel  au 
myaume,  que  le  roy  son  père  luy  a  délaissé  (2). 

Sur  la  demande  du  roy  Philippes  le  Bel  (3),  de 
qui  l'on  lenoit  les  seigneuries  à  foy  et  hommage ,  les 
comtes,  barons,  et  escuiers  aux  Estais  de  Paris  au 
mardy  dixiesme  jour  du  mois  d'apuril,  protestèrent 
au  roy  qu'ils  estoient  prests  d' exposer  non  seule- 
ment leurs  vies  et  leurs  biens _,  mais  encores  tous 
leurs  enfanSj  si  le  cas  le  requeroitj  pour  le  souste- 
nement  de  ceste  maxime  _,  que  le  roy  ne  recognoist 
point  de  puissances  spiritueles  pour  son  temporel  (/y). 
et  qu'ils  ne  releuoient  en  plein  lîef  que  de  sa  coronne. 
La  parolle  fust  portée  par  messire  Piobert  comte  d'Ar- 
tois en  ces  termes,  que  de  toutes  leurs  forces  estoient 
prest  et  appareillez  pour  la  couronne  du  royaume ,  en 
contre  tous  aduersaires,  eslriuer  et  deflfendre,  lequel 
tost  après  fist  gloire  de  brusler  la  bulle  du  pape  Boni- 
face  VIII,  enuoiee  auxEstats  par  l'archidiacre  de  ff îar- 
bonne,  portant  que  le  roy  tenoit  son  royaume  de 
France  de  luy^  et  qu'il  estoit  son  subieet  (5). 


(1)  Grandes  Chroniques. 

(2)  Hiucniar. 

(3)  L'an  1501.  Acla  inter  Bonifac.  VlU  et  B.  Philip. 

(4)  Grandes  Chroniques.  IVicol.  Gillns. 

(5)  Yillani,  1.  H,  c.  82. 
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Ockan,  docteur  en  théologie,  escrit  que  le  cheua- 
lier  rist  et  se  mocqua  de  ceste  bulle ,  Guillaume  de 
INogaret  et  du  Plasian  cheualliers  mandèrent  au  pape 
Clément  V,  qu'il  est  certain  et  notoire  h  tout  le 
monde j  que  les  rojs  de  France j  celuy  qui  est_,  et 
ses  progeniteursj  n'ont  recognu  supérieurs  au  tem- 
porel que  Dieu  seul,  ainsi  V a-on  tenu  perpetuele- 
ment  dès  le  temps  de  leur  génération  et  origine \j 
ainsi  les  Saints  Pères  souuerains  pontifes.,  ainsi  les 
empereurs  auant  Boniface  V II  Ij  l'ont  gardé (i)  , 
et  ce  qui  s'ensuit. 

Derechef  ayant  confère  à  part  auec  les  sindics  et 
députez  des  villes  et  communautez  de  propos  délibéré, 
et  d'vn  commun  accord ,  après  auoir  mercié  et  louange 
la  Maiesté  royale  réitérèrent,  qu'ils  estoient  tous  ap- 
pareillez non  seulement  d'exposer  leurs  biens  j  mais 
aussi  leurs  personnes  iusques  au  supplice  de  la 
mortj  sans  refuir  tous  genres  de  tourmens  les  plus 
griefs  j  pour  reuengerla  souueraineté  du  rojj  que  si 
aucuns  tenoient  l'opinion  contraire >  ils  les  reputoient 
des-lors  pour  ennemis  du  roj  et  du  royaume  (2).  Iu- 
uenaldesVrsins  gentilhomme,  rapporte  ceste  maxime 
ordi noire  en  la  bouche  de  la  noblesse ,  que  le  roy  est 
empereur  en  son  royaume,  et  ne  le  tient  que  de 
Dieu  et  de  l'espee  seulement ■_,  et  non  d'autre  (3). 

Ceste  espee  française  a  rabatu  les   coups  du  glaiue 


(1)  Acta. 

(2)  Littera  missa  PP.  Bonifac.  ab  ecclesiast. 

(3)  En  la  Vie  du  roy  Charles  VI. 
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spirituel ,  quand  ilsportoient  .sur  les  personnes  sacrées, 
et  sur  le  temporel  de  nos  rois,  et  la  noblesse  a  tou- 
siours  serui  de  targue  (i)  pour  couurir  leurs  Mai  estez, 
et  repousser  ces  entreprises. 

L'vne  et  l'autre  parut  aux  occurrences  lors  que  le 
pape  Grégoire  VII  (  qui  premier  attenta  aux  souue- 
rainetez,  meit  en  proye  leur  temporel,  dispensa  les 
subiects  du  serment  de  fidélité  et  de  l'obéissance)  tas- 
cha  par  ses  légats  rendre  tributaire  le  royaume  de 
France,  et  leuer  sur  chacune  maison  vn  denier,  reue- 
nant  à  mille  deux  cents  liures  portables  à  Aix ,  à  nostre 
Dame  Du-puy,  et  à  S.  Gilles ,  se  targuant  d'un  pres- 
que semblable  tiltre  à  celuy  de  S.  Denys ,  qu'il  disait 
estre  en  ses  archifz  (2)  :  mais  ses  efforts  et  de  ses 
légats  ne  furent  assez  puissants,  pour  emporter  cet 
aduantage  sur  la  France ,  et  flestrir  leur  franchise  de 
ceste  note  d'esclauage. 

Ces  menaces  d'excommunier  le  roy  Philippe  Ier,  et 
le  royaume,  sous  prétexte  d'vne  prétendue  simonie, 
et  à  faute  de  pouruoir  aux  eueschez  de  personnes  ca- 
pables, ont  plustost  empiré,  que  guéri  le  mal  (3),  sa 
Majesté  craignant  d'aduouer  sa  domination  sur  son 
temporel ,  en  ce  mesmement  qu'il  se  faisoit  fort  de 


(1)  Targh  était  le  uom  d'un  ancien  boucher.  Le  mot  large, 
dont  on  ne  se  sert  plus  guère ,  est  encore  resté  dans  nos  diction- 
naires. De  targh  on  a  fait  se  targuer.  (Edit.  S.) 

(2)  Greg.  7,  ep.  3,1.  8. 

(3)  Gregnrius  P.  P.    VIT,  ep.  35  \  1.  I  .  Rnderio  Cabillo- 
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distraire  ses  subiecls  indirectement  de  son  obéissance, 
par  l'excommunication  et  interdit. 

Parut  encores  quand  Hues  de  Malecourt  (i)  prist 
et  arresta  prisonnier  trois  mois  durant  messire  Pierre 
de  Corbeil,  euesque  de  Cambray,  créature  du  pape 
Innocent  III ,  pour  auoir  fauorisé  Pierre  Chappe  prestre 
cardinal  légat  du  pape,  qui  entreprit  sur  le  temporel 
et  meit  le  royaume  en  interdit  (2). 

Quand  Pierre  Flotte  cheuallier  fut  enuoié  vers  le 
pape  Boniface  VIII  (3)  pour  très-constamment  défen- 
dre les  droicts  du  roy  Philippes  le  Bel,  et  soustenir 
que  le  roy  ne  tient  son  royaume  que  de  Dieu  seul ,  à 
quoy  ayant  le  pape  respondu,  qu'il  auoit  la  puissance 
spirituele  et  temporele,  ce  cheualier  repart,  que  la 

(1)  Grandes  Chroniques. 

(2)  Il  faut  lire  ici  Pierre  de  Capoue  au  lieu  de  Pierre  Chappe. 
Ce  prélat  fut  envoyé  en  France  pour  forcer  Philippe-Auguste  à 
reprendre  sa  femme  Ingelberge  de  Danemark ,  qu'il  avait  quittée 
pour  épouser  Agnès  de  Méranie.  Il  lança  un  interdit  sur  le  royaume 
de  France,  au  mois  de  janvier  1200.  Plusieurs  évêques  refusèrent 
de  s'y  soumettre;  d'autres  favorisèrent  la  cour  de  Rome,  et  no- 
tamment Pierre  de  Corbeil ,  célèbre  docteur  de  ce  temps ,  et 
pourvu  de  l'évêché  de  Cambrai.  Philippe-Auguste  irrité,  chassa 
de  leurs  sièges  les  évêques  qui  s'étaient  soumis ,  et  fit  arrêter  et 
tenir  en  prison  pendant  trois  mois  Pierre  de  Corbeil  ;  mais,  par 
la  suite,  l'évêque  de  Cambrai  en  fut  dédommagé  par  l'archevêché 
de  Sens  ,  qu'Innocent  III  lui  conféra  de  sa  pleine  autorité,  mal- 
gré Je  roi  et  le  chapitre.  Les  prétentions  de  la  cour  de  Rome  cau- 
saient dans  ces  temps  malheureux  beaucoup  de  confusion. 

{Ediu  S.) 

(3)  Vuaising ,  in  ypodigmate  Neuslriœ. 
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puissance  du  pape  estoit  verbale  j,  et  que  celle  du 
rojr  estoit  reele. 

Enfin  le  pape  irrité  excommunia  le  roy  Philippes 
le  Bel  (i),  et  meit  son  royaume  en  interdit,  le  donna 
à  Albert  d'Austriche  empereur,  et  enuoia  la  bulle  par 
le  cardinal  de  Saincte  Marie  in  porticUj  laquelle  fut 
bruslee  en  présence  du  roj^  des  princes ,  barons 3  et 
autres  de  son  conseil. 

Suiuant  le  conseil  desEstats,  le  roy  appelle  contre 
le  pape  au  concile ,  et  fut  l'acte  d'appel  leu  publique- 
ment par  metsire  Pierre  Flotte  cheualieren  présence 
du  clergé  et  des  peuples  le  25  iour  de  iuin,  et  après 
dénoncé  au  pape  par  messire  Guillaume  de  JSogaretj 
sçauanl  et  subtil  cheuallier,  et  seneschal  de  France, 
porteur  des  patentes  du  roy  (2),  et  au  refus  du  pape 
de  luy  donner  audiance ,  les  patentes  furent  attachées 
aux  portes  des  églises  d'Anagni,  et  de  la  maison  ou 
le  pape  demeuroit,  qu'il  inuestit,  desploia  le  drapeau 
blanc,  et  fit  crier  viue  le  roj  de  France  (3)  ! 

Les  trois  ordres  assemblez  à  Paris  chargeoient  le 
pape  de  grandes  accusations  (4)  "•  et  sur  tous  messire 
LojSj  comte  d'Eureuoc;  Gujj,  comte  sainct  Paulj, 
et  leanj  comte  de  Dreux >  qui  les  Euangiles  tou- 
chées iurerent  en  leur  ame  les  chefs  d'accusation  estre 
véritables,  supplians  tres-humblement  le  roy,  comme 


(1)  Du  Tillet. 

(2)  L'an  1303.  Jeta,  p.  157.  b. 

(3)  Yillani ,  .1.  8,  ç.  63. 

(4)  Jeta. 
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protecteur  de  la  fojj  de  faire  assembler  vn  concile 
gênerai. 

Ceste  magnanimité  et  prudence,  des  nobles  et  ba- 
rons rendirent  vn  grand  esclat  lors  que  le  pape  Inno- 
cent III  mit  en  interdict  le  royaume  d'Angleterre , 
excommunia  le  roy  Iean,  dispensa  ses  subiects  de  son 
obeyssance  (i),  et  fit  tant  que  le  roy  Iean,  par  com- 
position au  desceu  de  ses  barons,  donna  son  royaume 
au  pape  et  à  ses  successeurs,  à  la  charge  qu'il  le  re- 
prendroit  et  recognoistroit  le  tenir  en  fief  du  sainct 
siège ,  et  que  comme  feodataire  pay eroit  tous  les  ans 
mille  marcs,  à  raison  de  ce  les  barons  d'Angleterre  se 
sousleuerent,  soustenans  que  le  roy  n'auoit  peu  don- 
ner ny  assubietir  le  royaume  à  leur  preiudice,  et  sans 
leur  aduis  et  consentement,  recoururent  à  Loys  YIII, 
fils  du  roy  Philippes  Auguste ,  comme  y  ayant  droict, 
à  cause  de  la  reyne  de  Castille,  mère  de  Blanche  sa 
femme ,  qui  leur  presta  toute  ayde  et  secours ,  et  no- 
nobstant les  remonsirances  de  Vvalon  légat,  s'y  ache- 
mina auec  vn  grand  nombre  de  noblesse,  et  vue  puis- 
sante armée ,  et  guerroya  à  toute  outrance ,  tant  pour 
l'interest  qu'il  y  auoit ,  que  pour  l'occupation  du 
royaume  d'Angleterre,  de  périlleuse  conséquence  aux 
autres.  v 

Dauantage  parut  la  prudence  des  barons  et  sei- 
gneurs quand  le  pape  Grégoire  IX  enuoya  des  mes- 
sagers en  France  pardeuant  le  roy  sainct  Loys ,  auec 
lettres  qu'il  desiroit  estre  leùes  en  leur  présence,  par 

(i)  Matl.  Paris.  A.  D.  1216. 
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lesquelles  il  disoit,  auoir  déposé  V empereur  Fede~ 
rie  II j  confisquoit  son  empire  au  comte  Robert  frère 
du  roy,  lui  promettant  toute  ayde,faueur,  et  as- 
sistance :  lesquels  refusèrent  tels  offres  et  l'empire, 
et  en  aduertirent  V empereur  par  ambassade  solem- 
nel ,  disons  que  la  naissance  faisoit  nos  roy  s,  et 
V élection  les  empereurs  :  qu'il  estoit  plus  honora* 
ble  a  Robert,  comte  d'Anjou,  d'estre  frère  d'un 
tel  roy,  qu'empereur  par  ceste  voye  (i). 

L'appréhension  d'aduantager  les  souuerains  pon- 
tifes sur  le  temporel,  a  fait  que  ces  prudents  et  géné- 
reux barons,  et  seigneurs  vos  prédécesseurs,  ont  donné 
conseil  aux  roys  de  rejeter  l'entremise  des  saincts 
pères ,  pour  composer  leurs  différents  auec  les  rois 
ennemis  de  cet  Estât,  et  dissuadé  de  faire  paix  ou 
trefue  auec  eux. 

Ainsi  les  barons  de  France  conseillèrent  au  roy 
Philippes  Auguste,  ne  faire  paix,  ny  trefue  aux  An- 
glois,  par  l'admonnestement,  ou  contrainte  du  pape 
Innocent  III,  et  du  collège  des  cardinaux.  L'histoire 
et  decretale  de  ce  mesme  pape ,  déclarent  les  rebuts 
de  son  employ,  tendant  à  la  pacification  des  guerres 
d'entre  le  roy  Philippes  Auguste  et  le  roy  Pvichard 
d'Angleterre  (2). 

Quand  le  cardinal  au  tiltre  de  saincte  Marie ,   no- 


(i)  Mœtth.  Paris.  A.  C.  1259. 

(2)  Du  Tillet,  p.  250.  Matth.  Paris.  A.  C.  1202.  Rigord., 
de  Gcstis  Philip.  Augusti.  Grand.  Chr.  cap.  nanti  de  iu- 
dic.  in  anfiq.  collect. 
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tifia  au  rov  Philippes  le  Bel,  la  trefue  ordonnée  par 
le  pape  Boniface  huictiesme ,  de  son  authorité,  entre 
ledit  Philippes  le  Bel,  les  rois  des  Romains,  et  An- 
gleterre, y  ayant  peine,  ou  cômination.  Ledit  Phi- 
lippes le  Bel,  Tan  1297,  fist  response  pas  l'aduis  de 
ses  princes  et  conseil  qu'il  estoit  prest  d'obéir  au 
siège  apostolique j  pour  le  regard  de  son  ame^  mais 
qu'il  ne  recognoissoit  pardessus  luj  que  Dieiij 
quant  au  régime  temporel  de  son  royaume  _,  et  n  en- 
tendait s'assuietir  ou  soubmettre  à  personne  vi- 
vante pour  raison  dudit  temporel  (1). 

Ce  pape  Boniface  VIII,  voulant  entreprendre  la 
reformation  de  Testât  et  de  la  iustice  de  France  (2), 
rompist  le  dessein  du  rov  Philippes  le  Bel,  de  ses 
barons  et  autres  ordres,  qui  estoient  sur  le  point  d'y 
trauailler,  de  crainte  qu'il  ne  semblast  que  sa  Maiesté 
y  fut  contrainte,  comme  dépendant  de  la  volonté  du 
pape ,  et  non  portée  de  son  propre  mouuement ,  les 
barons  nous  en  fournissent  leur  tesmoignage  en  la 
lettre  enuoiée  au  collège  des  cardinaux.  I  açoit  que 
nous  ne  les  vniuersitez  ne  li  peuples  dudit  royaume 
ne  requironSj  ni  ne  voulions  auoir  ne  correction  ne 
amende  sur  les  choses  deuant  dictes  par  luy  ne  par 
s' authorité ^  ne  par  son  pouuoir  ne  par  autre  j  fors 
que  par  ledit  nostre  seigneur  li  roy  :  et  ia  auait 
pourueu  li  roy  s  notre  sire  h  mettre  remède  a  griefs  ^ 
si  aucun  en  y  eust_,  mais  pour  ce  a  retardé  puis 

(1)  Du  Tillet. 

(2)  lAttera  mixsa  PP.  Bonifac.  ab  eccl. 
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que  ces  rwuuelles  sont  venues  à  ifôr,  car  il  ne 
'veut  mie  qu'il  apere  quil  le  fasse  pour  tremeur 
ou  par  commandement j  ou  par  correction  de  lujj 
ou  dautrujj  etc.  (i). 

Ceste  noblesse  n'a  pas  esté  indulgente  enuers  les 
euesques  et  clergé,  lors  qu'ils  ont  eu  ceste  créance  de 
pouuoir  déposer  nos  rois ,  puis  qu'ils  en  estoient  les 
consecrateurs,  laquelle  les  a  protégez  et  maintenus. 

Théodore  ,  euesque  de  Marseille ,  et  Epiphane , 
euesque  qui  s'y  estoit  réfugié,  pour  auoir  receu  Gun- 
debauld  venant  de  la  part  de  l'empereur  de  Grèce , 
furent  emprisonnez,  comme  crimineux  de  leze  Ma- 
jesté, parGuntbran,  duc  et  gouuerneur  d'Auuergne, 
ayants  attenté  d'assubiectir  et  asseruir  le  royaume 
soubs  la  dition  et  les  loix  de  l'empire ,  et  le  roy  Gun- 
thran  de  l'aduis  de  ses  barons  les  confina  en  vne  pri- 
son et  chartre  (2). 

Les  seigneurs  et  barons  restablirent  le  roy  Loys 
le  Débonnaire ,  iniustement  déposé  par  les  menées 
d'Hebon  ,  archeuesque  de  Reims ,  et  ses  adberans 
euesques  de  serue  condition ,  partisans  de  Clotaire ,  et 
rompirent  le  dessein  de  Guenelô,  archeuesque  de 
Sens,  et  de  ses  fauteurs  qui  tramoient  la  déposition 
du  roy  Charles  le  Chauue  (3). 

Les  prétentions  des  empereurs,  des  rois  d'Angle- 


(1)  Lettre  des  barons  aux  cardinaux. 
(?)  Gregor.  Turon.,  1.  G,  c.  24,  Hisi. 
(3)  Episcopi  Synodi    Trecass.    ad  Nicola.    Theganus 
c.  43,  44.  Proclamatio  Carali  Catùi,  c.  10  et  1.1. 
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terre,  d'Aragon,  et  de  tous  autres,  ont  fait  bris  en 
heurtant  la  fermeté  et  la  constance  des  barons  et 
gentils  -  hommes  françois,  bouleuers  (i)  inexpugna- 
bles de  ceste  monarchie ,  qui  ont  repoussé  la  force  par 
la  force ,  rebousché  le  fer  par  le  fer,  et  esmoucé  la 
pointe  de  leurs  raisons ,  par  des  raisons  solides ,  qui 
ont  mis  des  eschauguettes  pour  veiller  le  salut  de  l'Es- 
tat,  ialoux  extrêmement  de  sa  conserualion  sans  en 
rien  relascher  (2). 

Lors  que  le  roy  Charles  le  Sage  enuoya  à  Cambray 
au  deuant  de  l'empereur  Charles  IY,  et  Yvenceslaus 
son  fils,  roy  des  Romains,  le  seigneur  de  Coucy,  les 
comtes  de  Sarbruck  et  de  Breue ,  le  seigneur  de  la 
Riuiere ,  Iean  le  Mercier,  et  vn  grand  nombre  de 
cheualiers  et  escuyers,  prudemment  ils  aduiserent 
de  retenir  l'empereur  à  Cambray,  ville  impériale,  et 
rompre  son  dessein  d'aller  à  Sainct-Quentin ,  ville 
royale,  de  peur  que  le  iour  de  Noël  il  n'y  dit  la  sep- 
tiesme  leçon  à  matines,  reueslu  de  ses  habits  et  orne- 
mens  impériaux,  et  par  ce  moyen  fit  acte  de  domi- 
nation et  seigneurie  en  France ,  ainsi  qu'il  a  accous- 
tumé  en  son  empire  (3). 

(1)  Bouleverds  était  autrefois  le  nom  que  l'on  donnait  à  cette 
partie  de  nos  promenades  qu'on  appelle  aujourd'hui  boulevards. 
On  a  prétendu  que  ce  nom  leur  venait  de  ce  qu'on  y  jouait  à  la 
boule  dans  des  allées  ornées  de  gazon.  Il  paraît  plus  convenable 
de  le  faire  Tenir  du  mot  germanique  boiïwerk ,  qui  signifie  un 
rempart,  un  ouvrage  fortifié.  [Edit.  S.  ) 

(2)  L'an  1587. 

(3)  Grandes  Chroniques  et  Chroniques  manuscrites. 
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La  venue  de  Sigismond  empereur  à  Paris,  sa  séance 
en  Parlement ,  et  l'acte  qu'il  fit  en  l'audiance  despleut 
à  plusieurs  seigneurs,  barons,  et  autres  (ores  que  ce 
fust  de  la  permission  du  roy  Charles  YI  ) ,  tesmoin 
Iean  Iuuenal  des  Vrsins  (i),  gentil-homme.  Et  de 
cest  exploict  gens  de  bien  furent  esbahis  comme 
on  luy  auoit  souffert  _,  veu  que  autresfois  les  em- 
pereurs ont  voulu  maintenir  droict  de  souueraineté 
au  royaume  de  France  contre  raiso?i.  Car  le  roy 
est  empereur  en  son  royaume  j  et  ne  le  tient  que 
de  Dieitj  et  de  V  espee  seulement >  et  non  d  autre. 

Les  Estats-Generaux  tenus  en  ceste  ville  de  Pa- 
ris (2),  où  les  barons  et  nobles  estoient  assemblez, 
renuoyerent  bien  loing  les  ambassadeurs  d'Angle- 
terre ,  qui  demandoient  quelques  droicts  d'outre  mer 
de  la  part  de  Henry  III  leur  maistre,  lequel  pensoit 
se  rendre  formidable  aux  François  exempts  de  peur, 
et  ialoux  à  outrance  de  la  franchise  du  royaume,  et 
surtout  de  la  personne  de  leur  roy. 

Ils  l'auoient  fait  paroistre  au  premier  voyage  d'ou- 
tre mer  (3),  quand  le  Viel  de  la  Montagne  prince  des 
Beduins  {qui  disoit  auoir  droict  de  glaiue  sur  la  vie 
des  puissances j  et  affennoit  qu'il  estoit  Venuoyé  de 
Dieu  d'en  haut  pour  domter  les  nations  rebelles  > 
et  quand  celuy  prince  des  Beduins  cheuauchoit 
aux  champs j  il  auoit  tousiours  vn  homme  deuant 

(1)  En  la  Vie  de  Charles  VI. 

(2)  Matt.  Paris.  A.  C.  1256. 

(3)  Ibid.,  1258. 
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luy  qui  portoit  sa  hache  d armes j  laquelle  auoit  le 
manche  couuert  d'argent,  et  y  auoit  au  manche 
tout  plein  de  Cousteau  oc  tranchons \,  et  crioit  a  haute 
voix,  celuj  qui  portoit  celle  hache  en  son  langage. 
Tournez -vous  arrière ■_,  fuyez- vous  devant  celuy 
qui  porte  la  mort  des  rois  entre  ses  mains)  (i)  en- 
uoya  des  ambassadeurs  au  roy  saiuct  Loys,  pour  as- 
seurer  sa  vie  eu  payant  le  tribut  comme  les  autres 
puissances ,  tant  spiritueles  que  temporeles ,  le  roy 
s'estant  conseillé  auec  ses  barons,  et  auec  les  maistres 
du  Temple  et  de  l'Hospital,  intéressez  en  ceste  de- 
mande, les  esconduit,  auec  aigreur,  et  les  maistres 
firent  commandement  exprès  à  leur  prince  de  con- 
tenter et  appaiser  le  roy  dans  quinze  iours,  ce  qu'ils 
firent  (2). 

Il  n'est  pas  iusques  au  seneschal  de  Narbonne  (3), 
cheuallier  porté  de  ceste  générosité  née  auec  la  no- 
blesse pour  la  defence  du  temporel,  qui  n'aye  faict 
coupper  la  langue  à  un  masson,  pour  auoir  soustenu 
en  iugement ,  que  le  roy  d'Aragon  auoit  droict  au 
comté  de  Tholose  (4). 

Les  seigneurs,  barons,  escuyers  et  gentilshommes 
qui  assistèrent  Louys  XII  (5)  et  Gaston  de  Foix  duc 
de  Nemours,  au  voyage  d'Italie,  contre  le  pape  Tul 


(1)  Ioinuille  56. 

(2)  Matth.  Paris.  A.  C.  1238. 

(3)  L'au  1290. 

(4)  Petr.  lacobi  de  Auriliaco  Rubri,  63  ,  §  7! . 

(5)  L'Histoire  de  Louys  X1J. 
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second,  et  ceux  qui  l'ont  fidèlement  seruy,  et  reco- 
neu  pour  leur  roy  et  souuerain  (i),  après  l'excommu- 
nication et  interdit  de  son  royaume  ;  qui  ont  employé 
leurs  vies  et  leurs  biens  pour  les  rois  Henry  troi- 
siesme  et  quatriesme,  au  fort  des  troubles  derniers, 
sont  dignes  d'vn  immortele  gloire,  et  leur  mémoire 
honorée  à  jamais  seruira  d'exemple  à  leurs  succes- 
seurs, sans  scrupule  de  conscience,  ne  recognoissants 
autre  souuerain  temporel  que  le  roy,  qui  tient  son 
sceptre  et  ses  coronnes  de  Dieu  seul. 

Pour  conclusion,  messieurs,  il  n'y  a  pas  de  sacri- 
fice plus  agréable  à  Dieu  que  l'obeyssance  :  mais  j'ose 
dire ,  que  quand  Sa  Majesté  voudroit  esbrecher  sa 
souueraineté ,  soumettre  le  temporel  de  son  royaume 
à  quelque  puissance  spirituele  ou  temporele,  les  prin- 
ces, ducs,  marquis,  comtes,  barons,  cheualiers,  es- 
cuyers  et  gentilshommes  auraient  droict  d'y  résister: 
et  ceste  desobeyssance  serait  vne  victime  plus  com- 
plaisante à  Dieu  son  souuerain  seigneur,  qui  est  le 
Dieu  ialouy,  duquel  seul  Sa  Majesté  et  son  rovaume 
releuent  en  plein  fief,  autrement  ce  serait  desauoùer 
le  fief  dominant. 

C'est  la  maxime  que  tint  le  roi  Philippes  Auguste, 
le  i5  jour  après  Pasques,  de  l'an  1216,  en  la  ville  de 
Lyon,  parlant  à  Gualon  légat  du  pape  Innocent  III. 
Que  le  roy  ou  prmoe  ne  peut  donner  son  royaume _, 
sa?is  le  consentement  de  ses  barons :_,  qui  sont  tenus 
de  le  défendre.  Les  barons  et  seigneurs  proches  de 

(1)  Àcta  Concil.  Turo.  A.  C.  1510. 
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Sa  Maiesté  le  remuèrent  j  et  s' escrierent  tous  d'vne 
<voiXj  qu'ils  soustiendroient  cet  article  iusques  a  la 
niortj  a  scauoir  que  le  roj  ou  prince  ne  pouiroil 
de  son  seul  mouuement^  et  propre  volonté,,  donner 
son  royaume.,  ou  le  rendre  tributaire i  dont  les  no- 
bles seroient  faits  de  condition  seruile  (i). 

Les  seigneurs  barons  el  nobles  (2),  à  l'exemple  de 
leurs  prédécesseurs,  firent  vne  semblable  protestation 
au  roy  Pbilippes  le  Bel,  adioustans  d'auaritage ,  et 
plus  expressément,  à  haute  et  veine  voix,  que  si  ledit 
seigneur  roy  elisoit  et  cboisissoit  (ce  que  Dieu  no 
veuille)  d'endurer  et  souffrir  vos  prétentions  cy  des- 
sus, en  ce  que  délibérez  faire  (qu'est  que  vous  a>cz 
pouuoir  sur  le  temporel  du  royaume)  ou  le  passer 
soubs  silence, par  dissimulation  ou  conniuence,  qu'ils 
ne  le  souffriroient  et  endureroient  aucunemèt  en  sorte 
et  manière  que  ce  fust;  ie  rameneray  les  propres  ter- 
mes de  la  letre  des  barons  du  royaume,  au  collège 
des  cardinaux,  authentiquée  de  leurs  seaux  et  signa- 
tures :  Et  bien  voulons  que  vous  soïez  certain,,  que 
ne  par  vie,,  ne  par  mortj  nous  ne  départirions,,  ne 
ne  veons  à  départir  de  ces  procez,,  et  fut  ores  ainsi 
que  H  rois  nostre  sire  le  voulsist  bien. 

Puis  donc  (messieurs)  que  votre  fidélité  a  faict  con- 
signer à  votre  vaillance  la  garde  des  puissances  et  le 
depost  de  nos  roys,  tenir  ces  maximes,  que  nostre 
roy  est  souuerain  et  son  temporel  affranchy  de  toute 

(1)  Malth.  Paris.  A.  C.  1216. 

(2)  hêtres  du  clergé  de  France  au  pape  Boniface  T'  III* 
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domination ,  iurcr  de  les  défendre  enuers  tous  et  con- 
tre tous,  prompts  à  l'exécuter,  tardifs  à  y  manquer. 
Qui  soigneux  de  l'honneur  de  la  France ,  le  conseruez 
inuiolable  contre  tous  attentats  et  entreprises,  et  ne 
souffrez  pas  qu'on  l'esbreche  tant  soit  peu  ;  qui  prenez 
à  gloire  de  releuer  d'vn  roy  qui  ne  releue  que  de 
Dieu  ;  maintenant  que  l'on  va  publiant  vne  doctrine 
détestable,  contraire  à  ceste  créance  vraiement  chres- 
tienne,  catholique  et  françoise,  tendant  à  la  subuer- 
sion  de  l'Estat  et  extermination  de  vous-mesmes ,  des 
princes,  et  de  nos  roys,  d'où  dépend  la  seureté  pu- 
blique, le  salut  du  royaume,  et  l'espoir  des  sub- 
jects. 

Je  vous  coniure  par  l'honneur  de  Dieu,  qui  com- 
mande la  subiection  et  l'obeyssance  aux  puissances 
constituées  de  luy,  par  la  loy  euangelique,  que  vous 
croyez,  par  le  tiltre  de  fidèles J  que  vous  portez,  par 
la  force  de  la  vérité,  que  vous  professez,  par  vostre 
valeur  incomparable  et  magnanimes  courages,  terreur 
de  l'vniuers,  bref  par  l'honneur  de  vous-mesmes  et 
de  vosire  profession ,  que  vous  preniez  garde  de  faire 
faux  adueu,  et  mettre  votre  feauté  en  commise,  mais 
que  vous  démoliriez  et  mouriez  en  ceste  ferme  reso- 
lution de  vos  dignes  ancestres,  qve  le  roy  n'a  point 

DE    SVPERIEVR     QVE     DlEV,    QVE     SON     ROYAVME    n'eST 
SVBIECT    A    AVCVNE    PVISSANCE    SPIRITVELE    ET    TEMPO- 

rele  ,  en  luy  rendant  tout  seruice ,   subiection ,  et 
obéissance. 

Tout  ainsi  que  ie  vous  supplie  tres-humblement , 
par  ces  mesmes  coniurations,  que  vous  viuiez  et  mou- 
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riez  constants  et  résolus  en  la  vérité  de  la  religion 
catholique,  apostolique  et  romaine,  ne  recognoissants 
autre  souuerain  et  suprême  puissance  spirituele ,  que 
Sa  Sainteté,  chef  de  l'Eglise  universele,  en  luy  por- 
tant tout  honneur,  respect  et  obeyssance. 


I.    I'"    1.1V. 
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SECOND  TRAICTÉ 

DE  LA  SOVVERAINETÉ  I)V  ROY,  ET  DE  SON  ROYAUME. 
\U    ROY    TRÈS-CHREST1EN    tÔYS    XI!  1. 

PAR  SAVARON. 


SIRE, 

Dieu  vous  a  fait  naistre  roy  souuerain  et  absolu,  ne 
recognoissant  supérieur  au  temporel  de  vostre  royaume 
que  Dieu  seul,  et  non  autre,  c'est  pourquoy  vous  estes 
honoré  des  tiltres  de  vicaire  de  Iesvs-Christ  au  tem- 
porel; cl' 'Auguste  et  empereur  en  vostre  royaume; 
de  rojj  voire  roj  des  rojs  :  qualitez  snreminentes 
qui  affranchissent  vostre  temporel  de  toute  domina- 
tion, et  recommandent  autant  Vostre  Majesté  qu'elle 
doit  estre  ialouse  de  les  conseruer,  sans  souffrir  au- 
cune altération ,  tant  petite  qu'elle  soit ,  de  peur , 
Sire  ,  d'encourir  le  crime  de  rovauté  diminuée , 
comme  de  divine  Majesté  lesee ,  de  violer  le  serment 
de  vostre  sacre  et  coronnement,  de  donner  entrée 
dans  vostre  royaume  aux  interdicts,  excommunica- 
tions, dispensez  du  serment  de  fidélité,  substraction 
de  l'obeyssance,  et  en  fin  prise  et  entreprise  sur  vostre 
sacrée  personne,  à  quoy,  Sire,  Vostre  Majesté  a  très- 
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notable  interest,  ioinci  auec  le  public  de  la  France 
et  de  toute  la  chrestiente. 

Pour  preuue ,  Sire  ,  que  Dieu  vous  a  fait  naistre  roy 
souuerain  et  absolu,  i'employe  le  grand  sainct  Gré- 
goire pape  (i),  Haymon  euesque  d'Halberstad ,  le  sy- 
node de  Toul  (2),  Foulques  archeuesque  de  Reims, 
et  la  respôse  des  barons  au  pape  Grégoire  IX,  qui 
conspirent  tous,  que  nos  rois  naissent  rois,  la  raison 
qu'en  rend  ce  synode,  est  l'ancienne  coustume _, 
qu'Agathias  dit  eslre  la  loj  du  pays  :  le  bibliothé- 
caire Anastase ,  Manière  de  régner  de  la  nation  fran- 
çaise j,  que  le  iurisconsulte  Balde  appelle  perpétuelle. 

Geste  preuue  bien  arrestee,  fait  conséquence,  que 
vous  ne  recognoissez  supérieur  au  temporel  de  vostre 
royaume,  que  Dieu  seul,  et  non  autre  (3).  C'est  la 
doctrine  certaine  des  euesques,  prélats,  et  docteurs 
françois  du  fameux  collège,  et  célèbre  université  de 
Paris  :  c'est  la  constante  foy  des  barons  et  gentils- 
hommes, c'est  la  créance  de  vos  officiers  et  subjects  : 
bref,  celle  de  nos  roys  tres-catholiques  et  tres-chres- 
tiens  (4)- 

l'en  rameneray  les  preuues  soubs  le  bon  plaisir  de 
Vostre  Majesté,  d'autant  plus  volontiers,  Sire,  que 
le  roy  sainct  Lovs  recordoit  souuent  à  ses  enfans 


(1)  S.  Gregor,  Magn.  homel.  10.  de  Epiphania. 

(2)  Synocl.    Tull.  A.  C.   859.  Indict.    6.   MaUlu   Paris. 
A.  C.  \259.Haymo,  boni.  14.  Frodoard,  Histor.  Rhem.h-,  c.  5. 

(3)  C.  1 ,  de  feudo  Marchiœ ,  §  5. 

(4)  Premier  Traicté  de  la  souueraineté  du  roy. 
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les  h  e  eu  (oc  faits  et  dicts  des  roys,  et  autres  princes 
anciens j,  et  leur  disoit  qu'ils  les  deuoient  retenir, 
pour  y  prendre  exemple  (i).  Ce  saint  roy,  Sire, 
vous  monslrera  le  chemin  royal ,  frayé  par  les  roys 
ses  deuanciers ,  et  par  ses  successeurs ,  qui  ne  s'en 
sont  point  détraquez,  et  ont  marché  droit,  auec  ceste 
resolution,  de  défendre  la  franchise  de  leur  royaume, 
sans  payer  tribut  ny  péage  à  nulle  puissance  autre 
qu'à  la  cliuine. 

C'est  ponrquoy  S.  Charle  Maigne ,  en  recognois- 
sance  que  le  roy  tient  de  Dieu  le  royaume  de 
France .,  institua  d'offrir  quatre  bezants  d'or  à  sainct 
Denys  (comme  j'ay  dit).  Ockan,  et  Almain  docteur 
de  Sorbonne  escriuent  que  Charle  Maigne  ne  recog- 
noissoit  point  de  supérieur  au  temporel  (2). 

Ces  maximes  ont  faict  dire  au  roy  Charles-le- 
Chauue,  que  nos  roys  qui  seigneu rient  la  terre j  ne 
relaient  que  du  Seigneur  (3) ,  et  en  sa  response  au 
pape  Adrian  second  :  Afin  que  vous  recognoissiez., 
qu  encores  que  nous  soyons  subiects  aux  pertur- 
bations'_,  toutesfois  que  nous  sommes  homme ,  mar- 
chant en  l'image  de  Dieu,  tenant  son  sens  par  la 
grâce  de  Dieu  (4)5  c'est-à-dire  qu'il  estoit  icy  bas 
l'image  de  Dieu  d'en  haut,  d'où  il  tenoit  son  royaume, 


r)  Iomiiille,  c.  87. 

(2)  Vet.  Chai  t.,   et  t.  2  des  Grand.  Chron.  Ocban  et  Al- 
ui.iii!,  de  Polest  ècc/es.  et  laica ,  e.  12. 

(3)  Hincmarus. 

(4)  Idem,  rpist.  ad  Adrianur.i  PP.   FI. 
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à  la  domination  duquel  le  bon  el  iuste  roy  S.  Louys 
voslre  pronegiteur  veut  qu'il  soit  subiect,  et  afin  que 
nous  puissions  mériter  la  grâce  de  Dieiij  à  la  clition 
et  protection  duquel  nostre  royaume  a  tousiours  este 
subiect j  et  voulons  encore  qu'il  le  soitj  etc.  (i). 

Le  neueu  du  roy  sainct  Loys  Philippes  le  Bel ,  res- 
pondant  à  la  bulle  du  pape  Boniface  VIII  :  Sçachez 
qu'au  temporel  ie  ne  suis  subiect  à  aucune  puis- 
sance (2),  c'est  vne  maxime  ordinaire  prononcée  de 
la  bouche  de  nos  rois ,  et  qui  sera  tousiours  bien 
séante  en  la  vostre ,  vraye  maxime  viuement  em- 
preinte en  l'ame  de  tous  les  bons  François,  mesmes 
recogneue  par  Edouard  lit,  roy  d'Angleterre,  mais 
pource  que  le  roy  de  France  ne  recognoit  point  de 
supérieur  es  choses  temporelles^  nul  ne  se  doit  es- 
merueïllerj  si  ne  pouuait  recouurer  par  procez  et 
iugement  le  royaume  qu'il  occupe  iniustementj  ie 
le  poursuy  auec  main  armée  (3). 

La  forme  ancienne  du  serment  de  nos  rois  vos 
prédécesseurs,  en  est  vne  preuue  formele,  suiuant 
laquelle  lors  qu'à  vostre  coronnement  l'on  vous  mist 
au  siège  royal ,  on  profera  ces  paroles  solemnelles  : 
Maintenez  d'icy  en  hors  le  royaumej  que  vous  te- 
nez iusques  h  présent  de  père  en  fils  par  droict 
successif  j  de  V  authorité  de  Dieu  tout  puissant  (4)- 


(1)  Pragmaticœ  S.  Ludouici. 

(2)  Epist.  ad  Bonifac.  PP.  VIII. 

(3)  Vvalsingan.  A.  C.  1359. 

(4)  Vet.,  1.  de  coronat  reg. 
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C'est  donc  auec  raison  que  Ton  vous  honore  du 
tiltre  d'image  de  Dieu  (i).  Le  docte  Tertulian  (2) 
parlant  des  puissances ,  vous  donne  celui  de  second 
après  Dieiij,  qui  tenez  tout  ce  que  'vous  estes ^  de 
Dieiij  et  estes  moindre  a  Dieu  seul.  Le  iuriscon- 
sulie  Balde  (3)  ,  parlant  expressément  du  roy,  de 
Dieu  corporel j  et  comme  tel_,  recogneuj  et  respecté 
de  vos  subjects  :  Qui  vous  appellent  sire^  ou  du 
mot  Kupto?,  c'est  à  dire  seigneur.,  ou  bien  de  mot  per- 
san sire_y  qui  signifie  Dieu.  Car  vrayement  vous  estes 
le  Dieu-donné  en  terre,  qui  représentez  le  Dieu  vi- 
uant  au  ciel ,  et  par  cet  object  et  représentation  le 
faites  mieux  recognoistre ,  reuerer,  et  entrer  en  ceste 
méditation  du  roi  Clotaire  :  O  que  ce  Dieu  est  grande 
puis  qu'il  (fait)  et  défait  de  si  grands  rois  (4)! 

r\o>s  si  grands ,  qu'ils  en  ont  porté  le  tiltre ,  et  de 
vicaires  de  Jésus- Christ  en  temporalité  (5) ,  duquel 
le  roy  Charles  le  Sage  est  qualifié  dans  le  dialogue  du 
clerc  et  du  cheualier  (6)  :  qualité  conuenable  à  sa 
majesté ,  qui  ne  lui  peut  estre  controuersee ,  puis 
qu'elle  est  canonisée ,  et  authorisee  des  papes  Anas- 
lase  II  à  l'empereur  Anastase  ,  et  Eleuthere  en  son 

(1)  Carol.  Calu.  vbi  supr.  Policrat.  4,  c.  1. 

(2)  Tertidia.  ad  Scapidam. 

(3)  Baldus  Consil.  217.  M.  Guimier,  in  prœfatione  Prag. 

(4)  Gregor.   Tur.,  1.  4,  c.  21  ,  Histor. 

(5)  En  la  préface. 

(6)  Epis  t.  ad  Lucium  regem  Britannum.  luo  Carn.  Dé- 
cret., part.  16,  c.  16.  Loges  beati  Eduardi.  Cœsau.  de  con- 
cord.  Catfi.,  I.  5,  c.  5. 
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epistre  au  roi  Lucius,  de  Nicolas  Cusan  cardinal,  et 
en  la  response  d'vn  autheur  anonyme  françois,  par- 
lant du  roy,  aux  questions  de  la  puissance  du  pape  : 
Mais  quand  on  dit  que  le  pape  est  vicaire  de  Iesus- 
Christj  le  dy  qu'il  est  vray^,  aux  choses  spirituel- 
les :  mais  il  a  bien  vn  autre  vicaire  aux  choses 
temporelles j  assauoirj  la  puissance  temporelle ■_,  etc. 
Ce  mesme  autheur  :  Et  à  ce  que  l'on  dit_,  quil  ri  y 
a  quvne  espouse^  dont  elle  doit  auoir  vn  seul  es- 
poux  :  le  dy  quil  est  vray;  Cet  espoux  est  lesus - 
Christj  et  le  pape  est  vicaire  de  cet  espoux  au 
régime  spirituel;  mais  il  a  un  autre  vicaire  au  ré- 
gime temporel  (\}.  Vn  iurisconsulte  moderne,  pen- 
sionnaire de  sa  Saincteté,  n'en  fait  pas  la  petite  bouche, 
quand  il  dit  :  Que  le  prince  légitime  est  vénérable,, 
puis  quil  est  le  proche  vicaire  de  DieUj  supérieur 
sur  tous,,  et  inférieur  à  Dieu  seul  (2). 

Ceste  qualité ,  Sire  ,  n'amoindrit  en  rien  la  souue- 
raine  puissance  spirituelle  honorée  de  tous;  signam- 
ment  de  nos  rois  tres-chrestiens ,  du  tiltre  de  vicaire 
vniuersel  de  lesus- Christ  j  et  par  M.  Raoul  Presle, 
conseiller  du  roy  Charles  V  et  maistres  des  requestes 
de  son  hostel,  de  principal  vicaire  de  lesus-  Christ  (3). 

Quant  au  nom  d' empereur  et  ^  auguste  ^  que  la 
Majesté  de  nos  rois  porte,  depuis  qu'il  fut  donné  par 


(1)  Ad  argum.  xiij. 

(2)  Nicol.  à  Salis  ad  l.  \.  C.  Quando  liceat  vnicuiquc 
sine  iudice. 

(3)  Carol.  Caluus.  Hadriano  PP. 
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l'empereur  Anastase  au  roi  sainct  Loys  premier  chres- 
tien  (i)  :  le  roy  Loys  Débonnaire  poussé  d'vne  iuste 
ambition  rescrit  ouuertement  à  l'empereur  de  Grèce , 
qu'il  lui  deuoit  le  nom  d1 empereur.  Le  roy  Charles 
le  Chauue  son  fils,  au  pape  Hadrian  II.  Que  cy 
deuant  iusques  à  nous  les  rois  de  France  ont  esté 
tenus  pour  seigneurs  de  la  terre.  (C'est  autant  à  dire 
qu'empereurs.)  Dans  Paulin  (2)  euesque  d'Aquilee, 
se  trouue  ce  liltre  de  seigneur  du  monde  au  roy  Charle 
Magne.  Aimoin  (3)  confirme  le  dire  de  Charles  le 
Chauue ,  et  l'interprète  de  nos  roys ,  bref  outre  ces 
remarques  que  nos  rois  portent  la  coronne  entière , 
que  les  roy  nés  iouyssent  des  priuileges  des  emperie- 
res,  le  roi  Robert  (4)  est  dit  des  François  l'empe- 
reur du  monde j  Balde  Italien  l'atteste  empereur  en 
son  royaume  :  et  le  cardinal  Alexandre  remarque , 
que  le  roy  a  plus  de  pouuoir  et  authorité  en  son 
royaumej  que  V empereur  en  son  empire j  aussi  est 
il  recogneu  de  tous  souuerain  et  empereur  en  son 
royaume ,  nommément  par  le  sieur  Boutelier  con- 
seiller à  Paris.  Dois  sçauoir  qu'il  est  ordonné  sur  ce 
par  les  nobles  rois  de  France  j  empereurs  en  leur 
royaumej  etfaiseurSj  et  conditeurs  de  la  loy^  etc.  (5). 


(1)  Gr.  Tur.,  1.  2  ,  c.  38,  Hist.  Hincm.,  devita  S.  Remigy. 

(2)  Paulinus  Aquileinsis  aduersus  Felîcem. 

(3)  3.  70.  Histor. 

(4)  Helgaldus  de  vita  Roberti  R.  L.  exemplo  C.  de  pro- 
balionibus.  Cap.  1.  quœ  sunt  regalia. 

(5)  Somme  rural. 
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Le  mesme  :  Si  sçache  que  le  roy  de  France  qui  est 
empereur  en  son  royaume  j  peut  faire  ordonnances 
qui  tiennent.  Le  mesme  se  trouue  dans  le  Songe  du 
Verger  j  dans  messire  Iean  Iuuenal  des  Vrsins  (i),  en 
la  remontrance  de  maistre  Guillaume  le  Tur  (2) , 
pour  M.  le  procureur  général ,  dans  Masuer  (3)  fa- 
meux practicieiï ,  et  en  plusieurs  autres ,  iusques  là, 
que  les  barons  estimaient  plus  nos  rois  qui  naissent 
rois ,  que  les  empereurs  électifs.  Et  ce  grand  person- 
nage M.  le  chancelier  Duprat  en  septembre  i52i, 
à  Calais  maintint  que  le  roi  devait  précéder  Charles 
le  Quint  esleu  empereur,  voire  sa  saincteté  daigna 
bien  aduertir  l'ambassadeur  du  roy  de  marcher  du 
pair  auec  celuy  de  l'empereur. 

le  trouue,  Sire,  que  ces  bons  François  auoient 
droict  d'opiniastrer  la  poincte ,  et  soustenir  iustement 
ces  droicts  et  maximes  nées  auec  ceste  monarchie , 
puis  que  par  excellence  nos  rois  sont  appeliez,  roiSj 
leurs  compaignes,  roy nés  j  leurs  enfans  masles,  roiSj 
leurs  filles,  royneSj  mesmes  dés  le  berceau,  leur  co- 
ronne,  regnum.,  leur  Majesté,  Regalitas^  leur  Lou- 
ure ,  Regia^  leurs  loix,  regiœ  leges_,  regia  capitula , 
capitula  regalia^  leurs  officiers,  regales j  leur  do- 
maine, regalia. 


(1)  L.  1,  c.  181,  1.  2,  293. 

(2)  En  la  Vie  de  Charles  VIL 

(3)  Registres  de  la  Cour,  en  l'an  1417.  Masu.,  de  Fendis , 
§  22.  Matth.  Paris.  J.  C.  1239,  M.  Pithou  ,  de  la  Pré- 
séance. Actes  et  lettres  du  concile  de  Trente. 
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Outre  nos  autheurs  et  historiens,  le  Suidas,  au- 
theur  grec,  en  porte  ce  tesmoignage  en  la  diction  pfy, 
etLandulfus  Sagax,  ou  le  bibliothécaire  Anastase  (i), 
c'est  la  manière  de  régner  de  la  nation  françoise,, 
que  le  seigneur ■_,  {c'est  a  dire  le  roy)  selon  l'ordre 
successif,  soit  prince  :  la  preuue  que  la  royne  est 
honorée  de  ce  tiltre  de  royne  et  auguste  se  tire  des 
epistres  de  leurs  sainctetez  et  autres  (2). 

Tout  ainsi  que  nos  rois  naissent  rois,  et  en  por- 
loient  le  tiltre,  de  mesme  leurs  enfans  dés  l'heure  de 
leur  naissance,  ceste  formule  le  nous  apprend,  que 
pour  la  naissance  d'vn  roj  (  c'est  à  dire  d'vn  fils  de 
roy)  les  serfs  soient  affranchis (3);  le  lestament  de 
Tichilde  (4)  signé  Clouis  roy.,  Crotihilde  royne. 
Thierry  fus  et  roy^  Clodomirej,  Childebertj  Clo- 
tairej  chacun  d'eux  auec  ceste  qualité. de  fils  et  roy_, 
fait  preuue  que  les  enfans  des  rois  continuoient  d'estre 
nommez  rois.  INostre  sainct  Grégoire  de  Tours  (5) , 
père  de  l'histoire  françoise,  qualifie  voj_,  Thiebert, 
fils  du  roy  Thierry,  son  pereviuant,  luy  non  coronné, 
ni  roy,  qu'après  la  mort  de  son  père  ;  et  Chramne ,  fils 
de  Clotaire  qui  ne  l'a  point  esté,  bref  nos  anciens  as- 
sociez les  sages  Vénitiens ,  ne  se  départants  de  leurs 
anciennes  mœurs,  ny  forme  de  viure,  de  parler  et 


(1)  In  histor.  Mi  sella. 

(2)  Epistola  PP. 

(3)  Marcuifus,  1.  I ,  c.  59. 

(4)  Tichildis  testant,  manuscrip. 

(5)  L.  3,  c.  22;  1.  4,  «•.  13. 
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d'escrire ,  ont  suscrit  les  lettres  addressees  à  nos  dau- 
phins et  ducs  de  Normandie,  aux  ducs  et  dauphins 
roiSj  vostre  Maiesté  en  peut  estre  souuenante,  la  sup- 
pliant de  rappeller  sa  mémoire. 

Semblablement  Rigunthis,  fille  de  Childeric ,  est 
dite  royne  j  et  ce  qui  est  remarquable,  Crodielde, 
fille  de  Clodomir,  religieuse  de  l'abbaye  de  saincte 
Croix  de  Poictiers ,  se  dit  royne _,  et  la  seconde  race 
Childegarde ,  fille  de  Charle  Magne  et  de  Fastrade , 
est  nommée  royne  j  par  le  roy  Charles  le  Chauue  ;  de 
mesme  en  la  troisiesme,  Constance,  fille  du  roy  Loys 
le  Gros,  femme  de  Eustache  comte  de  Bolongne ,  et 
en  secondes  nopces  de  Reymond,  comte  de  Thou- 
louse  ,  est  appellee  la  royne  Constance  {y). 

laçoit  que  regnum  signifie  coronne  (2),  si  est  ce 
pourtant  que  la  coronne  de  France  en  a  le  nom  spé- 
cial en  preciput,  tout  ainsi  que  le  roy  a  le  nom  de 
roi  en  aduantage ,  l'epistre  de  S.  Loys  premier  chres- 
lien  enuoyee  à  S.  Hormisde  pape  (3)  esclaircit  Yvn 
et  l'autre,  en  ce  que  la  coronne  à  luy  enuoyee  par 
l'empereur  Anastase ,  est  dite  coronne ,  et  renuoyee 
au  pape,  prent  le  nom  de  royaume. 

Cela  tire  après  soy  le  tiltre  de  regalitas^  royauté  7 
pour  signifience  de  Majesté  royale _,  est  d'autant  plus 


(1)  Greg.  Tur.,  1.  5 ,  c.  49;  1.  7,  c.  27;  1.  10,  c.  15.  Vet. 
Charta.  Du  TilJet. 

(2)  Anastas.  Bibliothec.  de  vitts  pontificum. 

(3)  Clodoueus   Horniisdœ   papœ ,    Hincmaras    de    vila 
S.  Rcmigy. 
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à  noter  que  les  saincts  Pères  (  i  )  l'ont  proféré  de  leurs 
sacrées  bouches  escriuans  aux  rois  de  la  seconde  race, 
et  à  la  suite  les  officiers  royaux  sont  dits ,  regales., 
royaux,  soubs  lequel  nom  sont  compris  les  princi- 
paux officiers  de  la  coronne  et  les  magistrats  ;  l'His- 
toire de  sainct  Grégoire  de  Tours  (2)  nous  l'ensei- 
gne, et  Pierre  Iamme  d'Aurilhac  docteur  en  chacun 
droict. 

Ce  que  le  mesme  Grégoire  rapporte  du  palais  royal , 
luy  donnant  le  nom  de  metatus_,  Y  Aimoin  le  tourne  , 
régla j  et  Mathieu  Paris  parlant  du  Temple,  escrit  que 
c'estoit ,  maior  regia^  le  grand  palais  royal ,  cela  est 
trop  notoire.  le  vien  à  leurs  loix  et  ordonnances,  bap- 
tisées par  les  evesques  et  saincts  Pères,  loix  roy  aies  j 
capitulaires  royaux  :  et  leur  ont  donné  cet  aduan- 
tage  de  loiXj  absolument  (3). 

L'entrée  de  ce  discours  me  charge  encores  de  ceste 
preuue,  que  vos  ancestres,  Sire,  ont  porté  ce  nom  de 
roy  des  roys_,  laquelle  ie  rameine  d'autant  plus  vo- 
lontiers, qu'il  a  esté  donné  au  roy  sainct  Loys  vostre 
progeniteur,  par  vu  historien  estranger,  consequem- 
ment  moins  suspect  et  plus  croyable ,  parlant  de  la 
séance  des  roys  saincts  Loys,  Henry  III  d'Angle- 
terre, Thibaud  II  de  Nauarre,  et  vn  banquet  solem- 


(1)  Epistolœ  iSummor.  Ponlif. 

(2)  L..5,  c.  28.  Ruhr.  65,  §  85,  et  Ruhr.  110,  §  9. 

(3)  A.  C.  1254.  Ioannes  PP.  VIII.  apud  Iuo  Camot. 
Décret.,  part.  3,  c.  95.  Bonifac.  PP.  Episcopis  Gallite. 
Graliq.  G,  q.  5,  c.  3.  Iuo  Daimberlo  Senonensi  episcojx-. 
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nel ,  au  viel  Temple  de  ceste  ville  de  Paris  (i).  L'an 
1 254 ,  au  grand  palais  royal  du  Temple  mangèrent 
en  cet  ordre  :  Le  Sire  roy  des  François  „  qui  çst  le 
roy  des  roy  s  terriens^  seoit  au  milieu  j  et  le  roy  s*  ef- 
forçant de  V  ordonner  autrement  j  a  sçavoir  que  le  roy 
des  Anglais  s'assist  au  milieu _,  lieu  plus  eminent^  le 
roy  d ' Angleteire  dist  :  Non  Sire  mon  roy^  plus  dé- 
cemment vous  scez  au  milieu _,  et  plus  dignement  : 
car  vous  estes  mon  maistre  et  le  sereZj,  et  non  sans 
cause  :  que  i'ay  fidellement  transcry  au  long ,  pour 
veoir  l'honneur  que  ces  roys,  mesmes  en  France,  et 
leurs  historiens,  portent  à  nos  rois.  Ce  mesme  histo- 
rien ,  parlant  de  la  régence  de  la  royne  Blanche  : 
Que  le  royaume  des  royaumes \,  h  sçavoir  la  Gaule  j, 
estoit  regy  par  le  conseil  d'une  femme  (2).  Et  le 
roi  d'Angleterre  sçauant  et  bien  instruict  en  l'his- 
toire des  rois  d'Angleterre  ses  deuanciers,  sur  la  nou- 
uelle  du  triste  et  déplorable  accident  de  la  mort  du 
feu  roy  Henry  le  Grand  vostre  père ,  de  tres-louable 
mémoire ,  s'escria  que  le  roy  des  rois  estoit  mort.  Le 
pauvre  commun  et  laboureurs  en  la  complainte,  au 
roy  Charles  IV,  ont  parlé  ce  langage  ,  que  i'employe 
volontiers  pour  ceux  qui  sont  reduicts  à  vne  pareille 

misère  : 

Tu  es  le  roy  de  tous  les  roj's 
i)vu  sont  en  la  chrestienle, 
Dieu  t'a  cesle  grand  dignité 
Baillée  pour  raison  deifeudre, 

. ! « , , 1 

(1)  Matth.  Paris    1.  C.  12.".4. 
{1)  Ibid.,   !2jfi. 
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Et  à  diligemment  entendre 

Les  complainctes  qui  vont  vers  toy  (i). 

Puis  donc  que  vous  estes  le  roy  le  plus  hautement 
eleué  de  la  terre,  ne  souffrez  pas,  Sire,  ie  supplie 
très  humblement  Y.  M.  que  l'on  n'en  rabbaisse  rien 
soubs  prétexte  de  vostre  bas  aage,  que  Ton  attaque  li- 
centieusement,  l'asseurant  que  tous  les  bous  François 
redoubleront  leurs  forces  ,  pour  repousser  ces  vio- 
lences et  attaques  contre  V.  M.  le  temporel  de  vostre 
royaume,  les  droicts  et  maximes  de  la  France,  reli- 
gieusement gardées  iusques  à  maintenant  :  Les  loix 
diuines  et  humaines,  le  droict  des  gents,  nous  y  as- 
treignent, et  nostre  serment  de  subjects  et  d'officiers 
nous  y  obligent  tous,  sur  peine  de  crime  de  leze  ma- 
jesté, de  perfide  lascheté,  et  d'infâme  fetardise. 

Non  seulement  ces  excellentes  qualiiez,  Sire,  de 
vicaire  de  Iesus- Christ  en  temporalité,  de  roy  des 
roys,  de  souuerain,  ne  recognoissans  que  Dieu  seul 
au  temporel;  vous  lient  estroictement  de  les  trans- 
mettre à  vos  successeurs  roys,  comme  vos  deuanciers 
les  ont  transmises  à  Y.  M.  mais  encore  celle  de  nostre 
souuerain  père  temporel j  de  conseruer  le  temporel  de 
vostre  royaume  à  vos  en  fans,  et  tres-humbles  subjects 
en  la  franchise  de  leurs  pères,  de  laquelle  ils  ont  iouy 
soubs  le  règne  de  vos  ancestres.  Y.  M.  me  permettra 
d'y  ioindre  le  fort  lien  de  vostre  serment  à  vostre  co- 
ronnement,  qui  doit  estre  inuiolable,  sans  respect, 
ny  considération  quelconque  ;  qui  autrement  porte- 

(i)  Ënguerratid  Monstrelet ,  vol.  1. 
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roit  coup  incurable  aux  parties  nobles  de  vostre  Es- 
tât, que  le  temps,  ny  les  ans,  ne  sçauroient  guérir, 
lesquels  vous  doiuent  estre,  et  à  nous,  inuulnerables. 

Pour  les  munir  de  fortes  raisons,  et  leuer  tout  scru- 
pule de  conscience,  nul  des  roys,  Sire,  de  la  pre- 
mière race,  n'aesprouué  ces  atteintes  d'interdits,  ores 
qu'elle  aye  produit  desHerodes,  desNerons,  des  Ar- 
riens ,  des  peu  fermes  en  la  foy  chrestienne  catholi- 
que, des  parricides,  simoniaques,  incestueux  et  adul- 
tères publics  (i).  La  déposition  de  Childeric  par  le 
pape  Zacharie,  Sire,  est  plus  apostee  que  véritable  :  si 
ainsi  estoit,  quelle  entreprise,  de  quelle  conséquence, 
déposer  vn  roy  légitime ,  coronné ,  recogneu  de  ses 
subjects,  à  cause  d'incapacité  et  d'insuffisance? 

En  la  seconde ,  il  n'y  a  pas  vn  seul  roy,  fors  Loys 
Débonnaire  (2)  le  mieux  conditionné,  par  la  faction 
de  Clothaire  et  des  euesques,  et  sur  le  bruit  que  le 
pape  Grégoire  IVvenoit  pour  auctoriser  sa  déposition, 
il  fut  mal  receu  de  sa  Majesté  (3).  Les  François  ne  re- 
coururent pas  à  sa  Saincteté  pour  introniser  le  roy 
Hues  Capet  premier  de  la  troisiesme.  Et  de  tous  les 
papes  qui  premier  a  excommunié  nos  roys,  est  celuy 
qui  premier  excommunia  l'empereur  Henry  IV  (4)? 
car  Vrbain  II  ne  fist  que  reprendre  les  erres  de  son  ex- 
communication contre  le  royPhilippesIer,  nonobstant 


(1)  Premier  Traiclé  de  la  souueraineté  du  roy. 

(2)  Vita  Ludouici. 

(3)  Mattii.  Paris  J.  C.  1095. 

(4)  lbid„  195. 
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laquelle  il  ne  laissa  d'estre  tecogneu  roy  (i),  par  les 
euesques  et  prélats,  par  les  princes,  barons  et  nobles , 
et  par  tous  ses  iuges ,  officiers  et  peuples. 

Les  mauuais  deportemens  de  Loys  le  Feneant(2), 
de  Loys  le  Gros  (que  sainct  Bernard  note  en  le  nom- 
mant le  roj  Herode  de  son  temps)  n'ont  point  donné 
subject  d'interdit,  et  anatheme  aux  papes,  qui  n'ont 
délaissé  de  les  recognoistre ,  ny  aux  euesques  fran- 
çois,  qui  n'ont  manqué  de  les  honorer  et  servir  (3). 

(i)  luo  Carnot.  Epistol. 

(2)  Epistola  49  et  223. 

(3)  Le  règne  de  Louis  le  Fainéant  fut  si  court ,  qu'il  ne  fut 
guère  possible  de  se  plaindre  de  ses  deportemens.  Ce  prince  fut 
ie  dernier  roi  de  France  de  la  race  de  Charlcmagne.  On  le  traita 
de  fainéant  fort  mal  à  propos  ,  car  il  n'eut  pas  le  temps  de  mé- 
riter cette  épithète  injurieuse.  On  crut  qu'il  mourut  empoisonne. 
Les  écrivains  de  la  troisième  race  n'étaient  guère  intéressés  à 
louer  le  dernier  roi  de  la  seconde. 

Quant  à  Louis-le-Gros ,  l'un  des  rois  qui  rendit  le  plus  de  ser- 
vices à  la  France ,  on  doit  s'étonner  que  Savaron  en  parle  ici 
comme  d'un  mauvais  prince  ;  nul  souverain  ne  fit  plus  pour  le 
clergé ,  et  ne  fut  payé  d'autant  d'ingratitude.  Irrité  de  la  résis- 
tance de  l'archevêque  de  Sens  et  de  l'évêque  de  Paris  ,  il  saisit 
leur  revenu  :  ce  qui  lui  attira  une  excommunication  de  la  part  de 
ce  dernier.  Ce  fut  à  cette  occasion  que  saint  Bernard  se  livra  à 
des  excès  de  colère  indignes  d'un  homme  de  génie,  encore  plus 
d'un  prêtre  et  d'un  religieux.  Le  pape  Honoré  II  ayant  levé  l'ex- 
communication ,  l'abbé  de  Clairvaux  lui  adressa  des  remontrances 
où  il  disait  du  sage  roi  Louis  VI  ,  son  bienfaiteur  :  «  C'est 
«  un  impie  toujours  prêt  à  attaquer  la  religion  ,  qu'il  regarde 
«  comme  la  perte  de  ses  Etats  et  l'ennemie  de  sa  couronne  ;  c'est 
«  un  second  Herode  qui  cherche  à  étouffer,  non  plus  Jésus-Christ 
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A  son  aduenemeni  à  la  coronne ,  en  confirmant  les 
octrois  et  priuileges  de  l'église  Saint  Pierre  de  Beau- 
uais  :  Je  leur  ay  concédé  que  sans  mauuaise  vo- 
lonté de  '  nostre  part  ils  soient  obeyssans  au  pape 
romain j  comme  a  l 'apostole_,  et  qu'ils  me  sentent 
comme  leur  seigneur  et  roy  (i). 

Le  roy  Philippes  Auguste  et  Adèle  sa  mère  ne 
laissèrent  rien  à  faire ,  pour  conseruer  les  eueschez 
de  Bretagne  à  l'archeuesché  de  Tours ,  iusques  à  se 
plaindre  au  pape  Lucius  (2) ,  de  ce  que  non  seule- 
ment les  nobles  et  barons  de  Bretaigne  faisoient  la 
guerre,  abusans  de  son  adolescence j  mais  encores 
les  ecclesiasticts  de  Deolz  non  sans  dol  s' effbrceoient 
de  faire  douloir  ce  ieune  roy_,  taschans  sur  son 
tendre  chef  rompre  vue  ancienne  coronne _,  dimi- 
nuer'_,  et  mutiler  son  royaume.,  et  en  retrancJier  la 
Bretaigne  j  en  érigeant  Dite  archeuesché  à  Deol. 
Qu'il  reputeroit  sa  Saincteté  plustost  son  parastre^ 
que  son  père  spirituel  :  que  ce  seroit  mettre  tout  à 
feu  et  a  sang_,  et  que  ceste  playe  ne  blesseroit  pas 
le  roy  seulj  mais  tous  ses  barons _,  qui  en  tireroient 
raison,,  et  feroient  guerre  perpétuelle  j  priant  sa 
Saincteté  d'arrester  ce  mal^  et  différer  la  citation 

«  naissant  dans  une  crèche ,  mais  triomphant  dans  son  Église  ; 
«  un  persécuteur  enfin  qui  en  veut  moins  aux  prélats  de  sou 
«  royauule,  qua  l'esprit  de  Dieu  qui  les  anime.  »  Il  est  bon  de 
défendre  les  droits  de  l'Église  ;  mais  les  rois  n'en  ont  pas  moins 
quelque  droit  au  respect  de  leurs  sujets.  [Edit.  S.) 

(1)  Vet.  Charta. 

(2)  Stepha.  Tornac.  Epislola  125,  126  c\  159. 

I.  irc  liv.  3t 
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en  cour  de  Rome  donnée  à  l'archeuesque  de  Tours 
son  conseil  j  iusques  à  la  tenue  des  Estais  Géné- 
raux conuoquez  à  Paris  au  commencement  de 
caresmej  oit  l'on  resoudroit  cet  affaire  et  plusieurs 
autres  j  de  tel  poids  et  qualité. 

Le  roy  Philippes  Auguste  ,  ses  princes,  et  barons, 
pour  les  entreprises  et  exactions  que  le  pape  et  gens 
d'église  faisoient  contre  eux,  traicterent,  et  promi- 
rent de  mander  tous  ensemble  au  pape(i),  qu'il  ces- 
sast,  et  les  laissast  en  leurs  anciens  vsages  et  cous- 
tumes,  autrement  qu'ils  ne  luy  obeyroient,  ny  aux 
gens  d'église  adherans  à  luy  (2). 

Le  roy  S.  Loys  sur  la  nouuelle  que  le  pape  vou- 
loit  rompre  la  trefue  accordée  entre  luy  et  l'empe- 
reur Frédéric  II  jjist  arrester  la  leuee  de  deniers 
faite  sur  le  clergé  par  le  légat  du  papej  et  retirer 
les  deniers  de  ses  mains _,  pour  les  mettre  en  dé- 
postj  et  par  ce  moyen  obliger  sa  S aincteté  d' entre- 
tenir la  treue. 

Le  mesme  roy  S.  Loys  (3)  leua  ame  décime  trois 
ans  des  églises  de  son  royaume j  à  ceste  condition 
que  le  pape  la  leueroit  autres  trois  ans  après  j  pour 
faire  la  guerre  plus  puissamment  à  ï  empereur  Fré- 
déric excommunié.  La  leuee  de  la  décime  faite _, 
et  les  trois  ans  expireZj  sa  Saincteté  voulant  leuer 
la  sienne  j  le  roy  l'empescha  tout  h  fait j  raisonnai)  t 

(1)  M.  Iean  du  Tillet. 

(2)  Matth.  Paris  1240. 

(3)  Ibid.,  À.  C,  1249. 
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son  empêchement,  qu'il  ?ie  souffrirait  pas  d  ap- 
pauurirl' Eglise  gallicane ,  pour  guerroyer  les  chres- 
tiens  :  que  si  c'etoit  pour  faire  la  guerre  aux  mes- 
creans  et  inf  délies,  plus  volontiers  il  en  souffriroit 
la  leuee  sur  les  laies ^  que  sur  les  ecclesiastics.  Sa 
pragmatique  arresta  les  desordres ,  abus  et  exactions , 
qui  se  commettoient  en  son  royaume,  aux  despens 
de  son  temporel ,  qui  s'estaient  de  parauant  leuez  de 
la  permission  et  grâce  des  rois  (i). 

La  repartie  de  ce  S.  et  iuste  roy,  faicte  à  l'euesque 
d'Auxerre  portant  la  parole  pour  tous  les  prélats  de 
France ,  tesmoigne  le  soing  de  garder  la  iurisdiction 
royale,  et  le  temporel  de  son  royaume  contre  les  en- 
treprises. 

Il  estoit  tenu  le  plus  sage  homme  qui  fzest  en 
tout  son  conseil,  et  qui  auoit  plus  grand  prudence 
aux  affaires  soudains  :  en  sorte  que  quand  il  lujr 
aduenoit  quelque  chose  d'importance  dont  ilfalloit 
respondre  nécessairement -,  iamais  il  n'attendait  son 
conseil.,  quand  il  voyait  que  la  chose  requeroit  cé- 
lérité. V ne  fois  il  fut  présent  qu'il  respondit  a  tous 
les  prélats  de  France  d'vne  requestre  qu'ils  luy 
firent,  qui  fut  telle,  que  l'euesque  d Auxerre  luy 
dit,  Sire,  tous  les  prélats  d'Eglise  que  vous  voyez 
cy,  me  font  dire  que  la  foy  chrestienne  deschoit, 
et  sera  encore  pis,  si  vous  ny  mettez  remède.  Par- 
tant nous  vous  requérons  humblement  que  vous 
fasciez  ordonnance  et  commandement  a  tous  les 

(i)  Pragmat.  S.  Ludou.  A.  C.  1268. 
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iuges  et  iusticiers  de  iiostrc  royaume  _,  qu'ils  con- 
traignent tous  ceux  qui  auront  esté  an  et  iour  en 
sentence  d '  excommunimentj  h  se  faire  absoudre _, 
et  satisfaire  à  nostre  mère  saincte  Eglise.  Et  le  roy 
respondit  que  moult  volontiers  il  feroit  faire  ledit 
commandement _,  ainsi  qu'ils  le  requeroient  :  mais 
que  ses  iuges  et  iusticiers  eussent  premièrement ■_,  et 
avant  toute  œuurej  cognoissance  si  la  sentence  es- 
toit  a  bon  droict  donnée  _,  ou  non.  Et  après  que  les 
prélats  eurent  entre  eux  consulté _,  dirent  au  roy^ 
que  iamais  ils  ne  souffriroient  qu'il  eust  cognois- 
sance sur  la  iustice  ecclésiastique.  Et  alors  le  roy 
leur  respondit  qu'il  ne  voulait  pas  aussi  que  de  ce 
qui  appartenoit  à  sa  iustice _,  qu'ils  en  eussent  au- 
cune cognoissance  j  et  qu'autrement  il  feroit  contre 
raison:  et  leur  donna  exemple.  N'auez-vous  pas 
bien  sceu  {fit-il')  que  V euesque  de  Bretaigne  a 
tenu  par  l'espace  de  sept  ans  le  comte  de  Bretaigne 
en  sentence  dexcommuniment  :  et  toutefois  pource 
que  c'estoit  a  tort_,  il  a  esté  absous  en  cours  de 
Morne  ?  Ainsi  donc  si  ie  l'eusse  contrainct  de  se 
faire  absoudre  dès  la  première  année  j  force  luy 
eust  esté  qu'il  eust  baillé  a  V euesque  de  Bretaigne _, 
ce  qu'il  demandoitj  et  en  ce  faisant ■_,  ie  luy  eusse 
fait  grief  et  tort  (i). 

Le  roy  Philippes  le  Hardy,  fils  de  S.  Loys,  fut  con- 
seillé par  les  princes  et  barons  (2),  nommément  par 

(1)  Ioinuille,  c.  82. 

'■?)  T'et.  Charta.  Du  Tilln. 
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Eudes  duc  de  Bourgongne ,  qu'il  ne  deuoit  permettre 
que  le  pape ,  ny  autres ,  fist  ordonnances  en  son 
royaume  sans  son  conseil,  et  des  siens,  et  que  chose 
nouuelle  et  non  accoustumee  y  fust  introduicte. 

Le  roy  Philippes  le  Bel,  petit  fils  de  S.  Loys,  voyant 
que  le  pape  Boniface  luy  commandait  par  toutes  ses 
bulles,  comme  à  son  vassal,  de  ne  marier  ses  enfans, 
frères  et  sœurs,  sans  l'en  aduertir,  et  luy  en  commu- 
niquer, sa  Majesté  n'y  eut  aucun  esgard  (i). 

Et  en  pleins  Estats  assemblez  en  ceste  ville  de 
Paris  l'an  1 3o  i ,  i  o  iour  d'auril ,  ledit  rojj  qui  à  cause 
de  ce  que  luy  auoit  mandé  le  pape,  doubtoit  que  le 
pape  voulsist  dire  et  maintenir  j  que  le  royaume 
fut  tenu  et  subiect  à  hommage  de  V Eglise  de  Rome,, 
ce  qui  iamais  n  auoit  esté  fait  par  avant  ses  prédé- 
cesseursj  et  demanda  ausdits  prélats  gens  d' église  j 
et  barons  j,  de  qui  ils  tenoient  leur  temporalité '_,  les- 
quels respondirent  touSj  qu'ils  Vauoient  tousiours 
tenue  des  rois  de  France  j  et  la  tenoient^  et  vou- 
loient  tousiours  tenir  de  luy.  Dont  le  roy  les  mercia_, 
et  promit .,  et  iura^  qu'il  employeroit  le  corps  et  les 
biens  pour  la  liberté  et  défense  des  droicts  de  son 
royaume  ;  selon  la  manière  accoustumee  (2). 

Le  roy  Philippes  de  Valois  suiuant  les  traces  de 
ses  prédécesseurs ,  et  ne  dégénérant  point  de  leur 
royal  courage ,  de  l'aduis  de  son  conseil.,  que  V eues- 
que  ne  deuoit  auoir  iurisdiction  temporelle _,  iouxte 

(1)  Ex  vetetr  Char  ta.  Du  Tillet. 

(2)  Acia,  etc.  Grand.  Chron.,  etc.  Nicolle  Gilles. 
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ces  paroles j  rendez  à  César  ce  qui  est  h  César,  et 
à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  fit  proclamer  a  cry  pu- 
blic■_,  et  à  son  de  trompe,  par  les  carfours  de  ceste 
ville  de  Paris,  que  nul  n'osast  approcher  en  cause 
vn  laie  deuant  V  officiai,  si  n'est  aux  causes  spi- 
rituelles (i). 

Le  roy  Charles  le  Sage,  qui  a  suiuy  les  pas  de  ses 
pères,  et  a  soutient  eu  ceste  maxime  en  la  bouche ,  Que 
le  roy  ne  recognoist  point  de  supérieur  au  temporel 
de  son  royaume  ,  que  Dieu  seul,  soubs  le  règne  du 
quel  ceste  question  a  esté  autant  de  fois  arrestee  et  ré- 
solue, qu'elle  a  este  concertée,  tesmoings  le  Songe  du 
Verger,  la  Hiérarchie  sousceleste,  et  M.  Raoul  de 
Presle,  maistre  des  requestes,  translateur  par  com- 
mandement de  sa  Majesté  d'vn  traicté  de  la  puissance 
du  pape,  et  du  roy,  où  le  roy  est  soustenu  souuerain 
en  temporalité.  Et  en  \n  autre  intitulé ,  Reœ  paci- 
ficiiSj  roy  pacifique. 

Sa  Majesté  se  mit  en  garde  pour  la  conseruation 
des  droicts  de  la  France ,  et  de  sa  souueraineté  à  l'en- 
treueuë  de  Charles  IV,  empereur,  de  son  fils  Yvences- 
laus,  roy  des  Romains ,  à  sa  venue  à  Paris  Tan  13^8, 
le  3  iour  de  ianvier,  quand  le  roy  enuoya  à  l'empe- 
reur, à  cause  de  sa  goutte  et  indisposition ,  vn  chariot 
attelé  de  cheuaux  blancs,  pour  marque  de  sa  souue- 
raineté royale  (2). 

Dauantage  le  lendemain  quand  sa  Majesté  fist  me- 

(1)  Pet.  Iacobi.  Rubr.  65,  nurn.  69. 

(2)  Grandes  Chroniques  et  autres  manuscriptes  et  imprimées. 
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ner  deux  cheuaux  noirs  à  l'empereur,  et  au  roy  des 
Romains ,  pour  leur  entrée  en  la  ville  capitale  du 
royaume  :  la  raison  en  est  rendue  par  nos  historiens. 
Et  ainsi  accompagné  'vint  ledit  empereur  en  ladite 
chappelle  Sainct  Denys*  et  là  se  fist  descendre  de 
la  litière  de  la  rojne  en  vn  hostel,  et  fat  mis  a 
chenal  sur  le  destrier  que  le  roy  luy  auoit  enuojé 
h  Sainct  D  enys,  lequel  estoit  morel,  et  semblable  - 
ment  monta  le  roy  des  Romains,  sur  celuy  que  le 
roy  lui  auait  enuoyé ,  lequel  estoit  pareillement 
morel,  et  apansement  le  roy  de  France  les  leur 
donna  de  celuy  poil,  qui  est  plus  loing  et  opposite 
du  blanc  :  pource  qui  es  coustumes  de  V empire ,  les 
empereur  ont  accoustumé  entrer  es  bonnes  villes 
de  leur  empire,  et  qui  sont  de  leur  seigneurie ,  sur 
cheual  blanc ,  si  ne  vouloit  pas  le  roy  que  en  son 
royaume  le  fist  ainsi,  afin  quil  ne  peut  estre  noté 
aucun  signe  de  domination  (i). 

Et  pour  marque  qu'il  est  souuerain,  et  en  donner 
l'intelligence  à  l'empereur,  au  roy  des  Romains,  et 
aux  seigneurs  de  leur  suite,  le  roy  superbement  vestu 
et  bien  accompagné ,  sur  vn  cheual  blanc ,  partit  de 
son  palais  royal ,  et  alla  au  deuant  de  l'empereur  ius- 
ques  à  my-chemin  du  moulin  à  vent  et  de  la  chap- 
pelle. En  ce  temps  et  heure  se  partit  le  roy  de  son 
palais  survn  grand  palefroy  blanc  richement  en- 
selle,,  tout  aux  armes  de  France,  et  estoit  vestu 
d'une  cotte  hardie  d' escarlatte  vermeille,  et  d'un 

(i)  Grandes  Chroniques  et  autres. 
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manteau  h  fonds  de  cuue  fourre ',  et  auait  sur  la 
teste  a)n  chappeau  à  bec  de  la  guise  ancienne,, 
brodé  et  couuert  de  perles  tres-richement,  etc.  (i). 

Sa  sagesse  parut  encores  quand  il  tenoit  à  sa  main 
gauche  le  roy  des  Romains,  à  table  au  dessous  de  luy, 
et  en  la  saincte  chapelle  le  mit  en  l'oratoire  à  fenes- 
tre  :  mais  bien  plus  grande,  quand  monseigneur  le 
daulphin  bien  accompagné,  saluant  l'empereur,  s'in- 
clina sans  mettre  le  genoux  à  terre,  comme  Ton  doit 
à  la  majesté  royale.  Et  lors  enuoya  le  roy  a  l'empe- 
reur  audict  retraict  de  la  Chappelle,  son  aisné  fils 
le  dauphin  de  Vienne,  quil  auoit  enuojé  quérir 
en  son  hostel  de  Sainct  Paul,  et  venir  au  palais 
pour  veoir  l empereur ',  et  V accompagnèrent  les 
frères  du  roy  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne., 
le  duc  de  Bourbon  frère  de  la  roy  ne,  et  le  duc  de 
Bar,,  et  plusieurs  autres  seigneurs  et  chevaliers  de 
grand  Estât  y  auoit  aussi  à  grand  foison.  Et  quand 
V empereur  sceut  que  le  daulphin  venoit  par  deuers 
luy,  il  se  fist  leuer  de  sa  chaire,  et  osta  son  cha- 
peau,  et  V accola,  et  le  baisa  :  et  le  daulphin  s'in- 
clina  deuant  luy  sans  agenouiller  (2). 

Le  roy  Charles  VI,  généreux,  a  combattu  à  la  bar- 
rière pour  le  point  d'honneur,  et  soustenement  de  nos 
maximes  anciennes,  l'epistre  de  l' Vniuersité  de  Thon* 
louze,  au  desaduantage  du  roy  et  de  la  France,  à  la 
requeste  de  l'Vniuersité  de  ceste  ville  de  Paris ,  et 

(1)  Grandes  Chroniques  et  autres. 
(a)  Ibid. 
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suiuant  les  conclusions  de  messire  Iean  Iuuenal  des 
Vrsins  aduocat  du  roy,  tant  contre  ceux  de  Thoulouse 
que  contre  les  porteurs  de  ceste  lettre ,  par  arrest  du 
17  iour  de  iuillet  1406,  frit  condamnée  et  lacérée, 
et  le  samedy  7  iour  d'aoust  (1),  fut  faite  substrac- 
tion  a  Pierre  de  la  LunCj  en  tant  qu'il  touchait  les 
finances _,  et  défendu  qu'on  n  en  portast  aucune- 
ment hors  du  royaume j  etc.  (2). 

A  cause  de  ce ,  le  lundy  1 4  de  iuin  fit  apportée 
une  bulle  de  Bénédicte  par  laquelle  il  excommu- 
nioitj  et  mettoit  tout  le  royaume  en  interdict  (3). 
Peu  après  (4)  :  Il  fut  délibéré  que  desdites  sentences 
on  appelleroit  en  diuerses  manières  et  formes j  qui 
lors  furent  aduisees  :  et  si  luy  jist-on  substraction 


(r)  Registres  du  Parlement,  Iuuenal  des  Vrsins  et  du  Tillet. 
Grandes  Chroniques. 

(2)  L'Université  de  Toulouse,  fondée  par  le  pape  Grégoire XII, 
était  toute  entière  dans  les  principes  ultramontains.  A  l'époque 
où  Benoît  XIII  disputait  le  saint-siége  à  Grégoire ,  elle  s'attacha 
vivement  aux  intérêts  de  ce  dernier,  et  l'Université  de  Paris  ayant 
proposé  de  soustraire  la  France  à  l'obéissance  de  ces  deux  papes , 
pour  rendre  la  paix  à  1  "Église,  celle  de  Toulouse  écrivit  au  roi 
une  lettre  improbative  de  ce  projet ,  et  pleine  d'outrages  pour 
l'Université  de  Paris.  Elle  y  soutenait  que  le  pape  était  la  source  de 
toute  puissance  ;  que  nul  concile  ni  particulier  ni  général  n'avait 
le  droit  de  s'assembler  sans  son  autorité  ;  en  sorte  que  pour  le 
juger,  il  faudrait  que  ce  fût  lui  qui  eut  convoqué  le  concile. 

Le  Parlement  de  Paris  condamna  cette  lettre  à  être  brûlée  par 
la  main  du  bourreau.  (  Edit.  S.  ) 

(3)  Iuuenal  des  Vrsins,  l'an  1406. 

(4)  Registres  de  la  cour  de  Parlement.  Du  Tillet. 
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plus  ample  que  de  parauant.  Le  vingt-vniesme  du- 
ditit  mois  de  ma.j_,  le  roy  fut  amené  au  palais ,,  et 
fut  exibee  la  bulle  dessusdite  :  et  fait  vue  notable 
proposition  <vn  bien  notable  docteur  en  théologie,, 
nommé  CouHecuisse^  et  monstra  les  iniquitez  et  in- 
ciuilitez  de  ladite  bulle ^  et  la  nullité '_,  et  publique- 
ment fut  deschiree,,  et  dit  et  déclaré  deuoir  estre 
arsej  et  ainsi  fut  fait.  Et  sceut-on  que  à  Paris  auoit 
deux  hommes  estans  a  Pierre  de  la  Lunej,  l'vn 
nommé  Cousseloux ,  et  V autre  Gonsalue^  qui  auoient 
apporté  ladite  bulle ^  lesquels  furent  pris  et  empri- 
sonnés et  eschaffaudeZj  et  mittrez.,  et  preschez pu- 
bliquement (i). 


(i)  Le  pape  Benoît  XIII ,  instruit  que  la  France  s'était  décidée 
à  ne  reconnaître  ni  lui  ni  son  compétiteur,  lança  sur-le-champ 
une  bulle  d'excommunication  contre  le  roi,  et  chargea  deux  de 
ses  affidés  d'épier  le  moment  où  ils  pourraient  trouver  ce  prince 
seul  et  lui  remettre  la  bulle  en  main  propre.  Ils  y  parvinrent.  Le 
roi  ouvre  la  bulle  en  plein  conseil  ;  elle  excite  une  indignation 
générale.  Après  trois  jours  de  délibération ,  sur  la  requête  et  à 
la  poursuite  de  l'université,  il  fut  résolu  que  le  roi  se  ferait  jus- 
tice d'une  manière  éclatante. 

«  Le  lundi  21  mai  1408,  dit  l'historien  de  l'Université,  sur 
«  un  échafaud  à  plusieurs  étages ,  dressé  dans  la  cour  du  palais , 
«  fut  placé  au  lieu  le  plus  élevé  le  trône  du  roi ,  qui  vint  s'y  as- 
«  seoir;  un  degré  plus  bas,  à  sa  droite,  était  Louis,  roi  de 
«  Sicile  ;  au  troisième ,  en  descendant  du  même  côté ,  prirent 
c<  place  les  ducs  de  Berry  et  de  Bourgogne ,  le  comte  de  Nevers , 
«  frère  du  duc  de  Bourgogne,  le  frère  du  roi  de  Navarre  et  le 
«  frère  de  la  reine  ;  au  quatrième  était  le  chancelier  avec  les 
«  maîtres  du  Parlement  et   des  requêtes  ;  au  cinquième ,  mais  à 


(49i   ) 
Le  roy  Charles  VII  défendit  aux  euesqnes  et  pré- 
lats  d'aller  à  Ferrare ,   où  le  pape  Eugène  IV  les 

gauche  du  roi ,  se  plaça  le  clergé ,  c'est-à-dire  l'évêque  de  Paris 
et  quelques  autres  prélats ,  le  recteur  et  les  députés  de  l'uni- 
versité ;  au  milieu  de  ceux-ci  s'élevait  une  chaire  dans  laquelle 
monta  le  docteur  Jean  de  Courtecuisse,  qui  ouvrit  la  séance 
par  un  discours.  Après  que  ce  docteur  eut  achevé  son  discours, 
un  autre  docteur  se  leva ,  et  présenta  une  requête  de  l'Univer- 
sité en  quatre  articles  ;  elle  demandait,  1°  que  la  bulle  fût  dé- 
clarée injurieuse,  séditieuse,  frauduleuse  et  offensive  de  la  ma- 
jesté royale ,  et  comme  telle ,  déchirée  et  mise  en  pièces  ;  2°  que 
l'un  informât  contre  ceux  qui  avaient  pris  part  à  l'œuvre  de 
cette  bulle,  en  la  conseillant,  recevant,  tenant  cachée,  au  lieu 
d'en  donner  avis  au  roi  et  à  son  conseil  ;  3°  que  le  roi  ordon- 
nât à  l'Université ,  sa  fille ,  de  prêcher  suivant  ce  système  et 
ce  plan  dans  tout  son  royaume  ;  4°  que  l'évêque  de  Saint- 
Flour,  le  doyen  de  Saint-Germain-l'Auxerrois ,  et  quelques  au- 
tres encore ,  qui  avaient  manqué  à  leurs  devoirs ,  fussent  pour- 
suivis et  arrêtés. 

«  La  bulle  fut  ensuite  mise  entre  les  mains  du  roi  par  un  che- 
valier. Le  roi  l'envoya  ensuite  au  chancelier,  en  lui  ordonnant 
de  faire  ce  qui  était  de  droit.  Le  chancelier  la  fit  déchirer  en 
deux  morceaux  par  le  chevalier  ;  ensuite  il  prit  ces  deux  frag- 
mens,  et  il  en  remit  l'un  au  roi  de  Sicile,  aux  princes  du 
sang  et  aux  seigneurs  du  conseil ,  et  l'autre  au  recteur,  aux  pré- 
lats et  députés  de  l'Université,  en  leur  disant  :  Faites  ce  qui 
est  de  droit.  Tous  obéirent ,  et  mirent  en  pièces  les  morceaux 
qui  leur  avaient  été  donnés. 
«  Ainsi  fut  traitée  la  bulle  à  Paris  ;  et  les  cardinaux  de  Be- 

«•  noît  XIII  la  désavouèrent ,  comme  dressée  sans  leur  consen- 

«  tement.  » 

Le  roi  donna  ordre  au  maréchal  de  lioucicaut  de  se  saisir  de  la 

personne  de  Benoît ,  et  de  la  tenir  sous  bonne  garde  ;  mais  averti 


(  4<P  ) 
auoit  citez  l'an  i438,  en  la  ville  de  Bourges,  fist  la 
pragmatique  sanction  le  7  iour  de  iuillet  (1),  publiée 
à  Paris  le  i3  de  ce  mois,  qu'il  soustient  vertueuse- 
ment contre  le  pape  Nicolas,  induit  par  les  cardinaux 
et  officiers  de  la  cour  de  Rome,  tesmoin  l'archeuesque 
de  Reims  Iean  Iuuenal  des  Vrsins  en  sa  remonstrance 
au  roy  Charles  VII.  Et  si  dit-on  que  nostre  sainct 

à  temps ,  il  prit  la  fuite  et  se  sauva  à  Perpignan.  Il  restait  à 
punir  les  deux  envoyés  du  pape  qui  avaient  remis  la  bulle  au 
roi;  ils  furent  jugés  par  le  concile  réuni  à  Paris. 

«  Le  lundi  20  août ,  dit  encore  l'historien  de  l'Université ,  les 
«  prélats  étant  assemblés  au  palais,  et  un  echafaud  dressé  dans 
«  la  cour,  furent  amenés  des  prisons  du  Louvre ,  en  deux  tombe- 
«  reaux,  Sanche  Lopès  et  l'écuyer  de  Benoît.  On  les  fit  monter 
«  sur  l'échafaud.  Ils  étaient  vêtus  de  tuniques  de  lin  teintes  en 
«  noir,  sur  lesquelles  on  les  avait  peints  eux-mêmes  présentant 
«  au  roi  leur  bulle  criminelle,  et  à  côté  paraissaient  les  armes  de 
«  Benoît  renversées.  Ils  portaient  en  tête  des  mitres  de  papier 
«  sur  lesquelles  étaient  écrits  ces  mots  :  Ceux  sont  déloyaux 
«  à  l'Eglise  et  au  roi.  On  les  exposa  en  cet  état,  pendant 
«  long-temps ,  aux  huées  et  aux  moqueries  de  la  populace ,  après 
«  quoi  on  les  ramena  en  prison.  Le  dimanche  suivant ,  même 
«  scène  fut  répétée  au  parvis  Notre-Dame.  Les  délinquans  furent 
«  condamnés,  l'un  à  une  prison  perpétuelle,  l'autre  à  une  prison 
«  de  trois  ans.  » 

Dès  ce  moment,  la  pragmatique  sanction  fut  maintenue  avec 
plus  de  sévérité  que  jamais.  Les  papes  cherchèrent  inutilement  à 
la  faire  abolir  ;  le  Parlement  et  l'Université  la  défendirent  avec 
courage.  Louis  XI,  après  l'avoir  abandonnée,  ne  larda  pas  à  y 
revenir;  clic  eut  force  de  loi  jusqu'au  concordat  de  François  1er. 

{Edit.  S.) 

(1)  Chartres,  l'an  1458. 
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Père  ISicolas,  qvi  aujourd'hui  estj  ha  dit  plaine- 
nement  qu'il  ne  luy  en  chaut.  Et  tout  ce  qu'il  fait 
faire  ses  diligences  de  la  muer^  ou  changer j,  ce  font 
aucuns  cardinaux ,  et  autres  de  cour  de  Rome  _,  qui 
n'ont  regard  qu'à  leur  singulier  profit _,  pour  mener 
les  grands  Estais  et  bombons  desplaisans  a  Dieu_, 
et  au  monde*  Et  n'este  pas  le  premier  roy  qui  ha 
fait  telles  choses  :  car  qui  bien  void  l'histoire  de 
Philippes  le  Conquérant _,  il  ordonna  le  mesme.  Si 
fist  S.  LojSj  qui  est  sainctj  et  canonnisé.  Et  faut 
dire  qu'il  fist  très-bien,  f  ostre  père  et  autres  les 
ont  approuué. 

Pour  abréger,  Sa  Majesté  défendit  aux  euesques  et 
prélats  de  son  royaume  de  receuoir,  publier,  n'y  exé- 
cuter aucunes  bulles  de  citations,  preuentions  ou 
censures  de  Rome,  sur  peine  de  crime  de  leze-ma- 
jesté  (i). 

Le  roy  Loys  XI,  l'an  1464  et  x47^?  défendit  le 
transport  de  l'argent  hors  son  royaume ,  le  port  en  cour 
de  Rome,  et  le  rapport  des  bulles  en  France,  pour 
empescher  l'euacuation  des  finances  (2). 

Le  roy  Charles  VIII  entrant  dans  Rome ,  tesmoigna 
qu'il  ne  tenoit  sa  souueraineté  que  de  Dieu  (3),  et  y 
fist  tous  actes  de  iustice  souueraine ,  comme  dans  Pa- 


(1)  Ordonnances  et  droicts  de  la  France. 

(2)  Ibid. 

(3)  Le  dernier  décembre,  l'an  1495.  Traictê  de  Vespce. 
Continuateur  d'Euguerrand  de  Monstrelet,  t.  2.  Phil.  de  Com- 
mincs. 
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ris.  Et  pour  bref,  le  roy  se  demonstra  auoir  lors 
pouuoir  si  vigoureux  et  magnifique  en  la  cité  de 
Jiomej  qu'il  y  fit  dresser  trois  ou  quatre  iustices.  Et 
mesmement  fit  pendre _,  estrangler  et  décapiter  au- 
cuns larrons j  meurtriers  et  mal-faicteurs  en  camp 
de  fleur.  Il  fit  semblablement  battre  3  fustiger •_,  noyer \ 
et  essoreiller  autres  delinquans  :  pour  demonstrer^ 
que  comme  vrayfils  de  l  Eglise _,  et  roy  tres-chres- 
tien;  il  auoit  haute  iustice_,  moyenne _,  et  basse  de- 
dans liomej  comme  dedans  sa  ville  de  Paris ■_,  ou 
autre  de  France. 

Les  rois  Loys  XII,  père  du  peuple,  Hèry  III,  et 
Hèry  le  Gràd,  de  1res  louable  mémoire,  ont  soustenu 
au  hasard  de  leurs  vies  ces  maximes  nées  auec  ceste 
monarchie,  résisté  aux  interdits,  et  suiuant  la  disci- 
pline du  Parlement,  traicté  criminellement  les  bulles, 
a  l'exemple  de  Philippes  le  Bel,  et  de  Charles  VI,  qui 
ont  assisté  à  la  condemnation  et  exécution  d'icelles , 
sans  scrupule  de  conscience ,  ne  appréhension  de  trou- 
bles, quoy  qu'ils  eussent  guerre  mortelle  au  dedàs,  et 
au  dehors  du  royaume. 

Le  roy  Charles  IX  fist  sentir  la  peine  de  sa  témé- 
rité à  Iean  Tanquerel ,  le  roy  Henry  le  Grand  a  Flo- 
rentin Iacob ,  pour  auoir  heurté  ces  maximes  par  leurs 
thèses  au  collège  de  Sorbonne  (i). 


(i)  Jean  Tanquerel,  bachelier  en  théologie,  avait  soutenu, 
le  6  novembre  1561,  une  thèse  dans  laquelle  il  avançait  cette 
proposition  :  «  Le  pape ,  vicaire  de  Jésus-Christ  et  monarque  , 
«  possède  les  deux  puissances  spirituelle  et  temporelle.  Il  peut 
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Vne  demangeson  saisit  les  princes  du  sang  el  au- 
tres ieunes  seigneurs,  de  iouer  des  mains,  et  faire  vn 

«  priver  de  leurs  royaumes  et  États  les  priuces  rebelles  à  ses 
«  ordres.  » 

Le  chancelier  de  L'Hôpital  ayant  instruit  le  roi  de  ce  scandale, 
ce  prince  ordonna  aussitôt  de  poursuivre  l'auteur  de  la  thèse  et 
le  docteur  qui  l'avait  présidée.  Ils  furent  arrêtés,  cités  devant  le 
Parlement  ;  et  là ,  debout  et  tête  nue ,  ils  déclarèrent  :  l'un ,  que 
c'était  à  tort  et  mal  à  propos  qu'il  avait  soutenu  cette  thèse ,  et 
s'en  repentait  ;  l'autre ,  que  c'était  aussi  à  tort  qu'il  l'avait  pré- 
sidée. La  Cour,  toutes  les  Chambres  assemblées,  ordonna  que  ces 
déclarations  seraient  lues  en  pleine  Sorbonne ,  le  doyen  de  la 
faculté  et  tous  les  docteurs  assemblés  ;  fit  défense  de  plus  à  l'ave- 
nir soutenir  de  pareilles  propositions,  enjoignant  aux  délinquans 
de  se  retirer  devers  le  roi ,  pour  lui  demander  pardon  et  obtenir 
leur  grâce. 

Florentin  Jacob,  bachelier  en  théologie,  et  moine  de  l'ordre 
de  Saint-Augustin ,  ayant  fait  imprimer  une  thèse  semblable , 
pour  la  soutenir  le  10  mai  1595  ,  la  thèse  fut  saisie;  lui  et  son 
pi'ésident  furent  arrêtés  et  détenus  à  la  Conciergerie,  le  procès 
instruit  ;  et  sur  les  conclusions  du  procureur-général ,  le  Parle- 
ment rendit  un  arrêt  par  lequel  Jacob  fut  condamné  pour  avoir 
composé  et  fait  imprimer  ces  propositions,  à  «  estre  conduit  des 
«  prisons  de  la  Conciergerie  en  la  grand  sale  de  Sorbonne,  en 
«  laquelle  les  doyen  ,  sindic,  docteurs,  licenciez,  et  bacheliers, 
«  seront  assemblez  au  son  de  la  cloche ,  et  illec  estant  teste  nuë ,  et 
«  à  genoux  ,  assistant  ledict  Blanzy  président  teste  nuë  et  debout, 
«  dire  et  déclarer,  que  témérairement  et  indiscrettement  il  a  com- 
«  posé  et  publié  lesdites  positions ,  pour  estre  disputées ,  et  par  luy 
«  soustenues  en  sondict  acte  de  grand  ordinaire ,  dont  il  se  re- 
«  pent  et  en  demande  pardon  à  Dieu,  au  roy,  et  à  la  iustice.  Ce 
«  faict,  seront  lesdictes  positions  rompues  et  lacérées.  Faict  Ia- 
«  dicte  Cour  inhibitions  et  deffences  à  tous  bacheliers  d'en  com- 
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mauuais  parly  à  maistre  Guillaume  Fillastre,  célèbre 
et  renommé  iuris-consulle,  doyen  de  l'église  de  Piheims, 
sur  ce  que  par  la  chaleur  de  la  dispuie ,  il  luy  estoit 
eschappé  de  dire  (i),  Que  le  roj  estoit  suject  au 
pape ^  et  parlé  au  desauantage  de  l'authorité royale^, 
et  de  l'Eglise  gallicane  _,  et  qui  eust  creu  aucuns  du 
sangj  et  autres  ieunesj  on  luy  eust  faict  vne  tres- 
mauuaise  compaignee  (2). 


«  poser  et  présenter  de  semblables,  ou  autres,  contre  la  puis- 
«  sauce  du  roy,  et  obéissance  à  lui  deue  par  tous  ses  subiects, 
«  establisseraent  de  l'Estat  royal ,  et  droicts  de  l'Eglise  gallicane  : 
«  et  aux  doyen ,  sindic ,  et  docteurs  de  la  Faculté ,  de  les  re- 
«  ceuoir,  ny  permettre  qu'elles  soient  imprimées ,  ne  disputées  , 
«  sur  peine  destre  déclarez  criminels  de  leze  maiesté,  et  in- 
«  dignes  de  iouir  des  priuileges  octroyez  à  la  Faculté  de  ibeolo- 
«  gie ,  par  les  roys  prédécesseurs  du  roi  régnant  et  confirmez 
«•  par  luy.  Ordonne  que  ce  présent  arrest  sera  escrit  es  registres 
«  dicelle  Faculté ,  et  leu  par  chacun  an  à  la  première  assem- 
«  blee  de  la  Sorbone  par  le  bedeau  de  ladite  Faculté.  Et  enioiut  au 
«  sindic  de  certifier  ladite  Cour  de  la  lecture  dedans  trois  iours 
«  après  qu'elle  aura  esté  faite,  sur  peine  de  désobéissance  aux 
«  arrests.  Et  sera  le  présent  arrest  exécuté  par  l'vn  des  présidents 
«  et  quatre  conseillers  de  ladite  Cour,  en  la  présence  du  procu- 
u  reur  gênerai  du  roy.  Fait  en  Parlement  le  mecredy  dix-neu- 
if  fiesme  iour  de  iuillet  mil  cinq  cens  quatre-vingt  quinze.  » 

{Edit.  S.) 

(1)  Iuuenal  des  Vrsins. 

(2)  Guillaume  Filastre  était  doyen  de  l'église  de  Reims.  Il 
vint  au  concile  de  Paris  plaider  la  cause  de  Benoît  XIII  ;  et  il  le 
fit  avec  si  peu  de  mesure,  que  les  jeunes  seigneurs  de  la  cour 
Jurent  sur  le  point  de  le  maltraiter.  L'autorité  civile  sciant  mêlée 
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Finalement,  Sire,  il  n'y  a  rien  à  blasmer  au  roy 
sainct  Loys ,  si  ce  n'est  que  par  l'accord  faict  en  ceste 
ville  de  Paris  (i),  le  mardy  après  la  quinzaine  de 
Pasques  1 258 ,  et  par  le  traicté  de  paix ,  passé  en  oc- 
tobre 1259,  auec  le  roy  Henry  III  d'Angleterre,  con- 
tre l'aduis  de  ses  barons  et  côseil ,  remettant  les  con- 
quests  et  acquests  du  roy  Philippes  le  Conquérant ,  son 
ayeul,  faicts  sur  le  roy  Iean  d'Angleterre,  pour  entre- 
tenir paix  et  vniô  entre  eux  et  leurs  enfans  (2),  cou- 
sins germains,  fist  une  playe  mortelle  à  son  Estât,  qui 
a  saigné  près  de  deux  cens  ans,  et  a  failly  de  la  por- 
ter dans  le  tombeau,  et  l'enseuelir  dans  les  ruynes  (3). 

Le  roy  Charles  VI  decheut  grandement ,  et  empira 
son  mal  quand  par  le  traicté  de  Troye ,  il  resigna  le 
royaume  au  roy  Henry  d'Angleterre  (4). 

Le  roy  Charles  VIII  flestrit  sa  réputation ,  quand 
induict  par  aucuns  de  ses  conseillers,  entre  autres 
par  frère  Oliuier  Maillard ,  qui  faisaient  des  conscien- 
tieux ,  rendit  les  comtés  de  Parpignan  et  Rossillon  au 
roy  d'Espaigne  (5) ,  qui  n'a  pas  été  si  conscientieux , 

de  cette  affaire ,  il  fut  obligé  de  demander  pardon  au  roi ,  et  de 
se  rétracter  en  plein  concile. 

Guillaume  Filastre  ,  devenu  depuis  cardinal ,  soutint  vive- 
ment ,  au  concile  de  Constance ,  la  supériorité  des  conciles  sur  les 
papes.  (Edit.  S.) 

(1)  Ioinuille ,  c.  88. 

(2)  Matth.  Paris  A.  C.  1259. 

(3)  Du  Tillet. 

(4)  L'an  1420.  luuenal  des  Yrsins. 

(5)  Philip,  de  Commines.  L"an  1492. 

I.   Ire  LIV.  32 
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de  rendre  vostre  royaume  de  JNauarre,  enuahy  et  de- 
tenu  soubs  ombre  d'vn  interdit;  les  escriuains  des  cas 
de  conscience,  reprouuent  l'vsurpation,  et  appprou- 
uent  la  détention  ,  à  cause  de  la  bien-seance,  en  bail- 
lant toutefois  recompence. 

Les  traictés  de  Gonflans  et  de  Madic  du  roy  Loys  XI, 
et  de  François  Ier  au  desàuentage  de  la  France  (i),  ne 
sortirent  point  effect,  les  Bourguignons,  les  François 
y  contre  uindrèt,  et  ceste  conuention  se  résout  en  vne 
louable  affection  au  seruice  de  l'Estat,  et  à  la  conser- 
ualion  de  la  France. 

Puis  donc  Sire  que  les  roys,  sainct  Charle-Maigne 
et  Loys  le  Débonnaire  (2),  vous  disent,  Que  les  sou- 
ueraines  puissances  sont  distinctes  ;  Vvne  est  sou- 
ueraine  spirituelle j  l'autre  souueraine  temporelle  (3), 
que  les  papes  Anastase  II  et  Eleuthere ,  le  cardinal 
Gusan,  les  escriuains  françois  sous  les  roys  Philippes 
le  Bel,  et  Charles  V,  un  iuris-côsulte  de  ce  temps, 
vous  disent  que  Sa  Saincleté  est  le  vicaire  de  lesus- 
Christ  au  spirituelj  et  Vostre  Majesté  vicaire  de 
Iesus-Christ  au  temporel  (4),  puisque  les  trois  or- 
dres aux  Estats  Généraux  de  vostre  ville  de  Tours, 
par  l'organe  de  messire  Iean  Rely,  docteur  en  théo- 
logie ,  chanoine  de  l'église  de  Paris ,  puis  euesque 
d'Angers ,  vous  disent ,  que  sa  saincteté  est  le  sou- 


(1)  L'an  1465. 

(a)  Sup.,  p.  5,  14. 

(3)  Estats  de  Tours  de  l'an  1483.  Sup.,  p.  7. 

(4)  Qiiœstioues  et  argumenta  de  potestate  papcv. 
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uerain  père  spirituel j,  et  Vostre  Majesté  le  souue- 
rain  père  temporel  (i). 

Puisque  messire  Iean  Iuuenal  de  Vrsins  (2) ,  ar- 
cheuesque  de  Pvheims,  vous  remonstre  comme  il  fist 
au  roy  Charles  VII ,  parlant  de  la  pragmatique.  Et 
n'est  pas  le  premier  roy  qui  a  faict  telles  choses. 
Car  qui  bien  veid  l'histoire  de  Philippes  le  Con- 
quérant;  il  ordonna  le  mesme.  Si  fit  saint  Loys,  qui 
est  sainctet  canonisé j  et  faut  dire  >  quilfit  très-bien, 
vostre  père  et  autres  les  ont  approuué  (3). 

Puisque  vostre  cour  de  Parlement  vous  donne  pa- 
reilles instructions ,  qu'elle  fist  au  roy  Loys  XI  (4). 
Bref  les  tres-saincts  et  tres-chrestiens  roys,  qui  ont 
fermement  embrassé  les  canons _,  ces  droicts  et  dis- 
cipline ecclésiastique ,  et  ont  eu  soing  de  les  faire 
soigneusement  obseruerj  comme  Clouis,  Charle- 
Maigne,  Philippes  Dieudonné 3  Sainct  Loys,  Phi- 
lippes le  Bel;  Loys  Hutin,  les  roys  Jean,  Char- 
les VI '_,  Charles  VII*  soubs  les  règnes  desquels 
ceste  monarchie  aflory  en  tres-heureuoc  succez  (5). 

Puisque  les  Estats  Généraux  des  trois  ordres  à 
Tours  (6) ,  par  la  bouche  dudit  Rely,  sensément  re- 
presantent  à  Vostre  Majesté ,  comme  ils  firent  au  roy 


(1)  Estais  de  Tours  de  Tau  1485. 

(2)  Sup.,  p.  23. 

(3)  Remonstrances  au  roy  Charles  VII. 

(4)  Sup.,  p.  22. 

(5)  Instructions  de  la  cour  de  Parlement. 

(6)  Estats  de  Tours,  p.  58. 
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Charles  VIII  presant,  et  presque  de  mesme  aage  que 
vous  estes.  Et  pour  celuy  supplient  en  toute  humi- 
litéj  que  son  plaisir  soit  de  non  les  abandonner '_,  et 
qu'il  vénielle  comme  il  a  offert  de  donner  ajde 
port  etfaueur  tout  ainsi j,  et  par  la  forme  et  manière 
qu'ont  faict  ses  prédécesseurs  rojSj  c'est  à  sçauoir 
le  roy  ClouiSj  Sainct  LoySj  Philippe  le  Belj  le  roy 
Ieaiij  Charles  V_,  Charles  VI  et  dernièrement 
Charles  VII  que  Dieu  absolue,  qui  tous  ont  a  leur 
pouuoir  défendu  droicts  et  libériez  de  ladicte  église j 
tant  au  faict  des  eslections^  collations  j  postulations  _, 
prouisionsj  confirmations  et  causes \,  que  à  garder 
Veuacuation  des  pecunes,  par  mandement  et  proui- 
sion  de  leur  chancellerie  et  remonstrance  aux  saincts 
conciles  j,qui  ont  consente  etapprouué  lesdicts  droicts 
et  libériez  j  etc. 

Vous  héritez ,  Sire  ,  à  la  vertu ,  courage ,  et  géné- 
rosité de  ces  roys  vos  prédécesseurs,  tenez  auec  eux 
ces  maximes ,  et  n'en  relaschez  rien ,  afin  que  vostre 
exemple  arme  vos  subjets  de  resolution ,  et  les  anime 
à  ne  point  souffrir  ces  attaques ,  qui  portent  à  la  sou- 
ueraineté  de  Vostre  Majesté ,  assaillie  de  tous  costez , 
au  dedans  et  au  dehors  de  son  royaume ,  par  des  au- 
theurs  qui  lui  font  avec  le  stile  et  la  plume ,  vne 
guerre  sanglante ,  et  donnent  par  des  liures  imprimez 
de  tres-mauuaises  impressions  aux  esprits  foibles ,  qu'vn 
anthouciasme  emporte  à  se  souslever,  et  attenter  à  la 
vie  des  puissances  (  i  ) ,  charmez  par  ceste  détestable 

'~   Pliilastrius  hœresi.  85. 
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doctrine  (  comme  iadis  ces  enragez  d'Afrique  )  s'ex- 
posent aux  périls ,  et  recherchent  aueuglement  le 
martyre. 

Mauuais  escriuains,  qui  mettent  au  hazard  des 
controuerses ,  ce  qui  a  tousiours  esté  sans  controuerse 
entre  les  bon  François,  et  autant  périlleux  qu'aman- 
dable  ,  mesmes  sous  des  roys  mineurs  et  en  bas  aage  , 
que  l'on  attaque  trop  hardiment ,  abusans  de  leur  in- 
nocence favorisée  du  ciel  (i).  Le  roy  Philippes  Au- 
guste s'en  plaint  au  pape  Lucius,  et  Adèle  sa  mère 
reine  courageuse  ;  le  roy  Charles  IY  durant  son  in- 
disposition ,  Charles  IX  au  temps  de  sa  minorité ,  et 
soubs  la  régence  de  la  reyne  sa  mère  Catherine  de 
Medicis ,  sentirent  ces  attaques ,  laquelle  de  l'aduis 
de  son  conseil  et  Parlement,  se  monstra  généreuse 
par  la  punition  exemplaire  dudit  Tanquerel,  et  Artus 
Désiré  (2).  L'enuoy  des  habiles ,  et  généreux  ambas- 

(1)  Joan.  Gerso. 

(2)  Artus  Désiré.  Cet  Artus  Désiré  s'intitulait  orateur  du  roi 
Charles  IX ;  c'était  un  catholique  fougueux  qui  commença  par 
écrire  contre  les  calvinistes  des  satires  grossières ,  où  il  les  com- 
parait à  des  singes.  C'était  le  Marat  de  son  siècle;  il  écrivait  avec 
la  même  fureur  en  prose  et  en  vers  ;  on  a  conservé  quelques  frag- 
mens  de  ses  satires  qui  pourront  donner  une  idée  de  sa  modéra- 
tion. Il  dit  en  parlant  des  calvinistes  : 

Non ,  les  tourmens  les  plus  horribles 
Qu'on  saurait  au  monde  inventer, 
Ne  sont  suffisans  ne  pénibles 
Pour  les  punir  et  tormenter. 
L'air  demande  à  les  étouffer, 
La  terre  à  les  réduire  en  cendre, 
Le  feu  à  les  ardre  en  enfer, 
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sadeurs  que  le  roy  et  la  reyne  despescherent  en  cour 
de  Rome  (i)  auec  les  mémoires  et  instructions,  pour 
les  monstrer  au  pape  Pie  IV,  et  parer  aux  coups  que 
Ton  descochoit  contre  les  droicts  et  libertez  de  la 
France ,  contre  la  reyne  de  Nauarre ,  ses  amis  et  con- 
federez ,  font  foy  qu'elle  auoit  avec  la  prudence  ita- 
lienne vn  courage  françois,qui  redoublera  en  la  reyne 

Justice  à  les  faire  tous  pendre , 

Et  les  grand's  ondes  de  la  mer 

A  les  noyer  et  abîmer, 

Le  Ciel  à  les  re'duire  en  poudre , 

Et  le  diable  à  les  enfermer 

Es  lieu  de  tempête  et  de  foudre. 

Cette  satire  est  dédiée  au  roi  Charles  IX ,  et  terminée  par  une 
conclusion  digne  du  reste  de  l'ouvrage  : 

Or  sire  pour  conclusion 

Si  vous  voulez  appaiser  Dieu , 

Il  les  faut  sans  remission 

Brûler  tous  à  petit  feu 

Et  que  justice  droite  ait  lieu, 

Envers  les  dessus-dits  marmots 

Lesquels  vous  ont  tourné  le  dos. 

Et  pour  ce  prince  familier 

Faites  remettre  les  fagots 

Dans  le  dit  feu  sans  délier. 

Ce  fanatique  se  chargea  d'une  requête  au  roi  d'Espagne  Phi- 
lippe II ,  pour  l'inviter  à  venir  en  France  à  la  tête  d'une  armée, 
soutenir  la  religion,  qui  périssait.  Ce  crime  de  lèse-majesté  l'ex- 
posait à  être  pendu.  Le  Parlement  usa  d'indulgence,  et  le  con- 
damna seulement  à  faire  amende  honorahle  au  parquet  de  la 
Cour,  tête  et  pieds  nus ,  et  à  rester  pendant  cinq  ans  en  prison 
chez  les  chartreux.  Mais  il  trouva  des  protecteurs,  et  en  sortit  peu 
de  temps  après.  [Eclit.  S.) 

(i)  L'an  1564. 
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d'vn  mesme  nom  et  armes,  aux  dignes  occasions,  puis 
qu'il  y  va  d'arrester  ceste  liberté  d'escrire,  et  con- 
damner vne  pernicieuse  doctrine ,  pour  estancher  le 
sang  de  saint  Loys ,  en  conseruant  le  reste ,  dont  elle 
est  yssuë,  par  les  alliances  de  Bourgongne  ,  et  d'Aus- 
i ri che.  Amen,  amen. 
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PREUVES 


DE  LA  PREEMINENCE  DE  NOS  ROIS. 


PAR  BULLET  (i). 


In  majori  regia  T empli  comederunt  sic  ordinati^ 
Dominas  rex  Francorum  j  qui  terrestrium  rex 
regum  estj  tàm  propter  ejus  cœlestem  unctionem_, 
tum  propter  sui  potentiam^  et  militiœ  eminentiam 
in  medio  sedebatj  et  Dominus  rex  Angliœ  à  dex- 
trisj  et  Dominus  rex  Navarrœ  h  sinistris.  Et  cîim 
niteretur  Dominus  rex  Francorum  aliter  ordinare., 
ut  videlicèt  Dominus  rex  Anglorum  in  medio  et 
eminentiori  loco  sederet  :  Ait  Dominus  rex  An- 
glorum j  non  Domine  mi  rex  _,  decentiàs  sedetis 
modo  scilicèt  in  medio  et  digniùs.  Dominus  enim 
meus  eSj  et  eris  (2).  Cet  auteur  avait  dit  sur  l'an 
I25i,  que  le  roi  de  France  est  le  plus  grand  et  le 
plus  puissant  des  rois  de  la  terre  :  Dominus  rex 
Francorum  regum  terrenorum  altissimus  et  ditis- 
simus.  Il  réitère  encore  sur  Tan  125^  le  témoignage 


(1)  Extrait  du  Recueil  de  dissertations  sur  divers  sujets 
de  l'histoire  de  France,  iu-8°.  (Edit.  C.  L.  ) 

(2)  Matthieu  Paris,  ann.  1254. 
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qu'il  avait  déjà  rendu  deux  fois  à  la  prééminence  de 
nos  souverains.  Archiepiscopus  RemensiSj  qui  re- 
gem  Francorum  cœlesti  consecrat  chrismate j  qua- 
propter  rex  Francorum  censetur  dignissimus. 

Grégoire  VII,  dans  sa  lettre  à  Roderic,  évêque  de 
Châlons ,  dit  que  le  royaume  de  France  a  toujours  été 
par  la  sagesse  de  son  gouvernement ,  par  sa  religion  et 
par  ses  forces,  le  plus  puissant  des  royaumes  :  Pru- 
dentiâ  et  religione  et  viribus  noscitur  fiasse  po- 
tentius. 

Un  prince  tartare  écrivant  à  saint  Louis,  l'appelle 
le  Grand  roi  (i). 

Le  pape  Innocent  IV,  par  une  distinction  bien 
singulière,  et  même  unique,  a  accordé  dix  jours  d'in- 
dulgence à  tous  ceux  qui  prient  pour  le  roi  de  France. 
C'est  ce  que  nous  apprenons  de  saint  Thomas.  Ad 
secundwn  dicendum  quod  etiam  pro  pure  spiritua- 
libus  potest  fieri  indulgentia^  et  fit  quandoque_,  si- 
cut  quicumque  orat  pro  rege  Franciœ _,  habet  decem 
dies  de  indulgentid  a  papa  Innocentio  IV  (2).  Na- 
varre, savant  théologien  espagnol,  dit  que  ce  souve- 
rain pontife  a  donné  cette  marque  particulière  de 
gratitude  à  ces  princes,  parce  qu'ils  ont  toujours  été 
les  protecteurs  et  les  bienfaiteurs  de  l'Eglise  romaine , 
et  qu'ils  ont  rétabli  plusieurs  papes  dans  leur  siège, 
d'où  ils  avaient  été  chassés  par  des  schismatiques  ou 


(1)  Nangis,  Vie  de  saint  Louis,  dans  du  Chesne,  t.  5,  p.  348. 

(2)  In  quartum  Sent.  dist.  20.  quœst.  1.  art.   3.  in  Res- 
ponsione  ad  ultimum. 
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des  factieux.  Ob  illustrissima  nimiràm  ojjicicij  quœ 
olim  ergà  Sedem  apostolicam  christianissimus  et 
piissimus  princeps  prœstitit_,  quia  septem  vel  octo 
pontijices  apostolicâ  Sede  deturbatos  suis  impensiSj 
et  suorum  sanguine  restituait,  (i).  Clément  IV  a  en- 
core porté  plus  loin  sa  reconnaissance  envers  nos  mo- 
narques, en  accordant  cent  jours  d'indulgence  à  tous 
ceux  qui  prieraient  pour  eux,  ainsi  que  le  rapporte 
Durand ,  dans  son  ouvrage  des  Kits  ecclésiastiques (2). 

On  voit  dans  Y  Histoire  de  Jérôme  Surita,  qu'en 
Axragon  et  en  Catalogne,  on  a  daté  les  actes  publics 
du  règne  de  nos  rois  jusqu'à  la  fin  du  douzième  siècle  ; 
et  pour  n'en  citer  qu'un,  le  titre  particulier  des  fors 
et  coutumes  de  la  cité  de  Barcelonne  est  daté  de 
l'an  28  du  roi  Robert.  Ce  titre  était  dans  la  biblio- 
thèque de  M.  de  Thou. 

Henri  II,  roi  de  Castille,  appelle  le  roi  de  France 
le  plus  noble  roi  du  monde  (3).  M.  Bignon,  dans 
son  Traité  de  V  excellence  des  rois  et  du  royaume 
de  France _,  assure  qu'on  conserve  dans  le  Trésor  des 
chartes  de  nos  rois,  un  traité  de  l'an  i3b9,  Par  lequel 
ce  même  roi  de  Castille  se  soumet  au  roi  de  France 
Charles  V,  avec  promesse,  tant  pour  lui  que  pour  ses 
successeurs ,  d'être  vassal ,  et  tenir  son  royaume  de 
Castille  des  rois  de  France. 

Dans  un  titre  d'Ame ,  comte  de  Savoie ,  de  l'an  1 397, 

(1)  Tractatu  de  orationc,  et  horis  canonicis,  c.  17,  n.  90. 

(a)L.  2,  c.  33,  n.  18. 

(3)  Vie  de  du  Guesclin ,  p.  455. 
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il  est  dit  que  le  roi  de  France  est  le  plus  grand  et  le 
plus  noble  roi  des  chrétiens  (i). 

Froissart  (2)  écrit  que  le  pape  Boniface  et  ses  car- 
dinaux soutenaient  que  le  roi  de  France  était  le  sou- 
verain roi  de  toute  la  chrétienté. 

Le  même  historien  raconte  que  le  roi  de  Hon- 
grie envoya  prier  le  roi  Charles  YI  de  le  secourir 
contre  les  Turcs ,  ce  que  ce  prince  lui  accorda  ;  carj 
ajoute  cet  auteur,  comme  roi  de  France  et  chef  de 
tous  les  rois  chrétiens  de  ce  monde j  il  y  voulait 
adrecer  et  pourvoir. 

Et  parlant  d'une  entrevue  des  rois  de  France  et 
d'Angleterre ,  entre  Guines  et  Ardres ,  Froissart  dit 
qu'ils  mangèrent  ensemble  avec  une  distinction  bien 
marquée  pour  le  premier  de  ces  princes  :  Et  se  sei- 
rent  les  deux  rois  tant  seulement  a  table  :  le  roi  de 
France  au-dessus  _,  et  le  roi  d '  Angleteire  au-dessous \, 
assez  loin  l'un  de  l'autre. 

Enfin  Froissart  nomme  toujours  le  roi  de  France 
avant  le  roi  d'Allemagne ,  ou  roi  des  Romains ,  lors- 
qu'il parle  de  ces  deux  princes  ensemble  (3). 

Le  roi  de  Hongrie  Sigismond ,  écrivant  à  l'Univer- 
sité de  Paris ,  en  1 408 ,  appelle  le  roi  de  France  son 
seigneur  :  Le  très-pieux  prince  notre  seigneur  le  roi 
de  France  (4)-  On  lit  dans  l'édition  de  Sauvage ,  le 


(1)  Preuves  de  l'histoire  de  Savoie,  p.  244. 

(2)  T.  4,  c.  52. 

(3)  L.  4,  c.  96  et  97. 

(4)  Monstrelet,  1.  1  ,  c.  42,  édition  gothique. 
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très-chrétien  prince  notre  seigneurie  roi  de  France. 

Boniface  de  Vitalis ,  canoniste  italien ,  dans  sa  pré- 
face sur  les  Clémentines j  dit  que  lorsqu'on  dit  sim- 
plement évêquej  cela  s'entend  du  suprême ,  à  savoir, 
du  romain  par  excellence  :  comme  lorsqu'on  dit  sim- 
plement roij  cela  s'entend  du  roi  de  France  par  excel- 
lence :  Ideb  dicendo  simpliciter  episcopiiSj  débet 
intelligi  de  supremOj  hoc  estj  de  romano  per  excel- 
lentiam;  ut  dicimus  quod  appellatione  régis  simpli- 
citerfactâj  débet  intelligi  de  rege  Franciœ  per  excel- 
lentiam. 

Thomas  Campeggio  (i) ,  évêque  de  Feltro,  dit  que 
le  roi  de  France  doit  précéder  tous  les  autres  rois , 
et  même  celui  des  Ptomains  ;  que  cette  préséance  est 
universellement  reconnue  ;  que  par  cette  raison ,  dans 
le  concile  de  Trente ,  on  lut  les  lettres  que  les  Pères 
devaient  envoyer  au  roi  très- chrétien,  avant  celles 
qu'ils  écrivaient  au  roi  des  Romains.  Omnium  con- 
sensu  receptum  est  christianissimum  regem  primum 
esse  inter  regeSj  et  primum  ei  deheri  locum  post 
imperatorem.  Et  ideb  si Romanorum  régi  datasolum 
sit  imperii  successioj  apertissimum  est  regem  chris- 
tianissimum primum  nominandumj  e jus  que  oratores 
prœferendos  oratoribus  régis  Romanorum.  Et  ità  in 
concilio  Tridentino;  dum  illic  essem,  die  i^januarii 
anno  1 546 ,  prias  recitatœ  fuerunt  litterœ  sacri  con- 
cilii  mittendœ  christianissimo  regij  quam  illœ  ad  ro- 
manorum regem. 

(i)  En  son  Irait* de  aulhoritate Sacrorum  Conciliorum,  c.  !('. 
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Ce  même  prélat  (i),  dans  un  autre  ouvrage,  dit 
qu'il  y  a  deux  rois  qui  sont  aussi  appelés  empereurs. 
Le  roi  des  Français ,  qui  est  appelé  empereur  dans 
son  royaume,  et  roi  de  France _,  et  le  roi  desR-omains, 
qui  est  appelé  roi  d' Allemagne  et  empereur  :  Duo 
sunt  regeSj,  qui  et  imperatores  dicuntur.  Rex  Gallo- 
runij  qui  et  imperator  in  suo  regno_,  et  rex  Franciœ 
dicitur.  Et  rex  Romanorunij  qui  et  rex  Germano- 
runij  et  imperator  dicitur. 

Balde ,  jurisconsulte  italien  (2) ,  dit  que  le  roi  de 
France  est  au-dessus  de  tous  les  rois  :  Rex  Francorum, 

QUI  SUPER  OMNES  REGES  est. 

André  d'Isernia ,  jurisconsulte  italien  (3) ,  témoigne 
que  le  roi  de  France  est  le  plus  excellent  de  tous  les 
rois  et  princes  du  monde. 

Jean-Baptiste  Adriani ,  dans  son  Histoire  de  Flo- 
rence_,  assure  que  les  rois  de  France  ont  toujours  tenu 
le  premier  rang  avant  tous  les  autres  rois,  après  les 
empereurs.  Per  li  ordini  antichi  il  christianissimo,, 
dopo  Vimperadorej  ha  sempre  teiuito  per  tutto  il 
luogo  piu  degno_,  corne  Re  di  pià  antico  reame  di 
christianita. 

Michel  Suriano ,  Vénitien ,  après  avoir  rapporté  les 
divers  avantages  de  nos  rois  et  de  leur  royaume ,  con- 
clut que,  pour  toutes  ces  raisons,  le  roi  de  France  a 
toujours  eu  le  premier  rang  parmi  les  rois  chrétiens , 

(1)  De  triplici  Monarcliid. 

(2)  De  prohib.Jeud.  aliénât. 

(3)  C.  1  du  titre  de  V assalo  décrépites  œtatis. 
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et  que  le  roi  d'Espagne  ne  peut  comparer  son  royaume 
à  celui  de  France .  ni  en  splendeur,  ni  en  noblesse  7 
ni  en  antiquité ,  ni  en  puissance  :  Per  tutti  questi 
rispetti  il  re  di  Francia  ha  havuto  sempre  il  primo 
luogo  di  dignitafra  tutti  gli  re  christianij  senza  con- 
trastOjJîn  à  questi  tempi.  Et  se  bene  il  re  di  Spagna 
pensa  al  présente  d'haver  ragione  di  contendere, 
pero  non  è  nissuno  de  suoi  regnij,  che  ne  per  splen- 
dore  de  Tiobilitàj  ne  per  fama  d' antichithj  ne  per 
gloria  del  titoloj  si  possa  comparare  con  regno  di 
Francia.  D  ella  potenza  non  è  da  dubitare.,  perche 
è  regno  amplis  simo,,  pieno  di  popolij  d'arme^,  et  di 
richezze  piîi  d'ognaltro  di  Europa  (i). 

Dans  les  Synodes  provinciaux  des  églises  cathé- 
drales de  la  chrétienté,  imprimés  à  Rome,  le  roi  de 
France  est  nommé  le  premier,  le  roi  d'Angleterre  le 
second,  le  roi  de  Castille,  de  Léon,  etc.,  le  troisième. 

Rex  christianortjm. —  Rex  Francomm. —  Rex  Angliœ. — 
Reœ  Castellœ,  Legionis ,  etc. 

Olivier  de  la  Marche  rapporte  ainsi  la  réception  que 
le  duc  de  Bourgogne  fit  à  Frédéric,  roi  des  Pvomains, 
lorsqu'il  vint  à  Besançon ,  et  les  réflexions  qu'il  fit 
sur  le  cérémonial  qui  s'observa  en  cette  entrevue. 

(i)  Voici  une  autre  preuve  un  peu  plus  gaie,  mais  beaucoup 
moins  ancienne.  Le  duc  de  Cboiseul  étant  ambassadeur  à  Rome, 
le  pape  dit  un  jour  au  ministre  d'Espagne,  qui  satisfaisait  un 
besoin  naturel  près  des  murs  de  son  palais  :  «  Monsieur  l'ambas- 
«  sadeur,  ne  pissez  pas  là,  car  l'ambassadeur  de  France  voudra 
«  pisser  dans  mon  cabinet.  »  (Edit.  CL.) 
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(c  Sitost  que  le  duc  de  Bourgogne  peut  avoir  veuë 
du  roi,  ensemble  les  princes  et  les  gens  de  sa  cora- 
paignie ,  tous  se  défulerent  du  chef  en  grande  révé- 
rence ',  et  pareillement  fit  le  roi ,  et  ceux  de  sa  com- 
paignie,  qui  furent  grand  nombre  de  ducs,  de  comtes 
et  de  chevaliers  ;  et  beaucoup  habiles  à  la  pareure , 
et  comme  le  roi  :  et  quand  vint  à  l'aprocher,  le  duc 
de  Bourgogne  s'enclina  sur  l'arçon  de  sa  selle ,  si  bas 
et  si  reveremment ,  comme  il  le  peut  faire ,  et  le  roi 
le  receut  humainement,  lui  rendant  grand  honneur 
de  sa  part...  Pour  ce  qu'à  l'heure  jestoye  page  du  duc, 
et  ne  pouvoye  lors  comprendre ,  ne  sçavoir  pourquoi , 
na  quelle  raison  se  faisoient  les  mystères  ,  ne  les  hon- 
neurs, je  fay  une  question  par  manière  d'incidence. 
Ce  duc  de  Bourgogne  (qui  tant  sçait  d'honneurs  et 
de  biens)  va  au-devant  de  la  seconde  personne  de 
chrétienté  en  élection.  Pourquoi  s'est-il  fait  que  lui 
(qui  est  de  nativité  maternelle ,  et  en  sujections  de 
plusieurs  seigneuries  à  lui  apartenans  sujet  de  l'em- 
pire) n'est  descendu  sus  de  son  cheval,  comme  les 
autres  princes  de  l'empire  font  journellement  devant 
leur  empereur,  ou  devant  le  roi  des  Romains ,  ayant 
possession  par  élection  et  d'abondant ,  desja  une  cou- 
ronne prise  à  Aix  ?  Certes  ce  n'a  pas  été  du  temps 
que  j'ay  esté  page ,  n'escuyer,  ne  jeune  homme ,  que 
j'ay  cette  question  demandée ,  ne  sceuë.  A  ce  je  res- 
ponds  deux  poincts ,  ou  deux  raisons ,  qui  ne  sont 
pas  a  oublier,  ou  à  non  ramentevoir,  pour  apaiser  les 
demandeurs.  La  première  si  est ,  que  le  duc  Philippe 
de  Bourgogne  estoit  fils,  en  tiers,  du  roi  Jehan  de 
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France,  et  issu  paternellement  du  noble  lict,  du  sang, 
et  de  la  maison  royale  de  France.  Ce  que  le  duc  vou- 
loit  bien  montrer  aux  Allemands.  La  seconde,  fut 
qu'iceluy  Monsieur  Frédéric  d'Austricbe  n'étoit  en- 
core que  roi  des  Romains,  et  non  pas  empereur  receu, 
mais  éleu  :  et  les  seigneuries  qu'il  tenoit  en  l'empire 
en  temps  qu'elles  pouvoient  être  subjectes  ou  tenues , 
c'estait  comme  de  l'empereur,  et  non  pas  comme  du 
roi  des  Romains  :  et  toutesfois  je  crois  la  première  raison 
plus  vraye.  » 

Le  roi  d'Angleterre  Edouard  IV,  venant  à  Pequigny 
pour  conférer  avec  Louis  XI,  quand  il  vit  et  aperceu 
le  roij  il  se  getta  à  un  genoil  à  terre  _,  et  depuis  par 
deux  fois  se  y  getta  avent  que  arriver  au  roy_,  le- 
quel le  receut  benignementj  et  lefist  lever j  et  par- 
lèrent bien  un  quart  d'eure  ensemble  (i). 

Le  roi  Ferdinand  d'Arragon  étant  venu  à  Savonne 
voir  le  roi  Louis  XII ,  dès  qu'il  l'aperçut ,  il  mit  le 
bonet  au  poings  et  le  genoùil  en  terre  (2).  Dans  la 
même  entrevue  ,  la  reine  d'Arragon  se  mit  toujours 
à  genoux  toutes  les  fois  qu'elle  aborda  Louis  XII , 
ainsi  que  l'écrit  le  même  auteur  (3). 

(1)  Chroniques  de  Louis  XI,  p.  192. 

(2)  D'Auton,  Histoire  de  Louis  XII,  p.  294. 

(3)  Bullet  se  borne  à  citer  d'Auton,  historien  de  Louis  XII. 
S'il  eût  consulté  la  relation  originale  de  l'entrevue  de  Louis  avec 
Ferdinand,  il  y  eût  trouvé  des  détails  curieux,  et  qui  appar- 
tiennent essentiellement  à  son  sujet.  On  croit  utile  de  les  ajouter 
ici  comme  autant  d'autres  preuves  de  la  prééminence  de  nos  rois, 
rt  de  l'opinion  qu'on  en  avait  en  ce  temps. 
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Le  roi  des   Romains   Maximilian  a  dit  plusieurs 
fois  en  soy  jouant ,  que  s'il  estoit  Dieu ,  et  il  avoit 

Les  rois  ne  sout  pas  dispensés  entre  eux  des  égards  qu'un 
maître  de  maison  doit  à  l'étranger  qu'il  reçoit  chez  lui  :  alors  le 
cérémonial  politique  fait  place  à  la  simple  politesse.  Cependant, 
le  roi  d'Arragon  voulut  d'abord  céder  le  pas ,  en  toute  circons- 
tance ,  au  roi  Louis  XII  ;  et  ce  n'est  que  par  une  sorte  d'obéis- 
sance aux  ordres  de  ce  prince ,  que  Ferdinand  se  soumit  à  l'éga- 
lité d'honneur  qui  s'établit  entre  les  deux  monarques.  Voici  le 
texte  :  «  Le  roy  voyant  la  franchise  et  libéralité  du  roy  d'Arra- 
«  gon ,  qui  sans  autres  ostaiges  que  de  la  seule  fiance  qu'il  àuoit 
«  en  luy,  s'estoit  ainsi  mis  entre  ses  mains ,  se  délibéra  luy  faire 
«  tout  lhonneur  qu'il  pourroit ,  et  luy  dit ,  qu'il  se  meit  deuant , 
«  lequel  ne  voulut,  disant  qu'il  ne  luy  appartenait,  et  qu'il 
a  n'iroit  point  ;  et  voyant  le  roy  qu'il  ne  voulait  marcher,  dict 
«  de  rechef  :  Marchez  deuant,  car  si  j'estois  chez  vous  et  en  vos 
«  pays,  sçaichez  que  je  ferois  ce  de  quoy  me  prieriez,  et  pour  ce 
«  qu'estes  en  mes  pays,  vous  en  ferez  ainsi;  car  je  le  veux,  et 
«  si  vous  en  prie.  Et  ce  dict,  le  roy  d'Arragon  se  meit  deuant, 

«  et  le  roy  après 

«  A  l'église  se  preindrent  les  deux  roys  par  les  mains ,  le  roy 
«  d'Arragon  à  la  haute  main ,  et  cheminèrent  iusques  deuant  le 
a  grand  autel,  où  auoit  deux  chaires  parées,  desquelles  l'une  estoit 
a  pour  le  roy,  et  l'autre  pour  le  roy  d'Arragon ,  attouchant  l'une 
«  de  l'autre ,  et  d'une  mesme  hauteur 

u  L'evéque  présenta  l'Euangile  à  baiser  au  roy,  lequel  l'ad- 
«  dressa  au  roy  d'Arragon,  qui  aussi  le  refusa;  et  ce  voyant 
«  l'euesque ,  arresta  le  liure  ouuert  entre  eulx  deux  ,  lesquels  tout 
u  à  la  fois  baisèrent  V Euangile ,  l'un  d'un  costc  et  l'autre  de  fau- 
te tre.  La  paix  fut  pareillement  portée  aux  roys  par  le  dict  euesque  : 
«  lequel  aussi  la  présenta  premièrement  au  roy,  mais  en  fut  faict 
«  comme  de  l'Euangile.  Car  tous  deux  à  la  fois  la  baisèrent  au 
I.  ire  LIT.  33 
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plusieurs  enfans ,  l'aisné  il  le  feroit  Dieu  après  lui , 
mais  le  second  il  le  feroit  roi  de  France ,  cognoissant 
que  c'est  le  plus  glorieux  et  le  plus  puissant  prince 
du  monde  (i). 

A  la  célèbre  entrevue  que  François  Ier  et  Henri  YIIl 
eurent  près  de  la  ville  d' Ardres ,  sur  la  contestation 
qui  s'éleva  entre  les  hérauts  de  France  et  d'Angle- 

«  pied,  qui  estoit  une  croix  ayant  le  bas  en  la  façon  et  largeur 
«  d'un  pied  de  calice 

«  Le  cardinal  de  Saincte  Praxede  advancea  le  pas  vers  eux 
«  pour  leur  donner  osculum  pacis,  et  là  y  eut  refus  à  l'honneur 
«  d'un  costé  et  d'autre.  Mais  le  roy  sçaichant  honneur  estre  reci- 
«  proque  et  retourner  à  qui  le  faict,  et  comme  estant  chez  luy, 
«  voulut  tousiours  faire  l'honneur  au  roy  d'Arragon.  Parquoy 
«  feit  signe  au  dict  cardinal  qu'il  s'adressast  premier  à  luy,  ce 
«  qu'il  feit ,  puis  au  roy.  Ce  qui  semblait  à  plusieurs  prejudi- 
«  cier  à  l'honneur  de  France,  disans  que  la  prééminence 
«  d'honneur  sur  tous  les  roys  chrestiens  appartient  au  roy 
«  de  France,  comme  au  plus  noble  des  humains,  et  qui,  entre 
k  autres ,  est  dict  seul  et  intitulé  par  prérogatiue  et  excellence ,  le 
«  roy  christianissime  ;  mais  d'aucune  chose  ne  peut  prejudicier 
«  au  roy  l'honneur  par  luy  faict  à  autruy  libéralement  et  non 
«  accepté  par  authorité.  Comme  feit  tousiours  le  roy  d'Arragon  , 
«  qui  à  tous  honneurs  refusa  l'aduantaige  premier  que  l'accepter, 
«  sçaichant  aussi  que  par  le  maistre  des  cérémonies  a  Rome  sur 
«  et  deuant  tous  autres  roys  chrestieus,  le  roy  de  France  est 
«  le  premier  aux  honneurs.  »  [Entrevues  de  Charles  IV, 
etc.,  et  de  Louis  XII roy  de  France ,  avec  Ferdinand,  etc., 
a  Savonne ,  l'an  1507 ;  pub.  par  Théod.  Godefroy.  Paris,  1612, 
in-4°.)  [Edit.  C.  L.) 

(i)  Claude  de  Seyssel,  Hist.  de  Louis  XII,  p.  148,  et  de 
l'édition  de  1587,  in-8",  p.  69.  {Edit.  C.  L.) 
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terre,  pour  la  place  des  écus  des  deux  monarques, 
le  roi  d'Angleterre  décida  lui-même  que  celui  du  roi 
de  France  serait  mis  à  la  droite ,  et  le  sien  à  la  gau- 
che (i). 

Le  sénat  de  Venise,  en  i558,  déclara  qu'il  fallait 
observer  l'ancienne  coutume,  dans  laquelle  était  l'am- 
bassadeur de  France ,  de  précéder  celui  d'Espagne. 
Voici  les  termes  de  Justiniani ,  historien  de  la  répu- 
blique de  Venise  (2)  :  Veneta  in  urbe  controversia 
inter  Henrici  Galliœ_,  et  Philippi  Hispaniœ  regum 
oratoreSj  oborta  est.  Uterque  enim  primum  et  hono- 
ratiorem  locum  publiée  apud  principem  senatumque 
sibi  eœhiberi  postulabat.  Diù  id  patres  decernere 
recusarunt;  nihilque  ex  antiquâ  priorique  consue- 
tudinej  et  quod  omnium  memoriâ  semper  observa- 
tumfuerat  a  senatiij  immutatum  est. 

Joachim  Ernest,  duc  de  Slesvic  et  d'Holsace,  dans 
un  discours  qu'il  a  fait  à  la  louange  du  royaume  de 
France ,  qui  est  inséré  dans  la  consultation  de  Fré- 
déric Achille ,  duc  de  Virtemberg ,  après  avoir  rap- 
porté l'éloge  que  l'empereur  Maximilien  a  fait  de  la 
couronne  de  France ,  ajoute  qu'on  voit  par  les  paroles 
de  ce  grand  prince ,  que  non  seulement  aucun  autre 
royaume  ne  peut  être  préféré  à  celui  de  France ,  mais 
qu'il  n'y  en  a  même  aucun  qui  puisse  lui  être  com- 


(1)  Journal  de  l'entrevue  d' Ardre  s ,  écrit  dans  le  temps 
même,  par  un  de  ceux  qui  y  assistèrent,  imprimé  au  t.  4  des 
Monumens  de  la  monarchie  française . 

(•2)  L.  14. 
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paré  :  Quo  augutissimo  elogio  maximus  imperator 
testari  voluitj  potentem  Gallorum  regem  omnibus 
orbis  terrarum  monarchisj  principibus  et  djnastis} 
honorum  palmam  facere  ambiguam;  sed  et  ïllius 
regno  nulliun  aliud  comporta  nedàm  anteponi posse. 
Il  dit  ensuite  que  le  roi  de  France  a  toujours  été  re- 
gardé comme  le  premier  des  rois ,  que  de  même  que 
par  le  nom  de  poète  simplement,  on  entend  par  excel- 
lence, Homère  ou  Virgile  ;  par  celui  à'évéque  simple- 
ment, on  entend  le  souverain  pontife  ;  ainsi  par  le  nom 
de  roi  simplement ,  on  entend  celui  de  France  ;  que 
depuis  quarante  à  cinquante  ans,  le  seul  roi  d'Espagne 
a  voulu  disputer  la  préséance  au  roi  de  France ,  mais 
qu'elle  lui  a  été  conservée ,  suivant  l'ancien  usage , 
par  le  pape,  les  Anglais,  les  Polonais,  les  Vénitiens 
et  les  autres  peuples.  Il  cite  même  deux  auteurs  es- 
pagnols ,  Belluga  et  Oldrado ,  qui  ont  assuré  en  termes 
formels ,  qu'il  n'y  avait  aucun  prince  dans  le  monde 
qui  eût  la  prééminence  sur  le  roi  de  France.  Licèt 
imperator j  veteri  consuetudine  inter  omnes  princi- 
pes_,  sit  primiiSj  et  quoslibet  reges  antecedat:  tamen 
regiFranciœ  hoc  privilegiiim  stetit  inviolabile  a  longo 
sœculorum  ductiij  utprœ  omnibus  aliis  re gibus  ho- 
noratior  semper  fuerit  habitas.  Et  quemadmodàm 
simplici  poëtœ  nominej  per  excellentiam  intelligi- 
mus  Homerum  aut  Virgilium;  episcopi  nudo  voca- 
buloj  denotamus  pontificem  romanum;  sic  solâ  régis 

appellation e j  venit  rex  galliarum solus  Hispa- 

niarum  rex  a  4o  vel  5o  annis  potentiœ  et  fortunœ 
suce  fiduciâ  régi  christianissimo  controversiam  de 
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honorijicentiori  loco  moverej  et  apud  pontifie em  im- 
portants efflagitationibus  secundàm  se  pronuntiarij 
petere  ausus  est.  Legatis  illius  apud  omnes  princi- 
pes et  respublicas  idipsum  sollicité  ambientibus ;  ut 
Mendoza  quoque  in  concilio  Tridentidoj  càm  supre- 
mum  inter  regios  legatos  locum  obtinere  non  posset, 
declaraveritj  se  nolle  quidem  anteirej  tamen  cogi 
non  posse  ut  Francorum  legatos  sequeretur.  Sed 
conservata  fuit  antiqua  possessio  christianissimo 
régi  apud  Pontificem^  AngloSj  PolonoSj  Venetos  et 
alios...  Bellugaj  Hispanus_,  et  OldradiiSj  suœ  œtatis 
decuSj  negant  quemquam  in  orbe  terrarum  princi- 
pem  rege  Francorum  superiorem  esse. 

Les  empereurs  d'Orient  qui  donnaient  aux  rois  le 
titre  àenobilissimeSj  appelaient  le  roi  de  France  Proto- 
nobilissime ;  ou  premier  nobilissime  (i). 

Les  Grecs,  au  rapport  de  Suidas,  appelaient  notre 
monarque  simplement  roij  sans  exprimer  de  quel 
royaume ,  pour  marque  de  sa  prééminence  au-dessus 
de  tous  les  autres  rois.  p?£ ,  6  twv  cppayywv  apyY,yoo. 

Dans  un  poëme  composé  en  grec  vulgaire ,  sur  la 
prise  de  Constantinople  par  les  Turcs,  le  roi  de  France 
est  qualifié  protoarchos •_,  ou  premier  monarque  des 
princes  d' Occident  (2). 

Le  Soudan  d'Egypte  écrivant  à  Louis  XII ,  roi  de 


(1)  Voyez  la  lettre  de  l'empereur  Manuel  Comnène,  éerite  au 
pape  Alexandre ,  l'an  1 1  80 ,  qui  se  trouve  dans  le  recueil  des  an- 
ciennes chartes  du  pape  Benoît  XII. 

(2)  Voyez  la  Dissertation  27  de  du  Cange  sur  Joinvillc. 
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France ,  mit  la  superscription  suivante  à  la  lettre  qu'il 
lui  adressa  :  A  la  présence  du  roi  exalté  et  magni- 
fique'y  combatteur  très-fort  et  très-noble  Loys  de  Va- 
loisj  défendeur  des  royaumes  de  la  chrestienté^  no- 
biliateurde  la  loy  chrestienne ^  exaltateur  du  peuple 
chrestien3  saige  en  ses  royaumes j  défendeur  de  ses 
vassauloC;  gardien  de  la  terre  et  de  la  merj  et  des 
citez  et  portZj  seigneur  du  royaume  de  France  >  et 
de  Bretagne .,  et  autres  provinces  qui  sont  soubz  son 
domaine _,  justificateur  de  la  loi  et  du  baptême ^  sanc- 
tifié par-dessus  tous  les  roys  et  soudans  (i). 

Le  grand  seigneur  Mahomet  III  appelait  Henri  IV 
le  magnanime  empereur  de  France j  grand  seigneur 
de  Jésus-  Christ _,  et  médiateur  des  différends  qui 
surviennent  entre  les  princes  chrétiens  (2). 

Nous  ne  trouvons  pas  dans  les  deux  premières  races 
de  nos  rois  des  preuves  moins  éclatantes  du  rang  dis- 
tingué qu'ils  ont  tenu  parmi  les  souverains. 

Saint  Avit ,  évêque  de  Vienne ,  dans  la  lettre  qu'il 
a  écrite  à  Clovis ,  fournit  un  monument  incontestable 
de  la  prééminence  de  ce  prince  à  l'égard  de  Gonde- 
baud.  Il  qualifie  ce  roi  des  Bourguignons,  dont  il  était 
sujet ,  de  son  vassal  ;  voici  ses  termes  :  «  Mon  seigneur, 
(c  qui  est ,  à  la  vérité ,  roi  de  sa  nation ,  mais  qui  est 
«  votre  vassal  ;  car  il  n'y  a  rien  en  quoi  il  ne  vous 
«  doive  service  :  »  Domnum  meum  suœ  quidem  gen- 

(1)  Illustration,  des  Gaules,  par  le  Mayre,  dernière  partie. 

(2)  Diipleix ,  Hist.  de  France,  et  Pierre  Matthieu  ,  Hist. 
d'Henri  IV. 

\ 
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lis  regenij  sed  militem  vestrum;  niJiil  est  enim  in 
quo  servire  non  potest.  Cette  letre  fut  écrite  Tannée 
que  Clovis  embrassa  le  christianisme ,  et  par  consé- 
quent avant  qu'il  eût  fait  la  guerre  en  Bourgogne;  ainsi 
cette  dépendance  de  Gondebaud  n'était  pas  le  fruit 
des  victoires  de  ce  roi  des  Français ,  mais  de  la  supé- 
riorité de  son  trône. 

Ce  saint  prélat,  quelques  lignes  après  les  paroles 
que  nous  avons  rapportées ,  appelle  les  lettres  qu'il  a 
reçues  de  Clovis  principale  Oraculum  :  ce  titre,  parmi 
les  Romains,  du  nombre  desquels  était  cet  illustre 
évêque,  ne  se  donnait  qu'aux  constitutions,  et  aux 
rescrits  des  empereurs.  Enfin  saint  Avit  dit  que  Clovis 
est  le  plus  illustre  des  rois,  le  soleil ,  le  faîte  de  toutes 
choses,  le  père  de  tous  :  Regum  florentissimunij,  So- 
lemj  Apicem  reruni  omnium  gubernacula  continen- 
tenij  Patrem  omnium. 

Procope  nous  apprend  qu'il  n'y  avait  que  les  rois 
de  France  qui  eussent  le  privilège  de  faire  frapper  de 
la  monnaie  d'or  qui  portât  leur  effigie ,  ainsi  que  le 
faisaient  les  empereurs.  Yoici  ses  paroles  :  «  Les  rois 
de  France  font  frapper  des  écus  d'or  qui  portent  leur 
effigie ,  et  non  point  celle  des  empereurs  romains , 
ainsi  que  le  pratiquent  les  autres  princes.  Car  quoique 
l'empereur  des  Perses  puisse  mettre  son  image  sur 
les  pièces  d'argent ,  il  ne  le  peut  pas  sur  celles  d'or, 
et  il  n'y  a  aucun  autre  prince  des  nations  barbares 
qui  ose  le  faire  (i).  ))  On  voit  plusieurs  de  ces  pièces 

(i)  L.  3  de  la  Guerre  gothique,  c.  33. 
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d'or  de  nos  premiers  souverains  dans  le  cabinet  du  roi. 
Les  titres  qu'ils  y  prennent  sont  une  nouvelle  preuve 
de  leur  supériorité  sur  les  autres  princes.  Il  s'y  nom- 
ment roi  simplement ,  sans  ajouter  de  quelle  nation , 
comme  portant  ce  nom  par  excellence.  Ils  y  prennent 
la  qualité  de  notre  seigneur,  dominus  noster^  d'au- 
guste ,  augustuSj,  ainsi  que  le  faisaient  les  empereurs 
romains ,  pour  montrer  par-là  qu'ils  n'étaient  pas  in- 
férieurs à  ces  monarques,  reconnus  pour  être  les  pre- 
miers de  l'univers  :  et  ces  titres  glorieux  que  se  don- 
naient nos  souverains  ne  leur  étaient  point  contes- 
tés, puisque  leurs  monnaies,  qui  en  étaient  chargées, 
avaient  cours  dans  tout  l'empire,  ainsi  que  le  témoigne 
le  même  Procope. 

Bouteroue  assure  qu'il  se  voit  des  monnaies  d'or  des 
rois  des  Yisigots ,  des  Bourguignons  et  des  Gépides.  Le 
Blanc  dit  que ,  dans  le  cabinet  du  roi ,  il  y  a  vingt- 
quatre  sous  d'or  très-fin ,  et  très-bien  conservés ,  qui 
portent  le  nom  et  l'image  de  plusieurs  rois  Yisigots 
qui  ont  régné  en  Espagne.  M.  l'Abbé  du  Bos  prouve 
qu'Alaric  II ,  roi  des  Visigots ,  qui  monta  sur  le  trône 
en  4^4?  avait  fait  battre  des  espèces  d'or  d'un  titre 
plus  bas  que  celui  de  l'empire,  et  qui  devaient  être 
marquées  à  son  coin ,  puisque  les  auteurs  du  temps 
les  désignent  par  l'appellation  d1 'espèces  gothiques.  Il 
faut  donc  entendre  le  passage  de  Procope  en  ce  sens, 
qu'il  n'y  avait  que  les  monnaies  d'or  frappées  au  coin 
des  rois  des  Français,  qui  eussent  cours  dans  l'empire 
romain,  de  même  que  celles  des  empereurs  :  ce  qui 
suffit  pour  marquer  la  prééminence  de  nos  souverains. 
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Le  roi  des  Yisigots  Gundemar  payait  annuellement 
tribut  à  Clotaire  II.  Mariana,  historien  d'Espagne,  en 
convient  de  bonne  foi.  Il  ajoute  même  que  l'on  con- 
servait encore  les  monumens  qui  attestent  ce  fait  dans 
les  archives  d'Alcala  et  d'Oviedo  (i). 

Les  rois  Lombards  payaient  un  tribut  annuel  de 
douze  mille  sous  d'or  à  nos  souverains ,  selon  Frede- 
gaire.  Paul  Diacre  traite  de  présens  les  sommes  que 
ces  princes  envoyaient  à  nos  monarques  pour  se  met- 
tre à  couvert  de  leurs  armes. 

L'empereur  Constantin  Porphyrogénète  ,  dans  son 
livre  de  l'administration  de  l'empire ,  dit  qu'on  avait 
gravé  dans  l'église  de  Sainte-Sophie ,  une  constitution 
du  grand  Constantin  ,  par  laquelle  on  défendait  aux 
empereurs  de  contracter  des  mariages  avec  aucune 
princesse  étrangère  ;  excepté  les  françaises. 

Quand  même  cette  loi  aurait  été  faussement  attri- 
buée au  grand  Constantin,  son  existence,  que  l'on  ne 
peut  révoquer  en  doute ,  serait  toujours  un  glorieux 
témoignage  de  la  haute  estime  que  l'on  avait  de  la 
nation  française  dans  l'empire  grec  (2). 

(1)  Hist.  d'Espagne,  1.  6. 

(2)  Arnold  de  Lubeck,  décrivant  l'orgueil  extravagant  des 
premiers  Grecs ,  dit  que  les  souverains  qui  venaient  les  visiter 
leur  baisaient  les  genoux ,  mais  que  le  roi  de  France  était  un 
trop  grand  seigneur  pour  s'avilir  par  de  telles  bassesses.  L'empe- 
reur Manuel  vint  le  recevoir  à  la  porte  de  son  palais ,  après  avoir 
envoyé  les  nobles  les  plus  illustres  au-devant  de  lui ,  bors  des 
portes  de  la  ville.  Ayant  désiré  avoir  une  seconde  entrevue  avec 
Louis,  le  roi  lui  fit  dire  que  s'il  voulait  lui  parler,  il  devait  venir 
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Saint  Grégoire  écrit  à  Childebert  que  le  royaume 
de  France  est  autant  au-dessus  des  autres  royaumes , 
que  la  dignité  royale  est  au-dessus  de  la  condition 
privée  des  particuliers.  Quantb  coeteros  hommes  ré- 
gla dignitas  anteceditj,  tantb  cœterarum  gentium 
régna  regni  vestri  profectb  culmen  excellit  (i). 

Dans  le  livre  des  Sacremens ,  composé  par  ce  grand 
pape  ,  on  prie  le  jour  du  vendredi  saint  pour  les  seuls 
empires  des  Romains  et  des  Français  nommément, 
montrant  par-là  que  ces  deux  Etats  sont  égaux  entre 
eux  j  et  qu'ils  sont  supérieurs  à  tous  les  autres.  «  Dieu 
«  tout-puissant  et  éternel ,  de  qui  dépendent  toutes 
a  les  souverainetés,  jetez  un  regard  favorable  surl'em- 
«  pire  des  Romains  et  sur  celui  des  Français,  afin 
«  que  les  nations  barbares ,  qui  se  confient  en  leurs 
«  forces  pour  les  attaquer,  soient  terrassées  par  la  puis- 
ce  sance  de  votre  bras.  »  Omnipotens  sempiterne DeiiSj 
in  eu  jus  manu  sunt  omnium  potestateSj  et  omnia 
jura  regnorinnj  respice  ad  Romanorum  atque  Fran- 
corum  benignitSj  imperium^  ut  gentes  quœ  in  sud 
feritate  conjiduntj  potentiœ  tuœ  deocterâ  compri- 
mante. 

Le  saint  pape  Martin,  dans  sa  lettre  à  Amans,  évê- 
que  d'Utrecht,  qualifie  de  très-excellentj  Sigebert,  roi 
des  Français  :  Sigebertum  prœcellentissimum  Jilium 
nostrum  regem  Francorum. 

le  trouver  sur  le  bord  de  la  nier,  où  la  conférence  aurait  lieu  avec 
une  entière  égalité  de  part  et  d'autre.  [Edit.  CL.) 

(r)  L.  6,  epist.  5. 
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Le  Père  Mabillon  observe  dans  sa  Diplomatique , 
que  les  rois  de  France  étaient  ordinairement  appelés 
par  les  papes  excellentissimuSj  très-excellent.  J'ajoute 
à  cette  observation ,  que  ces  souverains  pontifes  ne 
communiquaient  ce  titre  qu'ils  donnaient  à  nos  mo- 
narques ,  qu'aux  seuls  empereurs.  On  ne  trouve  qu'un 
seul  exemple  du  contraire. 

Le  pape  Etienne  IV,  dans  sa  lettre  à  Charlemagne 
et  à  Carloman  ,  dit  que  l'illustre  nation  française  a  un 
éclat  qui  l'élève  au-dessus  de  toutes  les  autres  :  Prœ- 
claram  Francomm  gentem  prœ  reliquis  omnibus 
en  itère. 

Le  pape  Etienne  VII ,  dans  une  bulle  expédiée  en 
faveur  d'Arnuste ,  archevêque  de  INarbonne ,  qualifie 
le  roi  Eudes  du  titre  de  très- glorieux  et  catholique 
empereur:  Cùm  eoc  prœcepto  gloriosissimi  etcatholici 
imperatoris  Odonis  nuper  venerim  Trecas. 

Je  n'ai  produit  pour  témoins  de  la  gloire  de  nos 
rois ,  que  des  étrangers ,  de  qui  la  seule  force  de  la 
vérité  a  pu  arracher  ces  aveux. 


(5a4) 


DU  TITRE 

DE     TRÈS-CHRÉTIEN. 
PAR  LE  P.  GRIFFET(i). 


Le  Père  Daniel  parle  ainsi  de  ce  titre  dans  l'his- 
toire de  Clovis  : 

«  Le  seul  Clovis  était  chrétien  et  catholique,  et 
((  pour  cela  même  digne  dès  lors  de  porter  le  nom  de 
«  très-chrétien _,  dont  lui  et  ses  successeurs  se  sont  fait 
«  et  se  font  encore  tant  d'honneur.  Il  n'est  pas  vrai 
«  cependant  qu'ils  l'aient  porté  dès  lors  comme  ils  le 
«  portent  aujourd'hui,  c'est-à-dire  comme  un  titre 
<(  spécial  attaché  à  leur  couronne;  ce  fut  Louis  XI 
«  qui  le  rendit  propre  à  la  personne  de  nos  rois ,  de 
«  concert  avec  le  pape  Paul  II.  » 

C'est  sur  quoi  le  Père  Daniel  fut  vivement  attaqué 
par  M.  l'abbé  de  Camps  (2).  On  va  mettre  sous  les 


(1)  L'une  des  Dissertations  publiées  dans  l'édition  de  YHist. 
de  France  du  Père  Daniel,  donnée  par  le  Père  Griffet.  Pa- 
ris, 1755,  17  vol.  in-4°.  {Edit.  C.  L.  ) 

(2)  De  Camps  ,  abbé  de  Signy,  auteur  de  plusieurs  Disserta- 
tions et  autres  ouvrages  savans  sur  l'histoire  de  France,  dont 
quelques-uns  ont  paru  dans  les  Mercures  du  temps.  Voyez  plus 
bas.  [Edit.  C.  L.) 
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yeux  du  lecteur  ce  qui  fut  dit  de  part  et  d'autre  dans 
cette  dispute. 

L'abbé  de  Camps  prétendait  que,  depuis  le  temps 
de  Clovis,  le  titre  de  très-chrétien  avait  été  tellement 
attaché  à  la  maison  royale  par  une  distinction  parti- 
culière, qu'on  ne  l'avait  donné  qu'aux  rois  succes- 
seurs de  ce  grand  monarque,  et  aux  princes  issus  de 
son  sang,  par  mâles,  à  l'exclusion  de  tous  les  autres 
princes  de  la  chrétienté;  et  pour  le  prouver,  il  citait 
divers  exemples  où  les  papes  avaient  donné  le  nom 
de  très-chrétien  à  plusieurs  des  successeurs  de  Clovis. 

Mais  cet  abbé  ne  faisait  pas  attention  qu'il  ne  s'a- 
gissait pas  de  savoir  si  plusieurs  des  rois  qui  avaient 
succédé  à  Clovis  avaient  été  appelés  très  -  chrétiens f 
mais  si  on  leur  avait  donné  ce  titre  comme  un  titre 
spécial  attaché  à  leur  couronne ,  et  qui  leur  était  dû 
à  l'exclusion  de  tous  les  autres  princes  de  la  chré- 
tienté. Le  Père  Daniel  convenait  que  ce  titre  avait 
été  donné  à  plusieurs  des  successeurs  de  Clovis ,  il  le 
dit  lui  même  dans  le  texte  qu'on  vient  de  citer  de 
son  histoire  :  mais  il  niait  qu'avant  Louis  XI  ce  titre 
fût  une  prérogative  tellement  attachée  à  la  couronne 
qu'on  ne  le  donnât  qu'à  nos  monarques  comme  un 
titre  qui  les  distinguait  des  autres  souverains  de  l'Eu- 
rope, ainsi  qu'on  le  fait  aujourd'hui.  Les  nombreuses 
citations  de  M.  l'abbé  de  Camps  n'étaient  pas  suffi- 
santes pour  établir  une  proposition  exclusive  et  uni- 
verselle dans  toute  son  étendue  :  mais  comme  il  avait 
beaucoup  plus  de  mémoire  que  de  jugement ,  il  ne 
cessait  d'écrire  et  de  citer  sans  raisonner.  Le  Père 
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Daniel  n'avait  pas  besoin  de  l'accabler  d'un  aussi 
grand  nombre  de  citations,  pour  le  confondre,  puis- 
qu'en  produisant  seulement  quelques  exemples  où  le 
litre  de  très-chrétien  est  donné  à  d'autres  monarques 
avant  le  quinzième  siècle,  il  démontrait  invincible- 
ment qu'avant  ce  temps-là,  il  n'était  pas  tellement  at- 
taché aux  rois  de  France ,  qu'on  ne  se  crût  en  droit 
de  le  donner  à  d'autres.  Or,  on  voit  une  lettre  du 
pape  Vigile  à  l'empereur  Justinien,  où  ce  pape  lui 
donne  le  nom  de  très -chrétien.  On  voit  une  autre 
lettre  du  pape  Jean  VIII  à  Alphonse,  roi  de  Léon, 
dont  l'adresse  est  conçue  en  ces  termes  :  Joannes 
episcopusj  servus  servorum  Deij  Alphonso  régi 
christianissimo  :  Jean  _,  évêque j  serviteur  des  ser- 
viteurs de  Dieiij  ci  Alphonse .,  roi  très -chrétien. 
M.  l'abbé  de  Camps  se  plaignait  de  ce  que  le  P.  Daniel 
n'opposait  que  deux  exemples  à  ses  nombreuses  cita- 
lions  :  mais  en  fallait  -  il  davantage  pour  montrer  que 
tous  les  successeurs  de  Clovis  n'avaient  pas  porté  le  titre 
de  très-chrétien _,  à  l'exclusion  des  autres  monarques, 
sans  parler  de  tant  de  lettres  des  papes  et  des  princes , 
adressées  à  nos  rois,  où  ce  titre  ne  se  trouve  point, 
quoiqu'on  avoue  qu'il  se  trouve  dans  quelques  autres? 
Le  Père  Daniel  appuyait  encore  son  sentiment  de 
l'autorité  du  Père  Mabillon ,  qui  s'exprime  ainsi  dans 
son  livre  de  la  Diplomatique  :  «  J'observerai  seule- 
«  ment  que  les  rois  français  étaient  ordinairement 
«  appelés  par  les  papes  excellentissimus >  très-ex- 
u  cellentj  très-chrétien.  Le  pape  Zacharie  donne  ce 
(c  dernier  titre  au  roi  Pépin ,  dans  la  lettre  cinquième 
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«  du  code  Carolin  :  mais  Louis  XI  fut  le  premier  à 
«  qui  celte  qualité  fut  assurée  comme  une  prérogative 
«  spéciale ,  l'an  1 459 ,  par  Paul  II ,  ce  qui  est  cons- 
«  tant  par  les  actes  de  la  légation  envoyés  à  ce  même 
«  pape  dans  la  cause  de  l'évêque  de  Verdun.  » 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  le  sentiment  du 
Père  Daniel  et  celui  du  Père  Mabillon  renferment 
deux  objets  tout  difFérens;  le  premier,  que  le  titre  de 
très-chrétien  ne  fut  point  affecté  à  nos  rois,  dès  le 
temps  de  la  première  race,  en  conséquence  du  bap- 
tême de  Clovis,  et  parce  qu'il  fut  durant  un  temps  le 
seul  prince  catholique  de  l'Europe;  le  second,  c'est 
que  ce  titre  n'a  commencé  à  devenir  pour  eux  une 
prérogative  spéciale  et  particulière  que  sous  Louis  XI  ; 
le  premier  article  paraît  incontestable;  mais  il  s'en 
faut  beaucoup  que  le  second  ait  la  même  certitude.  Je 
dis  que  le  premier  article  paraît  incontestable ,  1  °  parce 
que  le  Père  Daniel  montrait  à  M.  l'abbé  de  Camps 
deux  lettres  du  pape  où  le  titre  de  très  -  chrétien  se 
trouve  donné,  dans  l'une  à  l'empereur  Justinien,  et 
dans  l'autre  au  roi  de  Léon  en  Espagne,  d'où  l'on  a 
droit  de  conclure  que  les  rois  de  France  ne  le  por- 
taient pas  comme  aujourd'hui ,  à  l'exclusion  des  autres 
monarques;  20  parce  qu'il  ne  nous  reste  aucun  mo- 
nument de  Clovis  par  lequel  il  conste  que  ce  prince 
ait  jamais  pris  le  titre  de  très-chrétien;  3°  parce  que 
Fulbert,  évêque  de  Chartres,  parlant  d'Hugues  Capet 
et  de  Robert  son  fils,  se  contente  de  les  appeler  très- 
pieux  ;  4°  parce  que  Grégoire  VII  écrivant  au  roi  de 
France  Philippe  Ier,  exhorte  simplement  ce  prince  à 
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suivre  la  vertu  et  la  justice,  ainsi  qu'il  convient  à  un 
roi  chrétien  :  Sicut  christianum  regem  decet.  Or,  il 
n'aurait  pas  manqué  de  dire  :  ainsi  qu'il  convient  à 
un  roi  très-chrétien _,  si  ce  titre  eût  déjà  appartenu  à 
la  couronne  de  France;  5°  parce  qu'il  ne  paraît  pas 
que,  du  temps  même  de  saint  Louis,  ce  titre  fût  en- 
core affecté  à  nos  rois  privativement  à  tous  les  autres 
princes.  Matthieu  Paris  appelle  saint  Louis  tantôt 
pieux  ou  très-pieux j  et  tantôt  très-chrétien;  il  nomme 
même  les  rois  de  France  et  d'Angleterre  rois  très- 
chrétienSj  par  une  dénomination  commune.  Il  est 
vrai  que  cet  historien  écrivant  en  Angleterre,  on 
pourrait  dire  qu'il  ne  cherchait  par-là  qu'à  flatter  ses 
maîtres  :  mais  si  ce  titre  eût  appartenu  aux  rois  de 
France,  comme  il  leur  appartient  aujourd'hui,  il  n'est 
pas  naturel  que  l'historien  eût  osé  en  faire  part  à  ses  maî- 
tres, de  sa  propre  autorité.  Trouverait  -  on  aujourd'hui 
un  écrivain ,  même  protestant,  qui  osât  en  user  ainsi,  et 
dire  sa  majesté  très- chrétienne j,  pour  désigner  sa 
majesté  britannique?  Il  est  donc  très  constant  que  le 
Père  Daniel  et  le  Père  Mabillon  ont  eu  raison  de 
prétendre  que  le  titre  de  très-chrétien  n'a  point  ap- 
partenu à  nos  rois  comme  un  titre  spécial  et  hérédi- 
taire, depuis  le  baptême  de  Clovis. 

Mais  le  Père  Mabillon  avait-il  d'aussi  bonnes  rai- 
sons pour  prétendre  que  ce  titre  n'est  attaché  à  la 
couronne  de  France  que  depuis  Louis  XI?  c'est  ce 
qu'il  faut  présentement  examiner. 

Il  paraît  que  ce  titre  n'est  devenu  propre  de  nos 
rois  que  par  l'usage  :  or,  il  est  toujours  fort  difficile 
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de  marquer  la  véritable  époque  où  un  usage  a  com- 
mencé à  devenir  fixe;  mais  il  serait  aisé  de  prouver 
qu'il  était  déjà  fixe  avant  le  règne  de  Louis  XI,  et 
M.  l'abbé  de  Camps  en  a  donné  des  preuves  qui  pa- 
raissent décisives  : 

i°  Le  concile  de  Baie,  en  1 4^9?  adressant  la  parole 
au  roi  Charles  Y1I ,  lui  donne  le  titre  de  très-chrétien  : 
Sacrosancta  generalis  sjjiodus  BasiliensiSj  etc.> 
charissimo  ecclesiœ  filio  Carolo  Fraiicorum  régi  chris- 
tianissimo,  salutem  :  Le  sacré  concile  général  de 
Baie,  au  très-cher  fils  de  l 'Eglise _,  Charles _,  roi  de 
France  très-chrétien,  salut;  et  ce  qui  montre  que  ce 
titre  était  regardé  dès  lors  comme  affecté  aux  rois  de 
France,  c'est  que,  deux  ans  après,  le  pape  Eugène  IV, 
quatrième  prédécesseur  de  Paul  II,  écrivant  au  même 
prince,  reconnaît  que  le  titre  de  très -chrétien  appar- 
tient aux  rois  de  France, par  les  grands  services  qu'ils 
ont  rendus  à  l'Eglise  :  «  car  nous  ne  doutons  pas,  dit 
((  ce  pape,  que  ce  beau  et  glorieux  titre  de  très-chré- 
u  tien  que  l'on  donne  aux  rois  de  France ,  à  cause  des 
«  grands  services  qu'ils  ont  rendus  à  l'Eglise,  etc. 

Necjue  enim  ambigimus quin  egregium  et  prœ- 

clarinn  nomen  quo  Franciœ  reges  (  christianissimi 
enim  appellantur  )  hactenus  suis  in  ecclesiâ  meritis 
clarueruntj  etc.. 

On  remarque  encore  que  le  concile  de  Baie,  en  par- 
lant aux  empereurs  Sigismond,  Albert  et  Frédéric.; 
ne  leur  donne  jamais,  comme  au  roi  de  France,  le 
titre  de  très-chrétien,  mais  qu'il  se  contente  de  les  ap- 
peler princes  très-religieux  (princeps  religiosissime). 

I.    IrP    I.IV.  34 
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2°  On  a  une  lettre  de  Pie  II  au  roi  Charles  VII , 
qui  est  citée  par  le  Père  Mabillon,  où  ce  pape  s'ex- 
prime ainsi,  en  parlant  à  ce  prince  :  «  Vous  avez  tou- 
u  jours  été  regardé,  mon  très-cher  fils,  comme  le 
((  prince  le  plus  dévoué  à  la  foi  et  à  la  religion ,  et 
«  ce  n'est  pas  sans  raison  que  vous  portez  le  nom  de 
<(  très-chrétien,  par  un  droit  héréditaire ,  à  cause  de 
((  ce  que  vos  ancêtres  ont  fait  pour  la  défense  du  nom 
«  chrétien.  » 

Nec  immérité  j  oh  christianum  nomen  à  primo - 
genitoribus  tuis  defensum,  nomen  christianissimi 
ab  Mis  hœreditarium  habes.  Ce  droit  héréditaire  de 
porter  le  nom  de  très-chrétien,  avoué  et  reconnu  par 
le  pape ,  prouve  invinciblement  que ,  dès  le  temps  de 
Charles  VII ,  ce  titre  appartenait  à  la  couronne. 

3°  Philippe  de  Coëtquis,  archevêque  de  Tours,  qui 
fut  ambassadeur  de  Charles  VII  au  concile  de  Baie, 
appelle  ce  prince  le  roi  très-chrétien.  Ce  prélat  est 
appelé  lui-même  ambassadeur  du  roi  très-chrétien. 
Il  dit  que  le  roi  de  France  a  reçu  de  Dieu  le  titre  de 
tres-chretien  avec  sa  couronne  ;  ce  qui  ne  permet  pas 
de  douter  que  ce  titre  ne  fût  regardé  comme  une  pré- 
rogative spéciale  de  nos  rois  avant  Louis  XL 

On  voit  en  effet  dans  la  déclaration  que  ce  pape  fit 
aux  ambassadeurs  de  Louis  XI,  par  laquelle  Paul  II 
s'engage  à  donner  ce  titre  à  nos  rois  ,  on  voit ,  dis-je , 
qu'ils  jouissaient  déjà  de  cette  prérogative  par  un  usage 
incontestable ,  puisque  le  pape  reconnaît  qu'en  cela  il 
ne  fait  que  leur  rendre  justice ,  et  qu'il  croirait  man- 
quer à  son  devoir  s'il  y  manquait. 
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On  doit  cependant  regarder  cette  déclaration  du 
pape  Paul  II  comme  une  époque  remarquable ,  où  le 
titre  de  très-chrétien  fut  assuré  à  nos  rois  par  un  acte 
juridique ,  qui  donna  sans  doute  à  l'usage  déjà  établi 
un  degré  d'authenticité  qu'il  n'avait  pas  (i). 

Le  pape  Alexandre  VI  voulut,  quelques  années 
après,  accorder  le  même  titre  à  Ferdinand,  roi  d'Es- 
pagne, dont  il  était  né  sujet  :  mais  le  sacré  collège 
s'y  opposa ,  et  le  pape  fut  obligé  de  donner  seule- 
ment à  ce  prince  le  titre  de  roi  catholique •_,  dont  les 
rois  d'Espagne  jouissent  encore  aujourd'hui  :  mais 
lorsqu'ils  ont  commencé  à  le  porter,  nos  rois  étaient 
déjà  depuis  long-temps  en  possession  du  titre  de  rois 
très-chrétiens;  car  on  prétend  que  la  possession  fixe 
de  nos  rois  de  France  à  l'égard  de  cette  prérogative , 
remonte  encore  plus  haut  que  le  règne  de  Charles  YII. 

M.  Lancelot,  au  treizième  tome  des  Mémoires  de 
V Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres _,  rap- 
porte un  prologue  ou  épître  dédicatoire  adressée  par 
Raoul  de  Presle  au  roi  Charles  V,  où  l'on  lit  ces 
paroles  : 

«  Et  ces  choses ,  mon  très-redouté  seigneur,  déno- 

(i)  C'est  à  la  même  époque  (sous  le  règne  de  Louis  XI)  que 
nos  rois  reçurent  le  titre  de  Majesté  ;  on  ne*  leur  donnait  anté- 
rieurement que  celui  d' Illustrissime,  de  Sérénité ,  ou  de  Votre 
Grâce.  L'usage  où  est  le  roi  de  France  de  traiter  de  Cousin  les 
cardinaux  et  les  grands-officiers  de  la  couronne,  ne  remonte  qu'à 
la  fin  du  règne  de  François  Ier  ;  auparavant,  le  monarque  n'ap- 
pelait cousins  que  les  princes  de  son  sang  qui  avaient  réellement 
cette  qualité.  Voyez  la  pièce  ci-après,  p.  542.     (Edit.  C.  L.) 
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«  tent  et  démontrent  par  vraie  raison,  que  par  ce  vous 
((  devez  être  le  seul  principal  protecteur,  champion 
«  et  défenseur  de  l'Eglise ,  comme  ont  été  vos  devan- 
((  ciers ,  et  ce  tient  le  Saint-Siège  de  Pvome ,  qui  a 
<(  accoutumé  à  écrire  à  vos  devanciers,  et  à  vous  sin- 
<(  gulièrement ,  à  l'intitulation  des  lettres  :  au  très- 
<(  chrétien  des  princes.  » 

D'où  il  semble  que  l'on  peut  conclure  que  l'usage 
de  donner  à  nos  rois  le  nom  de  très-chrétien  j  doit 
être  plutôt  rapporté  au  règne  de  Charles  V  qu'à  celui 
de  Charles  YII  ou  de  Louis  XI  (i). 

(1)  Voyez  la  pièce  suivante  et  la  note  de  la  fin.   {JEdil.  CL.) 
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PAR  BULLET  (i). 


SUR    LE   TITRE    DE    TRES-CHRE 
QUE    PORTENT    NOS    ROIS 


Le  Père  Daniel  a  solidement  prouvé  que  le  titre 
de  très- chrétien j  quoique  souvent  donné  à  nos  rois 
de  la  première  et  de  la  seconde  race ,  ne  leur  était 
pas  cependant  propre,  comme  il  l'est  aujourd'hui.  Cet 
élégant  historien  a  prétendu  que  ce  n'est  que  depuis 
la  déclaration  du  pape  Paul  II,  en  faveur  de  Louis  XI, 
que  nos  monarques  l'ont  porté  privativement  à  tous 
autres.  Le  Père  Griffet,  qui  vient  de  nous  donner  une 
nouvelle  édition  de  Y  Histoire  de  France  du  Père  Da- 
niel, enrichie  de  plusieurs  savantes  dissertations,  a  re- 
culé l'époque  de  ce  titre  de  nos  rois  jusqu'à  Charles  Y. 
11  convient  que  la  déclaration  de  Paul  II  est  l'acte 
juridique  qui  a  attaché  ce  titre  à  la  couronne;  mais  il 
fait  voir  par  cet  acte  même,  et  par  plusieurs  autres 
monumens  antérieurs,  que  l'usage  de  le  donner  à  nos 
rois  était  constant  depuis  Charles V.  Il  apporte,  pour 
prouver  son  sentiment,  le  témoignage  de  Raoul  de 

(i)  Extrait  de  sa  Mythologie  française.  Paris,  1761,  in-12. 
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Praesles,  dont  voici  les  paroles  :  «  Et  ces  choses,  mon 
((  très -redouté  seigneur,  dénotent  et  démontrent  par 
«  vraie  raison ,  que  par  ce  vous  devez  être  le  seul 
«  principal  protecteur,  champion  et  défenseur  de 
a  l'Eglise,  comme  ont  été  vos  devanciers,  et  ce  tient 
((  le  Saint-Siège  de  Piome ,  qui  a  accoutumé  à  écrire  à 
«  vos  devanciers,  et  à  vous  singulièrement,  à  l'intitu- 
«  lation  des  lettres  :  au  très-chrétien  des  princes.  » 

Il  me  semble  que  ce  témoignage  même  doit  nous 
engager  à  faire  remonter  plus  haut  l'époque  de  ce 
titre ,  puisque  Ptaoul  de  Praesles  dit,  en  termes  exprès , 
que  les  papes  avaient  accoutumé  de  le  donner  aux 
devanciers  de  Charles  Y,  dans  l'intitulation  des  lettres 
qu'il  leur  adressait.  En  effet,  Philippe  de  Valois  por- 
tait le  titre  de  très-chrétien „  comme  celui  de  roi  de 
France.  Ce  prince  assembla  l'an  i320„  qui  est  le  se- 
cond de  son  règne,  les  évêques  et  les  barons  à  Paris, 
pour  terminer  les  contestations  qui  s'étaient  élevées 
au  sujet  de  la  juridiction  ecclésiastique.  A  la  tête  des 
actes  de  cette  assemblée ,  on  le  qualifie  de  Philippe ., 
par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France  très-chrétien  : 
Anno  Domini  i320,,  die  prima  mensis  septemhris •_, 
Dominas  PhilippiiSj  gratid  Dei„  Francorum  rar, 
christianissimus  _,  Jilius  quondam  clarœ  memoriœ 
Domini  Caroli  comitis  Valesiij  mandavit  prœlatos 
et  barones  regni  Franciœ  ad  diem  octavamm  festi 
heati  Andreœ  proximè  suhsequentis  convenire  (i). 
On  voit  clairement  qu'on  n'appelle  point  ici  Philippe 

(i)  Acta  conciliorum  Harduini,  t.  7,  col.  1543. 


(  535  ) 

roi  très-chrétien  par  manière  d'éloge.  Dans  un  acte 
juridique  comme  celui-ci,  le  secrétaire  au  grenier  ne 
donne  précisément  aux  personnes  que  les  qualités 
qu'il  est  d'usage  de  leur  donner. 

Comme  ce  roi  se  montra  favorable  au  clergé  dans 
l'assemblée  dont  nous  venons  de  parler,  on  en  con- 
clura peut-être  que  les  évêques,  par  reconnaissance, 
l'appelèrent  alors  très  -chrétien.  Ceux  qui  penseraient 
ainsi  seraient  dans  l'erreur,  puisque  ce  monarque 
portait  déjà  ce  titre  à  la  tête  des  actes  de  cette  assem- 
blée, et  avant  la  décision  qu'il  rendit  en  faveur  des 
prélats. 

Ce  fut  par  d'autres  qualités  que  le  clergé  lui  mar- 
qua sa  gratitude.  «  On  prétend,  dit  le  Père  Da- 
«  niel,  que  c'est  pour  ce  jugement  qu'on  donna  à  ce 
«  prince  le  surnom  de  Catholique,  et  que  ce  fut  à 
a  cette  occasion  qu'on  lui  éleva  une  statue  équestre  à 
((  la  porte  de  l'église  cathédrale  de  Sens,  avec  une 
«  inscription  en  deux  vers  latins,  qui  signifiaient  qu'il 
a  était  le  protecteur  du  clergé.  » 

Ce  n'était  donc  point  par  des  raisons  personnelles 
que  Philippe  de  Valois  portait  le  titre  de  très-chrétien; 
il  le  devait  à  sa  couronne.  Il  était  d'usage,  et,  si  j'ose 
m'exprimer  ainsi,  de  style  de  le  donner  à  nos  rois, 
lorsque  ce  prince  monta  sur  le  trône. 

On  en  a  encore  une  preuve  dans  la  lettre  que  Boni- 
face  IX  écrivit  à  Charles  VI.  Il  parle  ainsi  à  ce  prince  : 
(c  Vous  descendez,  et  vous  êtes  aujourd'hui  en  la 
((  place  de  tant  de  fameux  monarques,  qui  ont  joint  à 
((  l'honneur  d'être  les  plus  illustres  et  les  plus  puis- 
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«  sans  rois,  le  glorieux  litre  de  très-chrétien  (i).  » 
Ce  n'est  pas  seulement  jusqu'à  Philippe  de  Valois 
et  ses  prédécesseurs  immédiats,  qu'on  peut  reculer 
l'époque  du  titre  de  très-chrétien  pour  nos  rois;  il  était 
déjà  attaché  à  leur  couronne  du  temps  de  Philippe- 
Auguste.  Innocent  III  écrivant  à  ce  prince,  l'an  121 5, 
lui  dit  que  sa  dignité  royale  est  remarquable  par  le 
titre  de  Chrétienne  ^  qu'elle  porte  seule  parmi  les 
souverains  :  Inter  cœteros  principes  sœculares  titulo 
Christianitatis  insignis  (2).  Un  auteur  anonyme  qui 
a  fait  un  abrégé  de  la  vie  de  ce  roi,  le  nomme  sou- 
vent très-chrétien  (3);  et  de  la  manière  dont  il  place 
ce  titre,  on  voit  que  ce  n'est  point  un  éloge  person- 
nel ,  mais  une  qualité  annexée  à  sa  dignité  :  Prœ- 
fato  Christianissimo  rege  Philippo  régnante  :  regni 
prœfati  Christianissimi  régis  Philippin  anno  trige- 
simo  primo  :  Christianissimus  itaque  rex  Philippus 
strenuè  regnum  rexit  (4). 


(1)  Histoire  de  Charles  VI,  par  le  Laboureur,  1.  12,  c.  7. 

(2)  Histoire  universelle.  Paris,  t.  3 ,  p.  83. 

(3)  Dans  du  Chesne,  t.  5,  p.  258  et,  suiv. 

(4)  L'abbé  de  Camps  a  prétendu  sans  raison  que  le  titre  de 
très-chrétien  fut  attaché  à  la  personne  de  nos  rois  depuis  le 
baptême  de  Clovis,  et  que,  par  une  distinction  toute  particu- 
lière, il  n'a  jamais  été  donné  qu'à  eux.  Le  Père  Daniel,  qu'il  at- 
taquait, l'a  victorieusement  réfuté  sur  ce  point.  Mais  Daniel  s'est 
trompé  lui-même  en  ne  rapportant  l'origine  du  titre  de  très-chré- 
tien qu'à  Louis  XI.  Bullet  la  recule  jusqu'à  Philippe-Au- 
guste ;  et  l'on  peut  encore  aller  plus  loin.  Nous  voyons  par  les 
termes  formels  de  divers  actes  anciens,  que  les  premiers  rois  de 
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la  race  carlienne ,  en  commençant  par  le  chef,  ont  été  qualifiés  de 

très-chrétien.   Paul  Ier   écrivait  à  Pépin Vnde  merito 

christianissime  fili  et  spiritalis  compater ;  et  en  parlant  des 
ambassadeurs  du  même  prince  :  Obtulerunt  nobis  mellifluos  et 
desideratissimos  apices  à  vestrd  destinatos  christianissima 
excellentia.  (Col.  de  Duchés.,  t.  3,  p.  734-35.) 

Quant  au  titre  dejïls  aîné  de  l'Eglise,  Bonamy  en  rapporte 
l'origine  au  temps  de  Louis-le-Gros ,  qui,  en  parlant  de  lui- 
même  ,  écrivait  au  pape  Callixte  II  :  Rex  ergb  francice  qui 
proprius  est  Romance  ecclesiœ  filius.  Dans  une  lettre  posté- 
rieure de  Pierre-le-Vénérable  à  Innocent  II ,  on  lit  :  Pro  rege 
Francice  magno,  nobili  et  speciali  filio  vestro  te  dépre- 
cor.  {V^oyez  l'extrait  du  Mém.  de  Bonamy,  avec  les  Preuves, 
dans  Y  Histoire  de  l'Acad.  des  belles  lettres,  t.  14,  in-12, 
p.  476  ;  et  sur  la  discussion  de  l'abbé  de  Camps  avec  le  Père  Da- 
niel, les  Mercures  de  janvier,  avril  et  juin  1720.  (Eclit.  C.  L.) 
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DES  TITRES 


DR   CONSUL   ET    D  AUGUSTE    DONNES    A    CLOVIS. 


PAR  LE  PÈRE  GRIFFET  (i). 


Le  Père  Daniel  raconte  que  l'empereur  Anastase 
envoya  à  Clovis,  par  des  ambassadeurs,  les  marques 
et  les  ornemens  de  la  dignité  de  patrice  et  de  con- 
sul; que  ce  prince  les  ayant  reçus,  prit  dès  lors  la 
qualité  à'augustej  que  quelques-uns  de  ses  succes- 
seurs se  donnèrent  depuis;  après  quoi  il  ajoute  les 
observations  suivantes  : 

a  Ces  titres  donnés  à  Clovis ,  et  en  particulier  celui 
((  de  consul j  ont  fort  exercé  nos  critiques.  Il  est  cer- 
«  tain  que  Clovis  ne  fut  point  consul  ordinaire  j  comme 
«  ceux  dont  on  mettait  les  noms  dans  les  fastes  pour 
((  marquer  les  années  ;  il  fut  seulement  consul  hono- 
«  raire,  de  quoi  Ton  voit  d'autres  exemples  dans  l'his- 
(c  toire.  Il  faut  en  dire  à  peu  près  de  même  de  la  qua- 
rt lité  d'auguste ,  et  ne  pas  s'imaginer  que  ce  fût  une 
((  véritable  association  à  l'empire. 

<c  Pour  celle  de  patrice,  elle  avait  déjà  été  accordée 

(i)  Extrait  des  Dissertations  ajoutées  à  V Histoire  de  France 
du  Père  Daniel,  en  17  vol.  in-4°. 
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«  à  Odoacre  et  à  Théodoric ,  rois  d'Italie ,  et  fut  depuis 
a  donnée  à  Charlemagne ,  avant  qu'il  fût  empereur.  » 

Ces  remarques  du  Père  Daniel  ont  donné  lieu  à  des 
critiques  assez  fortes  de  la  part  de  M.  l'abbé  de  Camps, 
dont  le  sentiment  sur  la  dignité  impériale  attachée 
depuis  ce  temps-là  à  la  couronne  de  France ,  a  été  en 
dernier  lieu  suivi  et  défendu  par  M.  le  Gendre  de 
Saint-Aubin.  Ces  deux  auteurs  prétendent  que  Clovis 
fut  véritablement  associé  à  l'empire  par  l'empereur 
Anastase ,  et  que,  dès  lors,  il  fut  en  droit  de  prendre 
la  qualité  di  Empereur j  et  de  la  transmettre  à  tous  ses 
successeurs. 

Sur  quoi  il  faut  remarquer  que  les  anciens  auteurs, 
en  racontant  ce  fait ,  parlent  de  trois  qualités  ou  titres 
qui  furent  données  en  même-temps  à  Clovis,  i°  la  qua- 
lité de  Consul;  i°  celle  iï Auguste.  Grégoire  de  Tours 
et  l'auteur  de  la  Chronique  de  Dijon  ne  parlent  que 
de  ces  deux  premiers  titres ,  auxquels  Aimoin  ajoute 
encore  ;  3°  la  qualité  de  Patrice  des  Romains. 

Il  est  vrai  que  le  38e  chapitre  du  2e  livre  de  Gré- 
goire de  Tours  est  intitulé  :  Du  patriciat  de  Clovis j, 
soit  que  ce  titre  ait  été  mis  par  Grégoire  de  Tours,  soit 
qu'il  ait  été  ajouté  par  les  copistes;  car,  du  reste,  il  est 
certain  que  Grégoire  ne  fait  point  mention  dans  son 
texte  de  la  qualité  de  patrice  donnée  à  Clovis. 

Si  l'on  en  croit  les  anciens  historiens  ,  il  faut  donc 
supposer  que  Clovis  fut  déclaré  en  même  temps  consul  j, 
auguste  et  patrice;  mais  il  n'est  pas  aisé  de  détermi- 
ner en  quoi  consistaient  ces  dignités ,  qui  furent  alors 
réunies  dans  la  personne  de  ce  prince.  On  conçoit  sans 
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peine  qu'il  pouvait  être  en  même  temps  consul  et  au- 
guste ,  parce  que  le  consul  semblait  alors  être  attaché 
à  la  dignité  impériale ,  que  l'on  exprimait  par  le  mot 
à? auguste  :  mais  la  qualité  àe  patrice  est  beaucoup  plus 
difficile  à  définir.  Cependant  nous  voyons  que  Clovis 
reçoit  ces  trois  qualités  à  la  fois.  C'est  ce  qui  détermine 
M.  de  Saint- Aubin  à  rejeter  absolument  le  témoignage 
d'Aimoin ,  parce  qu'il  est  le  seul  qui  attribue  à  Clovis 
cette  qualité  de  patrice  _,  et  à  dire  que  le  titre  du  38e 
chapitre  du  2e  livre  de  Grégoire  de  Tours  est  pure- 
ment l'ouvrage  des  copistes,  qui  confondaient  mal  à 
propos  la  qualité  à' 'auguste  avec  celle  de  patrice.  Mais 
il  est  fort  facile  de  résoudre  les  difficultés  par  cette 
voie,  et  de  dire,  quand  un  texte  nous  embarrasse,  que 
l'auteur  s'est  trompé ,  parce  qu'il  se  trouve  opposé  à 
notre  sentiment.  Le  Père  Daniel  n'a  pas  voulu  être  si 
hardi  et  si  décisif,  et  il  a  tout  simplement  attribué  à 
Clovis  laqualité  de  consul et  &  auguste  ^  conformément 
au  texte  de  Grégoire  de  Tours  et  de  la  chronique  de 
saint  Bénigne  de  Dijon,  et  celle  de  patrice  des  Ro- 
mains _,  conformément  au  texte  d'Aimoin ,  et  au  titre 
du  38e  chapitre  de  Grégoire  de  Tours. 

En  supposant  que  Clovis  ait  été  déclaré  à  la  fois 
consul^  auguste  et  patrice  j  il  est  difficile  de  donner 
une  idée  juste  de  ces  différentes  dignités.  On  convient, 
avec  le  Père  Daniel,  qu'il  ne  s'agit  point  d'un  consulat 
ordinaire  et  passager;  mais  d'un  consulat  honoraire  et 
perpétuel ,  lequel  au  fond  n'était  qu'un  titre  d'hon- 
neur qui  n'augmentait  pas  réellement  la  puissance  et 
l'autorité  de  Clovis  dans  les  Gaules.  Il  semble  que  l'on 
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peut  dire  la  même  chose  des  qualités  tf  auguste  et  de 
patrice.  Cependant  on  ne  peut  nier  que  de  savans 
hommes  n'aient  regardé  le  titre  ft  auguste  accordé  à 
Clovis  comme  une  marque  véritable  de  la  dignité  im- 
périale qui  lui  fut  conférée ,  jusque-là  même  que  le 
Père  le  Cointe  distingue  les  années  du  règne  et  de 
l'empire  de  Clovis ,  datant  l'année  5oo, ,  la  première 
de  son  empire  et  la  vingt-huitième  de  son  règne,  et 
ainsi  de  suite  jusqu'à  l'année  5n  ,  où  finit  le  règne 
de  ce  prince. 

Le  Père  Daniel  a  soin  d'observer  que  quelques-uns 
des  successeurs  de  Clovis  prirent  la  qualité  d'auguste, 
comme  on  le  voit  sur  leurs  médailles  :  mais  il  est  cer- 
tain que  tous  ne  la  prirent  pas,  et  que  ceux  mêmes 
qui  la  prirent  ne  le  firent  pas  assez  constamment  pour 
faire  regarder  le  titre  à? empereur  comme  un  titre  fixe 
et  immuablement  attaché  à  leur  couronne. 

On  verra  dans  les  observations  sur  l'histoire  de  la 
seconde  race ,  que  Pépin  et  Charlemagne  prirent  d'a- 
bord la  qualité  de  patrice \,  que  Charlemagne  porta 
long-temps  avant  que  de  prendre  celle  d'empereur, 
qu'il  eut  dans  la  suite ,  et  qui  s'est  maintenue  quelque 
temps  dans  sa  postérité.  Ce  prince  ne  croyait  pas  cer- 
tainement être  encore  empereur  lorsqu'il  monta  sur 
le  trône ,  et  l'on  regarde  le  temps  où  il  en  prit  le  titre 
comme  une  époque  singulière  dans  notre  histoire ,  ce 
qu'on  ne  ferait  pas,  si  tous  les  rois  de  France,  depuis 
Clovis,  eussent  été  regardés  comme  de  véritables  em- 
pereurs. 
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DES  TITRES 

DE  MAJESTÉ,  SIRE,  ET  AUTRES  QUALIFICATIONS  ROYALES  (i). 


Le  roi  est  appelé  Sa  Majesté  par  ses  sujets.  On  dit 
dans  les  placets ,  dans  les  requêtes  et  dans  les  lettres , 
Votre  Majesté \  quand  on  s'adresse  au  roi. 

Un  auteur  qui  n'est  pas  d'une  grande  autorité ,  dit 
que  Charlemagne  est  le  premier  de  nos  rois  auquel  on 
a  donné  le  titre  de  majesté  (2).  Je  n'ai  trouvé  au- 
cune preuve  de  ce  qu'il  avance.  Je  sais  seulement  que 
Raoul  de  Praesles,  dans  la  dédicace  de  la  traduction 
qu'il  avait  faite  de  la  Cité  de  Dieu  de  saint  Augus- 
tin ,  dit  au  roi  Charles  V  :  Si  suppli  à  votre  roial  Ma- 
jesté (3) ,  etc.  Pasquier  a  remarqué  que  nos  pères 
usaient  de  cette  qualité  avec  beaucoup  de  sobriété ,  et 
que  le  fréquent  usage  que  lions  en  faisons  aujourd'hui 
ne  commença  à  s'établir  que  sous  le  règne  de  Henri  II. 
Ce  même  auteur  rapporte  des  lettres  de  saint  Grégoire 
aux  rois  Théodebert  et  Théodéric ,  où  ce  pape  les  traite 


(1)  Extrait  de  ïlntroduct.  à  la  descript.  et  au  droit  public 
de  la  France,  par  Piganiol  de  la  Force,  t.  1. 

(2)  Voyez  le  Traité  des  dignités  temporelles,  par  Borjon, 
imprimé  à  Paris  en  1685. 

(3)  Manuscrit  de  la  Bibliothèque  du  Roi,  uuin.  671. 


(543  ) 

seulement  à"1  Excellence.  C'était  autrefois  le  titre  le 
plus  ordinaire  des  rois  et  des  empereurs  ;  et  Anastase 
le  bibliothécaire  a  appelé  Charlemagne  Son  Excel- 
le?ice.he  même  Pasquier,  que  j'ai  déjà  cité,  fait  men- 
tion d'une  lettre  de  la  chambre  des  comptes ,  dans  la- 
quelle Charles-le-Bel  est  appelé  Monsieur  roi.  Il  y  eut 
à  la  paix  de  Munster  de  grandes  contestations  entre 
les  ambassadeurs  de  l'Empereur  et  ceux  de  France  ? 
parce  que  les  premiers  (i)  ne  voulaient  donner  au  roi 
de  France  que  le  titre  de  sérénité j  et  ceux  de  France 
ne  voulaient  point  non  plus  donner  celui  de  majesté 
à  l'Empereur.  Enfin,  il  fut  convenu  que  le  roi  écri- 
vant de  sa  propre  main  à  l'Empereur,  lui  donnerait  le 
titre  de  majesté  impériale;  et  que  l'Empereur  écri- 
vant au  roi ,  lui  donnerait  celui  de  majesté  royale. 

Le  titre  de  Sire  se  donne  au  roi  seul ,  comme  une 
marque  de  sa  souveraineté.  Dans  les  placets,  les  re- 
quêtes et  les  lettres  au  roi,  on  met  toujours  Sire.  Les 
harangues  et  les  discours  qu'on  fait  au  roi  commen- 
cent et  finissent  par  Sire.  11  y  a  des  auteurs  qui  assu- 
rent que  ce  nom  signifie  maître;  et  c'était  apparem- 
ment le  sentiment  de  Budée,  puisqu'en  parlant  à  Fran- 
çois Ier,  il  l'appelait  toujours  here^  c'est-à-dire  seigneur 
ou  maître.  Pasquier  dit  que  le  nom  de  sire  signifie 
seigneur j  et  que  les  anciens  donnaient  ce  titre  à  Dieu 
même,  et  l'appelaient  Beausire  Dieoc.  Ménage  pré- 
tend que  le  mot  sire  vient  de  senior j  dont  on  a  fait 
seigneur  et  sire.  Du  Cange  le  dérive  de  serj  qu'on  a 

(i)  Wiquefort,  1.  1 ,  p.  348. 
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dit  dans  basse  latinité  pour  signifier  seigneur j  et  dont 
les  Italiens  ont  fait  messes  et  les  Français  messire. 
En  effet,  ce  titre  de  sire  a  été  pris  autrefois  par  tous 
les  grands  seigneurs  du  royaume ,  et  n'avait  pas  plus 
de  force  que  celui  de  seigneur '_,  témoin  le  sire  de  Join- 
ville,  le  sire  de  Coussi,  etc.  Dans  la  suite  des  temps, 
on  a  pris  plus  rarement  cette  qualité,  qui  enfin  est 
demeurée  uniquement  attachée  à  la  personne  du  sou- 
verain. Les  étrangers  donnent  au  roi  la  qualité  de  roi 
très-chrétien  _,  et  de  majesté  très-chrétienne.  Les  papes 
ont  commencé  à  donner  à  nos  rois  le  titre  de  chré- 
tiens et  de  très-chrétiens j  dès  le  temps  de  Childebert, 
fils  du  grand  Clovis.  Ce  titre  ne  fut  pourtant  point  fort 
en  usage  sous  la  première  race;  mais  sous  les  deux 
autres ,  il  y  a  peu  de  rois  à  qui  on  ne  l'ait  donné.  Il 
n'est  cependant  devenu  propre  et  particulier  à  nos  rois 
qu'en  la  personne  de  Louis  XI,  l'an  1 459,  que  le  pape 
Paul  II  le  lui  affecta  comme  une  prérogative  spéciale. 
Le  Père  Daniel  a  prouvé  cette  vérité  avec  beaucoup 
de  solidité  et  d'évidence. 

Il  faut  remarquer  que  le  titre  dont  nous  parlons 
ne  doit  être  donné  au  roi  que  par  les  étrangers;  les 
sujets  de  Sa  Majesté  doivent  toujours  dire  et  écrire  le 
roi.  Il  y  a  quarante  -  neuf  ans  que  le  Parlement  de 
Paris  donna  un  arrêt  sur  les  conclusions  du  procu- 
reur-général (1),  par  lequel  il  fut  défendu  aux  habi- 
tans  du  duché  de  Bar,  pour  lors  sujels  du  duc  de 
Lorraine ,  mais  vassaux  et  ressortissansde  la  couronne, 

(i)  Arrêt  du  Parlement  du  27  mai  1699. 
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de  traiter  le  roi  de  très-chrétien 3  dans  la  crainte  que 
ce  style  qu'ils  affectaient  dans  leurs  sentences  et  dans 
leurs  tribunaux ,  ne  tig?ât  à  conséquence  dans  la  suite , 
et  ne  fît,  par  succession  de  temps,  regarder  la  France 
dans  le  Barrois,  comme  un  Etat  étranger.  Ils  devaient 
dire  le  roi  comme  les  Français  le  disaient.Mais  depuis, 
le  duché  de  Bar,  et  la  Lorraine  même,  ayant  été  unis 
et  incorporés  au  royaume  de  France,  il  n'y  doit  avoir 
rien  à  craindre  là-dessus. 

Les  papes,  dans  leurs  bulles  et  dans  les  lettres  qu'ils 
écrivent  aux  rois  de  France,  ajoutent  à  la  qualité  de 
très  chrétien j  celle  de  fils  aîné  de  V  Eglise.  Le  fon- 
dement de  ce  titre  est  que  lorsque  Clovis  embrassa  la 
religion  chrétienne,  il  n'y  avait  que  lui  dans  le  monde 
qui  fût  catholique  et  orthodoxe  ;  tous  les  autres  princes 
chrétiens  étaient  plongés  dans  l'arianisme,  ou  dans 
l'hérésie  d'Eutychès. 

Le  roi  aujourd'hui  régnant  se  qualifie  Louis  j  par 
la  grâce  de  Dieiij  roi  de  France  et  de  Navarre. 
Mais  on  lit  sur  les  monnaies  et  dans  les  inscriptions  : 
Ludovicus  XV j  Franche  et  Navarrœ  rex.  C'est  en 
effet  le  quinzième  roi  de  France  qui  a  porté  le  nom 
de  Louis. 

On  n'a  pas  toujours  été  fort  exact  à  observer 
cette  distinction  numérique  des  rois  qui  ont  porté  le 
même  nom  ;  cependant  on  en  trouve  quelques  exem- 
ples des  premiers  temps ,  dans  les  anciennes  chroni- 
ques et  dans  les  anciens  titres.  On  voit  dans  X Italie 
sacrée  d'Ughellus,  une  charte  de  l'empereur  Louis-le- 
Débonnaire,  du  3i  juillet  de  l'an  818,  dans  laquelle 
I.  irc  liv.  /        35 
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il  se  qualifie  premier  du  nom.  M.  le  Blanc  (i)  en 
rapporte  une  autre  de  Tan  1084,  dans  laquelle  l'em- 
pereur Henri  III  se  dit  roi  d'Italie^,  quatrième  du 
nom,,  et  empereur^  troisième  du  nom.  Les  rois  de 
France  ont  commencé  plus  tard  à  se  distinguer  par  le 
nombre,  et  nos  auteurs  ont  même  quelquefois  varié 
là-dessus.  Dans  un  manuscrit  de  la  bibliothèque  du 
roi ,  coté  9697,  le  roi  Louis  XI  est  appelé  neuvième 
du  nonij  parce  que  Louis-le-Débonnaire  et  Louis-le- 
Bègue  n'avaient  pas  été  seulement  rois  de  France, 
mais  aussi  empereurs.  A  ce  compte ,  le  roi  aujourd'hui 
régnant  ne  serait  que  Louis  XI II,  et  non  pas  Louis  XV. 
Mais  bien  loin  de  diminuer  ainsi  le  nombre  de  nos 
augustes  Louis,  nOs  historiens  auraient  dû  l'augmenter 
par  les  trois  Clovis  de  la  première  race ,  dont  le  nom 
est  le  même  que  celui  de  Louis.  Ainsi,  pour  parler 
exactement,  il  faudrait  dire  le  roi  Louis  XVI II j,  et 
non  pas  Louis  XV. 

Tous  les  souverains  se  disent  par  la  grâce  de  Dieu., 
pour  faire  connaître  qu'ils  ne  sont  soumis  qu'à  l'auto- 
rité divine,  parce  qu'ils  ne  tiennent  leurs  Etats  que 
de  Dieu.  Ce  style  était  autrefois  plus  familier,  et  ne 
marquait  pas  toujours  ni  l'indépendance  ni  la  souve- 
raineté. Les  ducs ,  les  comtes ,  et  même  les  grands 
seigneurs,  s'en  servaient  souvent  dans  leurs  lettres  et 
dans  leurs  actes.  Le  roi  Louis  XI  est  celui  qui  a  le 

(1)  Dissertation  historique  sur  les  monnaies  de  Cliarle- 
magne  et  de  ses  successeurs,  frappées  dans  Rome.  Edilion 
<lr  Hollande,  p.  9§. 
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plus  travaillé  à  l'approprier  aux  seuls  souverains.  Il 
fit  dire  au  duc  de  Bretagne  de  ne  plus  se  qualifier 
par  la  grâce  de  Dieiij  et  permit  néanmoins,  par  une 
faveur  spéciale,  à  Guillaume  de  Châlons,  de  se  dire 
parla  grâce  de  Dieu_,  prince  d'Orange  (i). 

Dans  le  temps  que  ce  titre  était  plus  en  usage,  on 
l'exprimait  de  plusieurs  manières  qui  étaient  moins  sin- 
cères que  modestes.  La  fameuse  Mathilde  se  qualifiait 
par  là  grâce  de  DieUj  si  je  suis  quelque  chose. 
Malthilda  Dei  gratiâ  si  quid  sum.  Charles ,  duc  de 
Lorraine,  et  frère  du  roi  Lothaire,  se  qualifiait  de 
même  dans  les  lettres  sanglantes  (2)  qu'il  écrivait  à 
Thierry,  évêque  de  Metz,  son  ennemi  capital. 

La  qualité  de  roi  de  France  j  comme  elle  se  trouve 
dans  les  titres  du  roi ,  n'a  pas  toujours  été  en  usage. 
On  disait  autrefois,  roi  des  Français \,  reœ  Franco- 
runij  pour  faire  connaître  que  son  titre  de  roi  était 
plus  ancien  que  la  monarchie  française;  car  ses  pré- 
décesseurs régnaient  sur  les  Francs  avant  qu'ils  eus- 
sent conquis  une  partie  des  Gaules,  et  par  conséquent 
avant  qu'elle  s'appelât  France.  Philippe-Auguste  est 
le  premier  qui  s'est  intitulé  rex  Franciœ_,  et  le  Père 
Mabillon,  le  premier  qui  a  fait  cette  curieuse  re- 
marque (3). 

La  qualité  de   roi  de  Navarre  n'est  pas  ancienne 

(1)  Duchesne,  Hist.  de  Bourg.,  p.  647.  Voyez  ci-après  le 
Mémoire  de  lionamy  sur  cette  formule.  [Edit.  C.  L.) 

(2)  Lettres  de  Gerbert. 

(3)  Traité  de  la  diplomatique. 
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pour  nos  rois.  Philippe-le-Bel  et  Louis  Hutin  ont  été 
à  la  vérité  rois  de  Navarre,  par  le  mariage  du  premier 
de  ces  deux  rois  avec  Jeanne ,  reine  de  Navarre  ,  qu'il 
épousa  à  Paris  le  1 6  août  1 284-  Mais  ce  royaume  ne 
fut  pas  alors  absolument  uni  à  la  couronne.  Jeanne ,. 
fille  de  Louis  Hutin ,  porta  ce  royaume  dans  la  maison 
d'Evreux.  De  cette  maison  il  passa  successivement  à 
celles  de  Foix  et  d'Albret.  Jean  d'Albret,  roi  de  Na- 
varre ,  fut  fort  attaché  au  roi  Louis  XII ,  et  cet  atta- 
chement lui  coûta  la  perte  de  ses  Etats.  Ferdinand , 
roi  d'Aragon,  méditait  depuis  long-temps  de  s'emparer 
de  ce  royaume,  qui  était  extrêmement  à  sa  bienséance. 
Il  se  servit  du  prétexte  de  la  guerre  qui  était  alors 
entre  la  France  et  l'Espagne;  et  après  l'avoir  envahi, 
il  chercha  des  raisons  pour  le  retenir.  Il  n'en  trouva 
pas  d'autres  que  le  droit  de  la  guerre ,  et  une  bulle  du 
pape  Jules  II,  qui  exposait  ce  royaume  en  proie  au 
premier  occupant.  Quant  au  droit  de  la  guerre,  Jean 
d'Albret  l'avait  si  peu  offensé,  qu'il  n'avait  pas  voulu 
prendre  les  armes,  et  avait  offert  passage  au  roi  Fer- 
dinand par  son  royaume.  A  l'égard  de  la  bulle,  il  y  a 
des  savans  qui  la  comparent  à  la  donation  de  Cons- 
tantin au  pape  Sylvestre,  quia  été lue  par  les  aveu- 
gles■_,  ouïe  parles  sourds  _,  et  racontée  par  les  muets. 
Je  pourrais ,  à  l'exemple  de  hos  historiens ,  dire  beau- 
coup de  choses  sur  cette  entreprise  du  pape,  mais  je 
n'en  veux  pas  dire  plus  que  n'en  ont  dit  les  mi- 
nistres de  nos  rois,  et  nos  rois  eux-mêmes,  lorsqu'il  a 
été  question  de  demander  la  restitution  de  ce  royaume. 
La  privation  du  pape  ne  peut  être  valable,  n'ayant. 
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puissance  par  telles  voies  d'ôter  et  transporter  les 
royaumes  non  mouvans  de  V Eglise  en  fiefs _,  dit  le 
chancelier  du  Prat  à  la  conférence  de  Calais  de  l'an 
i52i.  Charles  IX  dit  la  même  chose  au  pape  Pie  IV 
en  i563,  lorsqu'il  voulut  déclarer  Jeanne  de  Navarre 
déchue  de  son  royaume  à  cause  d'hérésie.  Henri  IV 
étant  parvenu  à  la  couronne  de  France  sans  renoncer 
au  droit  qu'il  avait  sur  la  Navarre ,  par  Jeanne  d'Al- 
bret  sa  mère,  son  fils,  Louis  XIII,  unit  ce  royaume  à 
celui  de  France,  par  sa  déclaration  de  l'an  1620. 

Il  y  a  des  occasions  où  le  roi  joint  à  ses  titres  de 
roi  de  France  et  de  Navarre >  les  qualités  de  dau- 
phin de  Viennois j,  de  comte  de  Valentinois  et  de 
Diois  ;  de  comte  de  Provence  -,  de  Forcalquier  et 
tenues  adjacentes 3   et  de  sire  de  Mouzon. 

Sa  Majesté  se  sert  de  tous  ces  titres  dans  ses  édits, 
lorsqu'elle  veut  qu'ils  aient  cours  dans  toute  l'étendue 
de  ses  Etats,  ou  lorsque  les  édits  regardent  directe- 
ment les  provinces  et  les  pays  qui  étaient  autrefois  des 
souverainetés  indépendantes  de  la  couronne  de  France. 
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MÉMOIRE 

AU  SUJET  DE  L'ABBAYE  DE  SAINT-MARTIN  DE  TOURS  , 
QUI    A    LES  ROIS   DE    FRANCE   POUR    ABBÉS    PERPÉTUELS   (l). 


Nos  rois  ont  un  droit  particulier  sur  l'église  de  Saint- 
Martin  de  Tours  :  c'était  anciennement  une  abbaye  de 
l'ordre  de  Saint- Benoît,  qui  fut  sécularisée  quelque 
temps  après  l'irruption  des  Normands,  lesquels  la  dé- 
truisirent, après  l'avoir  pillée ,  et  massacré  les  religieux. 
Par  anciennes  transaction  et  coutume  immémoriale 
marquées  dans  le  rituel  et  dans  les  statuts  de  cette 
église,  le  roi  en  est  abbé,  protecteur  et  chanoine: 
il  prête  le  serment  d'abbé,  porte  l'aumusse  sur  le 
bras,  etc. 

Au  rapport  de  Rouillard  dans  son  Histoire  de  Me- 
lurij  page  4^°  ?  les  rois  ont  droit  de  présenter  et  nom- 
mer au  doyenné  et  à  la  trésorerie  de  l'église  de  Saint- 
Martin  ;  la  collation  appartient  au  chapitre ,  et  en  con- 
séquence de  ce ,  le  roi ,  lors  de  son  joyeux  avènement 
à  la  couronne ,  ou ,  pour  mieux  dire ,  à  sa  première 
entrée  en  cette  église ,  a  droit  de  nommer  un  chanoine. 

Le  serment  que  le  roi  fait  quand  il  est  reçu  abbé 

(i)  Extrait  du  Mercure  de  France. 
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et  chanoine  de  Saint-Martin  de  Tours,  est  singulier; 
il  se  voit  en  la  Pancarte  noire •,  l'un  des  plus  anciens 
et  authentiques  cartulaires  qui  soit  en  France  ;  il  est 
inséré  au  dernier  feuillet  du  livre  des  Evangiles,  écrit 
en  lettres  d'or,  en  ces  termes  :  Ego  annuente  Domino, 
Francorum  rex  abbas,  et  canonicus  lut  jus  ecclesiœ 
beau  Martini  Turonensis,  juro  Deo  et  beato  Mar- 
tino,  nie  de  cœtero  protectorem  et  clef ensorem  fore 
hujus  ecclesiœ  rin  omnibus  necessitatibus  suis,cus- 
todiendo  et  conservando  possessiones ',  honores ',  jura 
privilégia,  libertates,  franchisiez  et  immunitates  ejus- 
dem  ecclesice,  quantum  divino  fulius  adjutorio  se- 
cundàm  posse  meum,  recta  et  purcî  jide,  sic  me 
Deus  adjuvet. 

Ce  serment  a  été  fait  par  Louis  XIII ,  le  vendredi 
25  juillet  1 6 1 4?  et  l'acte  capitulaire  porte  que  le  lundi 
2.1  du  même  mois,  à  la  première  entrée  que  Sa  Majesté 
avait  faite  en  l'église  de  Saint-Martin,  elle  aurait  fait 
difficulté  de  prêter  serment  pour  n'être  pas  duement  , 
informée;  l'ayant  été  depuis,  elle  aurait,  à  l'exemple 
de  ses  prédécesseurs  rois,  à  l'issue  de  la  messe  célébrée 
dans  le  chœur,  au  grand  autel,  par  l'un  de  ses  aumô- 
niers, prêté  le  serment  à  genoux  sur  les  saints  Evangiles. 

Dans  le  livre  des  statuts  de^ladite  église  est  écrit  ce 
qui  suit  :  Abbas  B.  Martini,  scilicet  rex  Franche, 
est  canonicus  de  consuetiidine ,  et  habet  paivam 
prebendam cjuamhabet  sanctus  Venantius,  et  débet 
sedere  in  sede  Thesaurarii ,  et  débet  pro  eo  fieri 
septimana,  etc.  Ceux  qui  voudront  en  savoir  davan- 
tage, pourront  lire  le  Traité  des  anciennes  enseignes 
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et  étendards  de  France  d'Auguste  Galand,  chapitre 
premier,  de  la  chappe  de  Saint-Martin;  «n  y  trouvera 
des  ternies  singuliers  de  la  basse  latinité  (i). 

Le  roi ,  en  qualité  d'abbé  de  l'église  royale  et  collé- 
giale de  Saint -Martin  de  Tours,  pourvut  en  régale 
M.  l'abbé  Vauquelin ,  prêtre  du  diocèse  de  Lisieux,  le 
7  août  1 721.  Voici  un  extrait  traduit  du  latin  du  livre 
des  statuts  et  coutumes  de  cette  noble  abbaye,  rédigé 
par  JeanGastineau,  chanoine  de  cette  église,  environ 
l'an  1 200 ,  par  ordre  du  chapitre ,  et  en  conséquence 
de  l'ordonnance  des  réformateurs  apostoliques. 

«  De  l'autorité  et  puissance  de  l'abbé  de  l'église  de 
Saint-Martin  de  Tours,  le  roi  de  France,  etc. 

((  L'abbé  de  Saint-Martin  de  Tours,  qui  est  toujours 
le  roi  de  France ,  est  aussi  par  une  ancienne  coutume 
chanoine  de  cette  église,  et  cela  depuis  Hugues  Capet. 
Les  revenus  de  sa  prébende  sont  concédés  par  nos 
rois  abbés  au  chapitre  de  Saint- Venant.  Lorsque  le 
nouveau  roi  et  abbé  est  installé  au  chœur  de  son 
église,  il  se  place  dans  le  stalle  du  trésorier  (c'est  la 
première  forme  du  côté  gauche  en  entrant  au  chœur)  ; 
on  doit  faire  pour  lui  l'office  d'incepteur  dans  la  se- 
maine, et  dire  les  messes  agendes  (ce  sont  les  messes 
pour  les  défunts  et  autres  de  fondation).  Lorsque  le  roi 
ou  la  reine  son  épouse  viennent  à  Tours,  on  sonne  les 
deux  grosses  cloches;  et  lorsque  Leurs  Majestés  vont  à 
l'église ,  tout  le  clergé  va  processionnellement  au-de- 


(1)  Nous  donnerons  ce  traité  dans  l'un  des  volumes  suivans. 

(EditC.  h.) 
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vant  d'elles,  et  elles  y  sont  reçues  au  son  de  toutes 
les  cloches  et  du  sing.  Le  son  du  sing  est  une  petite 
cloche  dont  le  son  est  très  -  agréable  ;  elle  précède  la 
sonnerie  des  offices,  et  sonne  très -long -temps.  On 
chante  même  le  Te  Deum  quand  Leurs  Majestés  le 
souhaitent.  Pendant  tout  le  temps  que  le  roi  demeure 
à  Tours ,  on  sonne  l'office ,  et  on  le  célèbre  comme 
au  jour  de  l'octave  de  la  fête  de  Saint-Martin,  qui  est 
une  fêle  de  cinq  chandeliers.  Le  premier  jour,  le  tré- 
sorier de  l'église  a  l'honneur  de  donner  à  manger  à 
Sa  Majesté ,  lorsqu'elle  veut  bien  prendre  ce  repas 
dans  les  maisons  du  cloître  ;  le  deuxième  jour,  le  doyen 
reçoit  le  même  honneur  ;  le  troisième  jour ,  c'est 
M.  l'archevêque  de  Tours  qui  régale  le  roi.  Lorsque 
le  trésorier  ou  le  doyen  viennent  à  décéder,  si  c'est  le 
doyen,  le  roi  peut  saisir  les  revenus  de  Ligueil;  mais 
il  ne  peut  rien  saisir  dans  l'église  ni  dans  le  cloître, 
parce  que  la  justice,  les  prébendes,  et  les  autres  droits 
que  le  doyen  y  a,  ne  sont  pas  tenus  du  roi  immédiate- 
ment, mais  du  chapitre,  à  qui  le  roi  saint  Louis  a  ad- 
jugé la  justice  du  cloître,  par  la  sentence  rendue  de 
sa  propre  bouche,  à  Paris,  au  mois  de  novembre  de  l'an 
1263.  Si  les  prévôtés  et  autres  honneurs  et  bénéfices 
qui  sont  à  la  disposition  du  doyen  viennent  alors  à 
vaquer,  de  quelque  manière  que  ce  soit ,  Sa  Majesté 
en  dispose,  et  peut  les  donner  aux  chanoines,  et  ceux 
qu'il  y  pourvoit  rendent  l'hommage  tel  qu'ils  le  doi- 
vent au  doyen.  Sa  Majesté  jouit  pareillement  des  fruits 
et  revenus  de  tous  ces  offices  et  bénéfices  vacans , 
comme  ferait  le  doyen ,  ainsi  qu'il  est  dit  ci-après.  De 
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même  si  le  trésorier  vient  à  mourir,  Sa  Majesté  peut 
saisir  la  justice  et  les  revenus  dont  le  trésorier  jouit 
tant  à  Tours  qu'à  Donnemarie,  et  disposer  des  hon- 
neurs et  bénéfices  qui  sont  à  la  nomination  du  tréso- 
rier, et  ceux  qu'elle  en  pourvoit  lui  doivent  l'hommage 
tels  qu'ils  le  rendraient  au  trésorier. 

Le  roi  doit  donner  le  doyenné  et  la  trésorerie  dans 
l'an  de  leur  vacance ,  a  un  chanoine  de  stalle ,  et  non  pas 
de  terre,  et  doit  le  présenter  au  chapitre  par  ses  lettres- 
patentes.  Le  doyen  doit  d'abord  faire  hommage  à  Sa 
Majesté  (remarquez  que.  le  roi  une  fois  en  sa  vie  a 
procuration  ou  hébergement  à  Ligueil  et  à  Seuvre  ). 
Pendant  que  le  roi  tient  en  sa  main,  et  jouit  des  re- 
venus du  doyenné  ou  de  la  trésorerie ,  le  chapitre 
jouit  de  leurs  prébendes  et  de  leurs  gros,  et  fait  exer- 
cer la  justice  du  cloître.  Il  est  bon  d'observer,  au  sujet 
de  la  distinction  entre  les  chanoines  de  stalle  et  de 
terre,  qu'anciennement  il  y  avait  trois  ordres  de  cha- 
noines à  Saint -Martin  :  le  premier,  des  chanoines 
dans  les  ordres  sacrés,  prêtres  et  diacres,  qui  tenaient 
les  plus  hauts  sièges  ;  le  deuxième ,  des  chanoines 
sous-diacres  et  dans  les  ordres  mineurs,  qui  remplis- 
saient les  stalles  inférieurs  ;  le  troisième ,  des  enfans 
chanoines,  simples  clercs,  qui  étaient  sans  stalles  au 
chœur,  sur  de  petits  bancs,  à  la  place  où  sont  les  en- 
fans  de  chœur  aujourd'hui.  Parmi  ces  jeunes  clercs, 
il  y  avait  encore  plusieurs  autres  stations,  c'est-à-dire 
de  différens  ordres.  Chaque  station  avait  ses  emplois 
différens.  On  appelait  tous  ces  jeunes  clercs-là  clerici 
de  terra. 
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M.  l'abbé  Gervaise ,  chanoine  de  cette  illustre 
église,  présenta  au  roi,  en  17 19,  le  jour  de  la  Saint- 
Louis,  son  histoire  de  Boece,  et  lui  fit  ce  compli- 
ment : 

«  Sire, 

a  Cet  ouvrage,  que  j'ai  l'honneur  de  présenter  à 
Votre  Majesté,  est  le  dernier  monument  du  zèle  que 
j'ai  eu  pour  la  gloire  du  roi  votre  bisaïeul  ;  il  devient 
aujourd'hui  le  premier  de  l'hommage  que  je  viens 
rendre  à  Votre  Majesté  comme  à  mon  roi,  à  mon  sei- 
gneur particulier,  et  à  mon  abbé.  » 


OBSERVATIONS 

SUR  LES  AB$ÉS  SÉCULIERS. 
PAR  SAUVAL  (1). 

Sous  la  seconde  race ,  aussi  bien  que  sous  les  pre- 
miers rois  de  la  troisième,  et  même  pendant  les 
guerres  de  la  ligue  et  de  la  religion,  la  plupart  des 
gens  de  guerre,  et  bien  d'autres,  possédaient  des  bé- 
néfices et  des  abbayes ,  qu'on  appelait  tantôt  archi-ab- 
hateSj  tantôt  abbates  milites _,  tantôt  abbi-comites.  Et 
non  seulement  ils  en  prenaient  le  nom,  ainsi  que  de 
leurs  propres  terres  et  de  leurs  seigneuries,  mais  en- 
core ils  en  disposaient  en  faveur  de  leurs  enfans  et  de 
leurs  héritiers. 

(1)  Extrait  des  Antiq.  de  Paris,  t.  2 ,  p.  641. 
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Mais  ce  qui  est  plus  étrange,  des  princesses  et  des 
dames  mariées  ont  été  autrefois  abbesses  de  plusieurs 
abbayes  du  royaume.  Gela  est  tellement  vrai ,  que 
l'histoire  ecclésiastique  de  ce  temps-là  ne  nous  en 
fournit  que  trop  d'exemples.  Je  n'alléguerai  pourtant 
que  ceux  qui  regardent  l'histoire  de  Paris. 

Sous  Charles-le-Gros,  Gozlenus  fut  tout  ensemble 
abbé  de  Saint-Germain,  évêque  de  Paris,  archi-cha- 
pelain  et  archi-chancelier  de  France. 

Quant  à  son  abbaye,  il  la  donna  à  Ebol,  son  ne- 
veu, que  le  Père  Labbe  appelle  Ebles. 

Anschericus  lui  succéda  à  son  évêché.  Ces  gens 
ici,  au  reste,  furent  trois  braves  qui  se  signalèrent,  et 
firent  quantité  de  belles  actions  pendant  le  siège  de 
Paris,  en  886. 

Hugues  Capet ,  avant  que  d'être  roi ,  Hugues-le- 
Grand ,  son  père ,  et  Piobert ,  son  aïeul ,  tous  trois 
comtes  de  Paris,  ducs  et^ marquis  de  France,  furent 
abbés  de  Saint- Germain.  Fauchet  prétend  que  tant 
ceux-ci  que  tous  les  autres,  jouissaient  de  la  meil- 
leure partie  du  revenu  de  leurs  bénéfices  ;  et  quant  à 
la  conduite  de  leurs  religieux,  ils  s'en  reposaient  sur 
certains  ecclésiastiques  appelés  doyens  >  et  que  de  là 
les  doyens  des  églises  cathédrales  peuvent  avoir  tiré 
leur  origine. 

Au  rapport  du  continuateur  d' Aimoin ,  •quel  qu'il 
soit,  le  comte  Robert  eut  pour  dovens  Rémi,  Abbon 
et  Gosmare. 

Ceux  de  Hugues-le-Grand  furent  Armare,  Gosbert 
et  Abbon. 
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.  Et  enfin  ceux  de  Hugues  Capet ,  Henri ,  Hubert , 
Gautier  et  Albert.  De  son  temps ,  l'abbaye  Saint-Ger- 
main était  en  pitoyable  état,  et  si  ruinée,  que  Galon 
ne  l'accepta  qu'à  l'instante  prière  du  roi  Lothaire  et 
de  Hugues  Capet. 

Pour  arracher  des  mains  de  plusieurs  seigneurs,  sa- 
voir de  Montmorenci ,  de  Piouci ,  de  Mouci  et  de 
Mung,  les  principales  terres  de  l'abbaye  de  Saint- 
Denis  ,  de  l'archevêché  de  Reims  et  autres  grands 
bénéfices,  il  fallut  "que  Louis -le -Gros,  Philippe  et 
Louis  -  le  -  Jeune ,  ses  enfans ,  leur  déclarassent  la 
guerre. 

A  Gauthier  et  à  la  comtesse  Huyerne,  sa  femme, 
appartenait  une  partie  de  Montmartre  en  1096,  avec 
la  paroisse,  les  droits  de  chasse  et  de  sépulture,  les 
reliques  et  autres  droits  curiaux  ;  et  pour  le  salut  de 
leur  âme ,  ils  donnèrent  tout  cela  au  prieuré  de  Saint- 
Martin. 

Ce  ne  fut  que  vers  ces  temps-là  que  les  fondateurs 
et  les  patrons  des  églises  et  des  bénéfices  cessèrent  de 
les  permuter,  de  les  vendre,  et  de  s'attribuer  les  of- 
frandes qui  s'y  faisaient,  quoique  Charlemagne,  quel- 
ques siècles  auparavant,  eût  retranché  cet  abus.  {Ad- 
dition  de  ledit.  CL.) 
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MEMOIRE 

sur  l'origine  et  la  signification  de  la  formule 

PAR  LA  GRACE  DE  DIEU, 
QUE  LES  SOUVERAINS  METTENT  A  LA   TÈTE   DE  LEURS  LETTRES. 

PAR  BONAMY  (i). 


C'est  un  des  premiers  principes  de  la  logique, 
qu'il  faut  entendre  la  véritable  signification  des  mois 
avant  que  de  raisonner  sur  ce  qu'ils  énoncent;  et 
comme  on  a  souvent  atlribué,  en  différens  temps,  à 
un  même  mot,  des  significations  différentes,  il  faut 
encore  faire  attention  à  cette  variation,  sans  quoi  l'on 
s'expose  à  attribuer  à  des  auteurs  des  sentimens  qu'ils 
n'ont  pas  eus.  Ce  n'est  pas  seulement  dans  la  théo- 
logie et  dans  la  philosophie  que  ce  manque  d'atten- 
tion a  causé  des  erreurs,  c'est  encore  dans  des  faits 
purement  historiques;  des  expressions  destinées  au- 

(i)  Pierre-Nicolas  Bonamy,  bibliothécaire  de  l'abbaye  de  Saint- 
Victor,  membre  de  l'Académie  des  inscriptions  et  belles-lettres, 
directeur  du  Journal  de  Verdun,  depuis  le  mois  de  mai  1749, 
mort  à  Paris-  en  1  770.  Il  ne  faut  pas  confondre  cet  académicien 
avec  Bonami ,  médecin  naturaliste ,  recteur  de  l'Université  de 
Nantes ,  mort  en  1 786.  (  Voy.  le  Journ.  de  Verd.  d'août  1 770.) 

{Eclit.  C.  L.) 
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jotttd'hui  à  nous  rappeler  certaines  idées,  ont  fait 
croire  à  un  grand  nombre  d'auteurs  que  ces  idées 
étaient  autrefois  attachées  h  ces  expressions,  et  ils  en 
ont  tiré  des  conséquences  fausses  :  telle  est  l'expres- 
sion par  la  grâce  de  Dieiij  qui  marque  aujourd'hui 
la  puissance  souveraine  et  indépendante  ;  on  croit 
communément  qu'elle  a  toujours  signifié  la  même 
chose;  et  de  là,  lorsqu'on  lit  dans  des  titres  qu'un  tel 
prince  ou  un  tel  seigneur  s'est  qualifié  par  la  grâce 
de  Dieiij  on  en  conclut  que  ce  prince  ou  ce  seigneur 
était  souverain  et  indépendant  dans  ses  terres,  ou  au 
moins  qu'il  avait  des  prérogatives  qui  l'élevaient  au- 
dessus  des  autres. 

C'est  encore  faute  d'avoir  entendu  en  quel  sens  les 
auteurs  ont  employé  les  noms  donnés  aujourd'hui  à 
nos  mesures  et  à  nos  monnaies,  qu'on  a  cru  que  nos 
denrées  étaient  moins  chères  qu'elles  ne  le  sont  main- 
tenant; car  voyant,  par  exemple,  que  quelques  ca- 
nons des  conciles  ordonnaient  qu'un  clerc  se  conten- 
terait d'un  bénéfice  de  quinze  ou  seize  livres  de  rente, 
on  s'est  imaginé  qu'on  pouvait  vivre  autrefois  avec  ce 
que  nous  nommons  aujourd'hui  seize  livres.  Je  pour- 
rais citer  encore  d'autres  exemples  de  mots  dont  la 
signification  a  changé  ;  mais  je  me  bornerai ,  quant  à 
présent,  à  l'expression  par  la  grâce  de  Dieu.  C'est 
un  de  nos  plus  célèbres  historiens  (le  Père  Daniel) 
qui  m'a  donné  occasion  de  faire  les  remarques  que  je 
vais  communiquer  au  lecteur. 

Cet  auteur,  dans  l'histoire  de  Charles  VII,  dit  «  que 
«  ce  prince  défendit  en  1 44^ •;  au  comte  d'Armagnac, 
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a  de  se  dire,  dans  ses  titres,  comte  d'Armagnac  par 
a  la  grâce  de  Dieu;  ces  termes,  ajoute -t- il,  qui 
a  semblaient  exclure  toute  dépendance ,  excepté  de 
«  Dieu,  étant  une  innovation  préjudiciable  au  droit 
«  du  souverain ,  et  dont  jusqu'alors  il  n'avait  été  per- 
ce mis  de  se  servir  à  aucun  duc  ni  comte  qui  fût  feu- 
ce  dataire  de  quelque  couronne.  On  ne  fut  pas  depuis 
e<  si  exact  sur  cet  article.  Le  duc  de  Bourgogne ,  qui , 
((  durant  les  guerres  civiles ,  s'était  mis  en  possession 
u  de  se  servir  de  cette  formule ,  obtint ,  en  1 449  •>  le 
«  consentement  du  roi  pour  continuer  de  le  faire; 
(c  mais  ce  ne  fut  qu'après  avoir  donné  sa  déclaration 
(c  qu'il  ne  prétendait  par-là  donner  aucune  atteinte 
((  aux  droits  de  souveraineté  que  nos  rois  avaient  sur 
(c  le  duché  de  Bourgogne  et  sur  ses  autres  Etats  mou- 
ce  vans  de  la  couronne  de  France.  » 

Telle  est  l'idée  de  souveraineté  et  d'indépendance 
que  le  Père  Daniel  a  attachée ,  sans  distinction  de 
temps ,  à  la  formule  par  la  grâce  de  Dieu;  mais  il 
n'est  pas  seul.  L'abbé  de  Longuerue ,  dans  plusieurs 
endroits  de  sa  description  de  la  France ,  ne  paraît  pas 
avoir  pensé  autrement  :  lorsqu'il  parle  des  anciens 
vicomtes  de  Marseille ,  il  dit  ce  qu'ils  s'étaient  rendus 
ce  souverains ,  prenant  le  titre  par  la  grâce  de  Dieu,  m 
Mais  sans  avoir  recours  à  nos  historiens ,  n'entendons- 
nous  pas  souvent  relever  la  grandeur  de  certaines  fa- 
milles, parce  que  leurs  ancêtres  ont  pris  ce  titre?  Je 
vais  donc  tâcher  de  faire  voir,  i°  qu'un  très-grand 
nombre  de  seigneurs  se  sont  servis  de  la  formule  par 
In  grâce  de  Dieiij  avant  Charles  VII  ;  2°  qu'on  n'en 
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peut  rien  conclure  en  faveur  de  l'indépendance  ou  de 
la  grandeur  de  ceux  qui  l'ont  employée.  Mais  pour 
faire  mieux  sentir  combien  se  trompent  ceux  qui  re- 
gardent le  titre  par  la  grâce  de  Dieu  comme  une 
preuve  d'indépendance,  il  est  nécessaire  de  remonter 
à  l'origine  de  cette  qualification. 

Nos  rois  de  la  première  race  se  contentaient  de 
mettre  simplement,  à  la  tête  de  leurs  lettres  et  de 
leurs  ordonnances,  leur  nom  et  le  titre  de  roi  de 
France  :  souvent  ils  y  ajoutaient  une  qualité  qui  pa- 
raîtrait bien  modeste  aujourd'hui,  celle  de  vir  illuster. 
Les  habitans  de  A'alenciennes  ayant  eu  occasion ,  en 
1292  ,  d'adresser  au  roi  Philippe-le-Bel  quelques-unes 
de  ces  lettres ,  avec  la  traduction  qu'ils  en  avaient  faite , 
pour  lui  faire  voir  que  leur  ville  avait  toujours  été  de 
la  dépendance  du  royaume  de  France,  et  non  de  l'em- 
pire ,  ils  lui  en  envoyèrent  une  entre  autres  du  roi 
Childebert,  qui  commence  ainsi  :  Childebertus  Fran- 
corum  rex  vir  illuster j  ce  que  ces  habitans  rendent 
en  français  dans  ces  termes  :  Childebert  rois  des  Fran- 
chois  hom  bien  jentieoc  (sans  doute  que  les  magis- 
trats municipaux  de  Yalenciennes  ignoraient  que  Phi- 
lippe-le-Bel entendait  très-bien  la  langue  latine).  Au 
reste ,  ce  titre  de  <vir  illuster  fut  pris  aussi  par  les  mai- 
res du  palais  ;  et  Pépin  ,  père  de  Charlemagne  ,  s'en 
est  encore  servi ,  depuis  même  qu'il  fut  monté  sur  le 
trône.  C'est  au  règne  de  ce  prince  que  l'on  place  l'é- 
poque du  titre  par  la  grâce  de  Dieu.  En  effet ,  pres- 
que toutes  les  lettres  que  nous  avons  de  lui  commen- 
cent par  ces  mots  -^Pipinus  gratiâ  Del  Francorum 
I.  ire  liv.  36" 
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rex.  On  pourrait  cependant  en  faire  remonter  la  date 
au-delà  de  Pépin,  si  Ton  était  bien  assuré  de  l'au- 
thenticité de  quelques  lettres  qui  nous  restent  sous  les 
noms  de  Chilpéric  Ier,  de  Gontran ,  de  Dagobert  Ier, 
de  Clovis  II  son  fils ,  de  Thierry  Ier,  et  peut-être  de 
quelques  autres  que  je  ne  connais  pas.  Car  tous  ces 
princes  s'intitulent  gratta  Dei  Francorum  reXj  à  la 
tête  de  ces  lettres. 

Quoi  qu'il  en  soit ,  ce  n'est  que  depuis  Pépin  qu'on 
voit  nos  rois  se  servir  ordinairement  de  cette  formule. 
Sous  la  première  et  la  seconde  race ,  et  même  assez 
avant  sous  la  troisième,  ils  en  ajoutaient  d'autres,  que 
le  christianisme  avait  aussi  inspirées  aux  empereurs 
d'Orient ,  comme  on  le  voit  par  plusieurs  édits  de  Jus- 
tinien  et  de  ses  successeurs  ;  savoir  :  In  nomine  Dei 
etsahatoris  nostriJesu  Christij  ou  in  nomine  Sanctœ 
Trinitatis.  Peut-être  est-ce  aussi  à  l'imitation  de  ces 
mêmes  empereurs  que  Pépin  et  ses  successeurs  ont 
employé  le  titre  de  gratiâ  Dei.  Il  est  vrai  qu'on  ne  le 
trouve  point  dans  les  mêmes  termes  à  la  tête  des  édits 
impériaux  ;  mais  on  en  trouve  le  sens ,  comme  lors- 
qu'ils disent  :  Traditœ  nobis  à  Deo  reipublicce  curam 

habentes  ou  gerentes subjectam  legem  conscrip- 

simus.  (Ex  quo  nos  Deus  Romanorum  prœposuit 
imperio.  )  Dantes  operam  ut  divino  coopérante  auxi- 
lio....  res  imperii  à  domino  Deo  nobis  concrediti  gn- 
bernenturj  etc. 

Par  toutes  ces  expressions,  les  empereurs  reconnais- 
saient Dieu  pour  l'auteur  de  leur  élévation ,  comme 
firent  nos  rois  par  celle  de  gratid  Dei  :  dans  les  uns 
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et  dans  les  autres ,  c'était  l'esprit  de  religion  qui  l'a- 
vait fait  mettre  en  usage.  Prouver  que  le  titre  par  la 
grâce  de  Dieu  ne  s'est  employé  d'abord  que  comme 
une  expression  pieuse ,  par  laquelle  ceux  qui  le  pre- 
naient ne  songeaient  qu'à  témoigner  à  Dieu  qu'ils  le 
reconnaissaient  comme  l'auteur  de  tous  les  biens  qui 
arrivent  aux  hommes ,  de  quelque  façon  que  ce  soit , 
c'est  prouver  qu'ils  ne  le  regardaient  pas  comme  un 
titre  qui  marquait  leur  indépendance  de  tout  autre 
que  de  Dieu.  L'on  sera  encore  mieux  convaincu  que 
ce  n'était  qu'une  expression  pieuse ,  si  l'on  veut  faire 
attention  aux  formules  qu'ils  substituaient  à  celle  de 
par  la  grâce  de  Dieiij  gratia  Dei  :  car  on  trouve  un 
grand  nombre  de  lettres  de  Charlemagne  et  de  ses 
successeurs,  empereurs  et  rois  de  France  de  la  seconde 
race ,  aussi  bien  que  de  ceux  de  la  troisième ,  où ,  au 
lieu  de  s'intituler  gratia  Dei  Francorum  rex^  ils  se 
disaient,  les  uns  divinâ  clernentiâ  ou  providentiâj 
propitiantej  adjuvante  >  favente,,  dictante j,  procu- 
rantej  prœveniente  >  providente^  miserante,,  ordi- 
nantej  prœordinante  rex  ou  imperator;  d'autres  em- 
ployaient des  formules  différentes,  mais  qui  expriment 
toutes  leurs  sentimens  religieux.  Louis-le-Bègue  se  dit 
misericordiâ  Dei  rex;  Louis  d'Outre-mer,  supernâ 
disponente  gratia;  ou  divinâ  miseratione  reoc;  son 
fils  Lothaire ,  propitiâ  divinitate  rex;  le  roi  Eudes , 
clernentiâ  ou  misericordiâ  Dei  rex;  Hugues  Capet , 
Hugo  mediatoris  Deij  et  hominum  propitiante  mise- 
ricordiâ Francorum  rex;  le  roi  Robert ,  régis  regum 
nutu  Francorum  rex  Robertus;  Henri  Ier  son  fils , 
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<go  Henricus  princeps  licet  non  idoneus  in  regnum 
Franconim  Deo  volente  constitutus;  Louis-le-Gros , 
Dei  miserante  providentiel  Francorum  reXj  ou  Dei 
dispensante  misericordiâ  in  regem  Francorum  su- 
blimatuSj  ou  Dei  dono  rex  Francorum  humais. 

Par  toutes  ces  expressions  qu'ils  substituaient  in- 
différemment au  gratiâ  Dei_,  on  voit  que  c'était  par 
un  sentiment  de  religion  qu'ils  employaient  ce  der- 
nier, et  non  pour  faire  sentir  leur  souveraineté  et  leur 
indépendance.  C'est  ce  que  l'on  peut  prouver  encore 
par  l'exemple  des  enfans  des  empereurs  Charlemagne, 
Louis-le-Débonnaire  et  Charles-le-Chauve  ;  ils  eurent 
des  départemens  dans  la  vaste  monarchie  des  Fran- 
çais, avec  la  qualité  de  roij  mais  sous  la  souveraineté 
de  leurs  pères,  à  qui  ils  étaient  comptables  de  leur 
conduite  dans  le  gouvernement  de  leurs  Etats  :  cepen- 
dant, quoiqu'ils  ne  fussent,  pour  ainsi  dire,  que  les 
îieutenans  de  ces  empereurs,  ils  prenaient  toujours 
le  titre  de  gratiâ  Deij  ou  quelqu' autre  équivalent, 
comme  ordinante  ou  opitulante  Divinœ  Majestatis 
gratiâ.  Enfin ,  l'expression  de  cette  formule  ne  me  pa- 
raît avoir  été  dictée  d'abord  que  par  la  religion,  et 
n'avoir  signifié  en  abrégé  que  les  mêmes  sentimens 
qui  sont  énoncés  plus  au  long  à  la  tête  d'une  lettre  de 
Charles-le-Simple ,  de  l'an  o,o3.  Deo  omnipotent^  dit 
ce  prince,  non  soliim  ea  quœ  habemus...  sed  etiam 
nosmetipsos  debemus  _,  qui  nos  et  prœdecessores 
nostros  imperatores  et  reges  nullo  nostro  meritOj  sed 
sud  benignissimâ  gratiâ  regmm  in  stemma  evehere 
dignatus  est3  etc. 
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En  partant  de  ce  principe ,  on  n'est  plus  étonné  de 
voir  non  seulement  leurs  grands  vassaux,  mais  même 
les  seigneurs  qui  dépendaient  de  ces  vassaux ,  se  servir 
aussi  de  la  formule  gratid  Dei  dans  l'intitulé  de  leurs 
lettres.  On  en  trouve  un  si  grand  nombre  d'exemples  \ 
qu'il  est  surprenant  que  le  Père  Daniel  l'ait  regardé 
comme  une  nouveauté,  et  qu'il  ait  avancé  que  jus- 
qu'au règne  de  Charles  VII ,  il  n'avait  été  permis  à  au- 
cun duc  ni  comte  qui  fût  feudataire  de  quelque  cou- 
ronne, de  se  servir  du  titre  par  la  grâce  de  Dieu. 

Ce  n'est  pas  seulement  sous  la  troisième  race  de  nos 
rois  que  les  grands  vassaux  qui  s'étaient  mis  en  pos- 
session des  droits  régaliens,  emploient  cette  formule; 
dès  le  règne  de  Charles  -  le  -  Chauve ,  les  ducs  et  les 
marquis,  c'est-à-dire  les  gouverneurs  des  provinces 
frontières  et  les  comtes,  s'intitulaient  par  la  grâce  de 
Dieu;  et  alors  il  est  bien  certain  qu'ils  étaient  amo- 
vibles dans  les  dignités  que  le  roi  leur  conférait;  ainsi 
ce  ne  pouvait  être  pour  annoncer  qu'ils  se  regardaient 
dans  une  espèce  d'indépendance  à  l'égard  du  souve- 
rain :  ils  n'attachaient  point  d'autre  idée  à  cette  for- 
mule, que  celle  que  les  évêques,  les  abbés,  et  même 
les  abbesses  y  attachaient;  car  dès  les  premiers  temps, 
on  Voit  les  évêques  se  dire  gratid  Dei  episcopus^  ou 
se  servir  de  quelqu'autre  terme  qui  témoignait  leur 
piété ,  comme  patientiâ  Dei,,  miseratione  divinâ,  Dei 
dispositione j  ou  permissione _,  gratid  coopérante  di- 
vinâj  etc.  Or,  par  toutes  ces  expressions,  ils  n'ont  ja- 
mais prétendu  marquer  une  souveraineté  et  une  indé- 
pendance dont  ils  eussent  joui  dans  leurs  diocèses, 
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mais  leur  reconnaissance  envers  Dieu,  l'auteur  de  tous 
les  biens.  Les  rois  non  seulement  ne  leur  interdisaient 
pas  cette  formule,  mais  ils  la  donnaient  eux-mêmes, 
comme  on  le  voit  entre  autres  par  la  lettre  que  Louis- 
le- Jeune  écrit  à  Etienne,  évêque  d'Autun,  dont  voici 
la  suscription  :  Ludovicus,  Dei  gratiâ  Francorum  rex 
Stephano   venerabili  ,   eddem  gratiâ,  sEduensium 

episcopo,  amico  etfideli  nostro s  ah  item  et  gra- 

tiam  nostram.  Les  seigneurs  laïcs  se  donnaient  aussi 
ce  titre,  même  en  écrivant  au  roi;  c'est  ainsi  que 
Raimond,  comte  de  Toulouse,  adresse  une  lettre  au 
même  roi,  Ludovico,  Dei  gratiâ,  Francorum  régi, 
venerabili  Domino  suo,  Raimundus,  eddem  gra- 
tiâ, dux  Narbonœ,  cornes  Tolosœ,  marchio  Pro- 
vincial :  salutem  et  débita?  fidelitatis  obsecjuium. 

Quelquefois  les  ecclésiastiques,  pour  exprimer  ce 
qu'ils  entendaient  lorsqu'ils  se  disaient  évêques  ou 
abbés  par  la  grâce  de  Dieu,  gratiâ  Dei  ,  ajoutaient 
des  expressions  qui  en  déterminaient  le  sens,  comme 
fait  Hugues,  archevêque  de  Rouen,  dans  mie  lettre 
écrite  vers  l'an  970  :  Hugo,  non  meis  exigentibus 
mentis^  sed  gratiâ  prœveniente  Redemptoris,  Roto- 
magensis  archiepiscopus. 

Nous  trouvons  aussi  que  les  seigneurs  laïcs  en  usaient 
de  même  :  l'on  peut  s'en  convaincre  par  une  lettre  de 
Wicman,  comte  de  G  and,  datée  de  la  quatorzième 
année  du  règne  de  Lothaire,  fils  de  Louis  d'Outre- 
mer, et  par  une  autre  de  Guillaume,  duc  d'Aqui- 
taine ,  qui  vivait  sous  le  même  règne,  dans  laquelle  ce 
duc  s'exprime  ainsi  :  Prœeunte   divinâ,  ac   subse- 
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quente  cïementidj  licet  nonmeis  meritis,  tameri iii  di- 
gnitate  comitum  positus,  ego  Guillelmus  dux  lotiu.s 
monarchiœ  Aquitanorum,  etc.,  et  afin  qu'on  ne  croie 
pas  que  ce  duc  prétendît  à  l'indépendance,  il  daie 
cette  même  lettre  du  règne  de  Lolhaire ,  et  s'adresse 
à  ce  prince  dans  d'autres ,  pour  avoir  la  confirmation 
de  ce  qu'il  avait  fait  :  Willelmus  cornes j  dit  Lothaire , 
adiens  nostram  prœsentiam  humiliter  deprecatus  est 
ut  Jiostro  regali  prœcepto...  firmaremus ■_,  etc. 

J'ai  dit  que  les  abbés  s'intitulaient  aussi  par  la 
grdce  de  Dieu;  cela  était  d'usage  partout,  non  seule- 
ment en  France,  mais  encore  en  Italie,  en  Allema- 
gne, en  Angleterre  et  dans  tous  les  pays  où  il  y  avait 
des  monastères  ;  il  n'y  a  qu'à  ouvrir  les  livres  pour  en 
trouver  des  exemples  :  on  peut  consulter  en  particu- 
lier le  recueil  des  lettres  de  l'abbé  Suger;  il  y  prend 
presque  toujours  le  titre  de  par  la  grdce  de  Dieu,  et 
Louis  VII  le  lui  donnait  en  lui  écrivant  :  Ludovicus , 
Dei  gratidj  rex  Francorum  et  dux  Aquitaniœ  „ 
Sugerio_,  eâdem  gratidj  venerabili  abbati  sancti 
Dionysii;  je  dis  presque  toujours,  car  j'ai  remarqué 
que  ce  titre  était  quelquefois  omis  par  les  rois  mêmes; 
et  ce  qui  paraîtra  plus  étonnant  à  ceux  qui  le  regar- 
dent comme  la  marque  de  la  puissance  souveraine , 
c'est  que  dans  les  lettres  qu'ils  accordaient  à  leurs 
vassaux,  on  donnait,  dans  les  suscriptions,  le  gratid 
Dei  à  ces  derniers ,  tandis  qu'on  ne  le  donnait  point 
au  souverain.  Il  en  était  des  abbesses  comme  des  ab- 
bés :  les  ecclésiastiques  du  second  ordre  s'en  servaient 
aussi;  car  je  trouve  un  archidiacre  de  Ponthieu,  dans 
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l'église  d'Amiens,  qui  se  dit  revêtu  de  cette  dignité 
par  la  grâce  de  Dieu  :  Radulphus,  Dei  gratiâj  ar- 
chidiaconus  Pontivensis...  noverit  universitas  vestra. 
Et  Barthélemi,  doyen  de  Notre-Dame  de  Paris,  em- 
ploie aussi  cette  même  formule  :  Ego  BartholomœiiSj 
Dei  gratidj  pariensis  ecclesiœ  >  beatœ  scilicet  Ma- 
riœ  dictus  DecanitSj  etc. 

Enfin ,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  le  sens  de 
cette  expression ,  c'est  que ,  parmi  les  lettres  adressées 
à  Richard  de  Saint-Victor,  simple  prieur  de  cette  ab- 
baye ,  il  y  en  a  où  on  lui  écrit ,  Domino  Ricardoj 
Dei  gratiâj  priori  ecclesiœ  sancti  Victoris  :  et  un 
curé  se  dit  aussi  curé  par  la  grâce  de  Dieu,,  en  lui 
écrivant,  G.  Dei  gratiâ  avilcurtensis  ecclesiœ  presbj- 
terj,  dilecto  fratri  suo  Ricardo  venerabili  priori _,  etc. 
11  me  semble  que  tous  ces  exemples  prouvent  que  l'ex- 
pression n'était  dictée  que  par  la  reconnaissance  qu'ils 
avaient  d'une  dignité  où  ils  étaient  parvenus  par  la 
bonté  de  Dieu;  et  qu'ils  n'y  attachaient  point  une  idée 
de  grandeur  mondaine. 

Soit  que  les  laïcs  n'aient  adopté  cette  formule  qu'à 
l'imitation  des  ecclésiastiques,  soit  qu'ils  n'aient  point 
eu  d'autres  maîtres ,  pour  la  leur  faire  employer,  que 
les  sentimens  de  piété ,  il  est  certain ,  comme  je  viens 
de  le  dire ,  qu'elle  était  en  usage  parmi  les  seigneurs 
français,  sous  le  règne  de  Charles-le-Chauve.  Ce  ne  sont 
pas  seulement  les  comtes  de  Barcelonne  ,  de  Roussillon 
et  de  Cerdaigne  qui  la  prennent,  mais  les  comtes  d'Au- 
vergne, de  Poitiers  et  de  Turenne.  Plus  on  avance  sous 
les  règnes  des  derniers  rois  de  la  seconde  race ,  plus 
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les  exemples  se  multiplient  ;  mais  je  m'arrêterai  à  un 
seul ,  qui  est  celui  des  ancêtres  de  Hugues  Capet.  On 
sait  à  quel  point  de  grandeur  Robert-le-Fqrt ,  la  tige 
de  nos  rois,  était  parvenu;  et  quand  les  historiens  ne 
nous  en  auraient  rien  dit ,  ses  deux  fils  Eudes  et  Ro- 
bert, élevés  sur  le  trône  des  Français,  prouveraient 
l'illustration  de  leur  père.  Le  roi  Eudes  étant  mort  sans 
laisser  de  postérité  ,  son  frère  Robert  lui  succéda  dans 
toutes  ses  dignités  et  son  crédit.  L'empereur  Bérenger, 
qui  l'appelle  son  parent ,  dit  qu'il  tenait  le  premier 
rang  après  le  roi  dans  l'Etat ,  gloriosus  post  regem 
princeps  Franciœ  scilicetj  et  Neustriœ_,  Aquitaniœ 
quoque  sivè  Britanniœ.  Ce  prince  si  puissant ,  ne  l'é- 
tait pas  encore  néanmoins  assez  pour  laisser  ses  hon- 
neurs et  ses  dignités  à  son  fds ,  sans  le  consentement 
du  roi  Charles -le -Simple,  comme  il  nous  l'apprend 
lui-même  ;  mais  l'ayant  obtenu  de  son  vivant ,  son  fils 
Hu^ues-le-Grand  se  trouva  à  la  tête  du  gouvernement 
sous  les  règnes  de  Louis  d'Outre-Mer  et  de  Lothaire  ; 
aussi  lui  donne-t-on ,  comme  à  son  père ,  le  titre  de 
princeps  Francorum^   Burgiindionurrij   Britonum,, 
atque  Nornianonim.  Sans  entrer  ici  dans  l'explica- 
tion des  prérogatives  que  ce  titre  donnait  aux  ancêtres 
de  Hugues  Capet  sur  les  autres  grands  du  royaume ,  il 
suffit  de  remarquer  que  Richard  Ier,  duc  de  Norman- 
die ,  reconnaît  Hugues  Capet  pour  son  seigneur  avant 
même  qu'il  fût  roi ,  cum  assensu  senioris  mei  Hugo- 
nis Franconim principis.  Mais  rien  ne  prouvera  mieux 
le  pouvoir  de  Hugues-le-Grand  dans  l'Etat,  que  ce 
que  dit  le  célèbre  Gerbert  dans  une  lettre  qu'il  écrit 
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à  nu  de  ses  amis  de  Gerniaaie ,  ea  lui  mandant  l'élé- 
vation du  roi  Lothaire  sur  le  trône  :  Lotharius_,  rex 
Franciœ  prœlatus  est  solo  nomine3  Hugo  vero  non 
nomme  sed  actn  et  opère  :  ejus  amîcitiam  si  in  com- 
mune eocpetissetisj  filiumque  ipsius  cum  jilio  Cœ- 
saris  (JJthonis)  colligassetisj,  j'am  duclîim  reges  Fran- 
corum hostes  non  sentiretis.  Hugues  Capet  marcha 
sur  les  traces  de  son  père ,  et  parvint  enfin  à  la  royauté, 
où  Conrad ,  comte  de  Paris ,  qui ,  selon  le  sentiment 
de  nos  meilleurs  critiques,  était  frère  de  R.obert-le- 
Fort ,  avait  aspiré  à  la  mort  de  Louis-le-Bègue  ;  ainsi 
il  y  avait  plus  de  cent  ans  que  les  ancêtres  de  Hugues 
Capet  avaient  pensé  à  se  préparer  la  voie  du  trône  ; 
aussi  ce  dernier,  qui  gouvernait  le  royaume  comme 
avait  fait  son  père ,  n'eut-il  que  de  médiocres  efforts 
à  faire  pour  s'en  emparer  à  la  mort  de  Louis-le-Fai- 
néant  ;  il  ne  lui  manquait  que  le  titre  de  roi  :  Hierar- 
chiam  Francorum  absque  titulo  regii  nominis  dis- 
ponebat  filius  Hugonis  magni  dux  inclytus  Hugo,, 
dit  un  ancien  annaliste.  Nous  avons  des  lettres  de 
Robert ,  aïeul  de  Hugues  Capet ,  où  il  s'intitule  ego 
Robertus  misericordiâ  Dei  cornes  _,  et  d'autres  de 
Hugues-le-Grand ,  avec  cette  inscription:  Hugo  cle- 
mentid  Dei  omnipotentis  Francorum  dux.  De  plus, 
Le  Blanc ,  dans  son  traité  des  monnaies ,  a  donné  un 
denier  d'argent  fin  qu'il  attribue  à  Hugues-le-Grand 
ou  à  Hugues  Capet,  qui  n'était  pas  encore  roi  ;  on  y  lit 
d'un  côté  P arisi  civita j  et  de  l'autre,  le  monogramme 
de  HugOj  avec  ces  mots  autour  :  gratiâ  Dei  Dux. 
Si  à  ces  remarques  de  grandeur  l'on  ajoute  l'aveu 
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que  d'autres  vassaux  faisaient  de  reconnaître  Hugues 
Capet  pour  leur  seigneur,  même  avant  qu'il  fût  monté 
sur  le  trône ,  comme  je  l'ai  dit  de  Richard ,  duc  de 
iSormandie,  et  comme  faisait  Geoffroy  Grisegonelle , 
comte  d'Anjou,  dans  les  lettres  de  l'an  966  :  Gautf re- 
clus gratiâ  Deij  et  senioris  mei  domini  Hugonis 
largitione  Andecavorum  cornes;  si,  dis -je,  on  fait 
attention  à  toutes  ces  remarques  de  grandeur,  on  con- 
viendra que  le  titre  de  gratiâ  Deij  restreint  à  l'idée 
que  nous  lui  donnons  aujourd'hui ,  ne  pouvait  mieux 
convenir  aux  ancêtres  de  Hugues  Capet.  Mais  ce  n'é- 
tait pas  là  l'idée  qu'ils  y  attachaient  en  le  prenant;  de 
moindres  seigneurs  qu'eux ,  tels  que  les  comtes  d' Au- 
tun,  et  d'autres  que  je  vais  citer,  le  prenaient  aussi. 
Quant  au  droit  de  battre  monnaie,  on  sait  que  tous 
les  seigneurs  un  peu  considérables,  sous  la  fin  de  la 
seconde  race,  se  l'étaient  attribué,  comme  l'ont  remar- 
qué M.  duCange  dans  son  Glossaire r,  et  Le  Blanc  dans 
son  Traité  des  monnaies.  Mais  c'est  surtout  depuis  le 
règne  de  Hugues  Capet  qu'on  peut  s'assurer,  dans  les 
titres  presque  sans  nombre  qui  nous  ont  été  conser- 
vés, s'il  est  vrai  que  jusqu'à  Charles  VII  le  titre  de 
gratiâ  Dei  était  une  qualification  dont  il  n'avait  été 
permis  jusqu'alors  de  se  servir  à  aucun  duc  ou  comte 
qui  fût  feudataire  de  quelque  couronne.  Je  ne  parle 
pas  des  grands  vassaux  du  royaume,  dont  on  a  des 
chartes  où  ils  prennent  ce  titre  ;  mais  pour  faire  voir 
qu'ils  ne  le  regardaient  pas  comme  une  préroga- 
tive de  leur  puissance  et  de  leurs  droits  régaliens, 
je  vais  donner  une  liste  d'un  grand  nombre  de  sei- 
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gneurs  qui  étaient  inférieurs  aux  grands  vasssaux. 
Parmi  ceux  qui,  sans  être  pairs,  tenaient  après  eux 
un  rang  considérable  dans  l'État,  on  doit  mettre  les 
comtes  d'Anjou,  de  Chartres,  de  Blois,  de  Dreux,  du 
Perche,  de  Ne  vers,  de  Vermandois,  de  Boulogne,  de 
Guines,  de  Rhodez,  de  Gévaudan,  de  Périgord;  les 
vicomtes  de  Narbonne ,  les  seigneurs  de  Montpellier, 
les  comtes  de  Foix,  les  vicomtes  de  Béarn ,  les  comtes 
de  Bigorre,  d'Armagnac ,  de  Roussillon,  de  Cerdaigne 
et  d'Urgel.  Or,  tous  ces  seigneurs  s'intitulaient  dans 
leurs  lettres  par  la  grâce  de  Dieiij,  gratiâ  Dei.  On 
dira  peut-être  que  les  uns  l'ont  fait  à  cause  de  la  con- 
sidération dont  ils  jouissaient  dans  le  royaume  par 
leur  naissance ,  comme  les  comtes  de  Vermandois  et 
les  comtes  de  Dreux,  princes  du  sang  royal,  ou  enfin 
parce  qu'étant  éloignés  du  centre  du  royaume,  comme 
ceux  qui  étaient  voisins  des  Pyrénées ,  ils  croyaient 
pouvoir  s'arroger  un  titre  qui  les  aurait  égalés  au  roi. 
Mais  pour  détruire  ces  raisons,  il  ne  faut  qu'en  citer 
encore  quelques  -  uns  à  qui  l'on  conviendra  que  leur 
dignité  et  leur  rang  n'ont  jamais  pu  inspirer  l'ambi- 
tion de  se  dire  indépendans,  et  de  se  croire  en  droit  de 
jouir  d'une  prérogative  que  les  autres  n'auraient  pas 
eue.  Tels  étaient  les  comtes  de  Corbeil ,  d'Evreux ,  de 
Talou  et  d'Arqués,  d'Amiens,  de  Saint- Pol;  les  sei- 
gneurs de  Montmorency,  de  Mayenne,  de  Sainte- 
Maure  ,  de  Vergy,  de  Carency,  de  Broyés  et  de  Châ- 
teau -  Vilain  ;  les  châtelains ,  comtes  de  Gand  ;  les 
avoués  de  Saint-Bavon  de  cette  ville ,  et  seigneurs  de 
Tenreinonde;  les  avoués  de  Saint-Vaast  d'Arras,  sei- 
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gneurs  de  Béthune  ;  les  vicomtes  de  Castelnau,  de 
Lautrec  et  de  Turenne.  Je  pourrais  encore  joindre  à 
ces  seigneurs  un  vicomte  de  Paris ,  qui  date  ses  lettres 
de  la  troisième  année  du  règne  du  roi  Raoul,  et  qui 
s'y  intitule  :  Annuente  pietate  Dei  Tende  Parisio- 
rum  vicecomeSj  notum  Jieri  volumuSj  etc. 

Je  ne  me  suis  attaché  qu'aux  seigneurs  de  la  mo- 
narchie française,  telle  qu'elle  était  lorsque  Hugues 
Capet  monta  sur  le  trône  ;  car  si  je  n'avais  craint  d'en- 
nuyer par  une  plus  longue  énumération,  il  m'aurait 
été  facile  de  faire  voir  que  les  seigneurs  des  royaumes 
de  Lorraine,  de  la  Bourgogne  Transjurane  et  de  la 
Bourgogne  Cisjurane,  ou  d'Arles,  s'intitulaient  aussi 
par  la  grâce  de  Dieu  dans  leurs  lettres.  Mais  il  ne 
faut  pas  croire  que  tous  ces  seigneurs  aient  toujours 
mis  le  gratiâ  Dei  h.  toutes  leurs  lettres;  ils  le  retran- 
chaient souvent,  et  commençaient  simplement  par 
leur  nom  et  celui  de  leur  dignité,  ce  qu'ont  fait  aussi 
nos  rois  dans  la  seconde  et  troisième  race,  ou  bien  ils 
mettaient  avant  leur  nom  in  Dei  nomine_,  ou  in  no- 
mine  sanctœ  et  individuœ  TrinitatiSj  etc._,  ou  enfin 
ils  substituaient  au  gratiâ  Dei  des  expressions  qui 
témoignaient  en  quel  sens  ils  employaient  ce  titre, 
comme  divinâ  annuente _,  ou  favente  gratiâ  j  ou  niise- 
ricordiâ;  nutu  Dei;  Divinœ  permissionis  dono;  per 
bonam  erga  me  Dei  voluntatem  ;  per  Dei  miseri- 
cordiam  ;  minière  Dei;  patientiâ  Dei.  Nous  avons 
des  exemples  de  toutes  ces  formules  employées  par 
les  seigneurs,  qui  néanmoins  se  servaient  de  la  plus 
ordinaire,  gratiâ  Dei.   Enfin  rien  ne  prouve  mieux 
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que  cette  formule  ne  signifiait  point  l'indépendance , 
que  de  l'avoir  prise  pour  des  qualités  qu'on  tenait  de 
la  naissance.  C'est  ainsi  que  Pierre  de  Courtenay,  frère 
de  Louis-le -Jeune,  se  qualifie  Pierre  j  par  la  grâce 
de  Dieu_,  frère  du  roi  des  Français;  Ego  Petrus 
Dei  gratiâ  Ludovici  Francorum  régis  J rater  ;  et  Ra- 
mir,  fils  de  Sanche  III,  roi  de  Navarre,  se  dit  aussi, 
en  io36,  Ranimirus  gratiâ  Dei  proies  Sancionis 
régis. 

Parmi  ce  grand  nombre  de  lettres  adressées  à  nos 
rois ,  où  les  grands  seigneurs  du  royaume  prennent  la 
qualité  par  la  grâce  de  Dieu_,  il  y  en  a  beaucoup  qui 
renferment  des  supplications,  ou  pour  obtenir  des  grâ- 
ces, ou  pour  demander  la  confirmation  de  celles  qu'ils 
avaient  accordées  ;  et  ces  lettres  sont  presque  toujours 
datées  des  années  du  règne  des  rois  :  aussi  se  disaient- 
ils  leurs  sujets  lorsqu'ils  écrivaient  en  français ,  ou  ils 
employaient  le  terme  de  subditiiSj  lorsque  leurs  actes 
étaient  en  latin.  Il  suffit,  pour  le  prouver,  de  citer 
les  ducs  de  Bourgogne  de  la  seconde  race,  ces  princes 
si  grands  et  si  ambitieux  ;  les  rois  de  Navarre  de  la 
maison  d'Evreux ,  et  même  les  ducs  de  Bretagne , 
quand  nos  rois  étaient  en  état  de  les  obliger  à  demeu- 
rer soumis.  J'ai  remarqué  ci  -  devant  que  les  rois  fils 
des  empereurs  Charlemagne ,  Louis-le-Débonnaire  et 
Charles-le-Chauve ,  quoique  dans  la  dépendance  de 
leurs  pères ,  prenaient  toujours  le  titre  de  gratiâ  Dei 
dans  leurs  lettres  :  mais  je  ne  vois  pas  que,  sous  la  troi- 
sième racé  ,  les  fils  aînés  de  nos  rois ,  même  ceux  qui 
furent  couronnés  du  vivant  de  leurs  pères,  se  soient 
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intitulés  rois  par  la  grâce  de  Dieiij  si  ce  n'est  Louis- 
le-Gros  et  Louis-le-Hutin  (i),  qui  était  roi  de  Na- 
varre par  sa  mère  (2).  Les  frères  de  saint  Louis ,  Al- 
phonse, comte  de  Toulouse,  et  Charles ,  comte  d'Anjou, 
ont  toujours  pris  ce  titre  :  Charles  cependant  n'avait 
son  comté  qu'en  apanage. 

Mais  il  faut  avouer,  i°  que  de  tous  ces  seigneurs, 
tant  de  la  première  que  de  la  seconde  classe ,  que  j'ai 
cités,  les  uns  ont  pris  plus  fréquemment  que  les  autres 
le  titre  de  gratid  Dei_,  ou  quelque  titre  équivalent; 
2°  que  ceux  qui  s'en  servaient  ordinairement ,  comme 
les  comtes  de  Toulouse  et  de  Flandre ,  l'omettaient 
néanmoins  quelquefois.  Les  ducs  de  Bourgogne  et 
les  comtes  de  Champagne  s'en  servaient  rarement  ;  ils 
étaient  néanmoins  aussi  puissans  que  les  autres  pairs 

(1)  Sous  la  troisième  race,  comme  les  fils  aînés  de  nos  rois, 
qui  furent  sacrés  dès  le  vivant  de  leurs  pères,  n'avaient  point 
d'Etats  à  gouverner  en  particulier,  el  qu'ils  possédaient  en  quel- 
que façon  solidairement  la  même  royauté ,  on  ne  trouve  point , 
avant  le  règne  de  Philippe  Ier,  d'actes  émanés  de  leur  autorité 
personnelle  ;  ils  les  signaient  seulement  avec  leur  père,  et  on  les 
datait  des  années  des  règnes  du  père  et  du  fils.  Mais  Philippe  Ier 
ayant  abandonné  le  gouvernement  du  royaume  à  sou  fils  Louis- 
le-Gros ,  ce  jeune  prince ,  qui  ne  fut  cependant  sacré  qu'après  la 
mort  de  son  père ,  et  qui  n'était  que  roi  désigné ,  fit  des  actes 
d'autorité  en  son  nom,  où  il  s'intitule  roi  des  français  par  la 
grâce  de  Dieu.  {Ego  Ludovicus  Dei  gratid  rex  Franco- 
rum  designatus.)  Pour  ce  qui  est  de  Louis-le-Hutin,  comme  il 
était  roi  de  Navarre  du  chef  de  sa  mère,  il  était  naturel  qu'il  se 
servît  d'une  formule  ordinaire  à  tous  les  rois. 

(2)  Hist.  de  Beauvais,  par  Louvet .  ann.  110/i  ,  p.  5 .».». 
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pour  y  être  attentifs,  s'ils  y  avaient  attaché  quelque 
idée  de  grandeur.  Tous  les  exemples  au  reste  que  j'ai 
cités,  ne  regardent  que  les  temps  antérieurs  à  Phi- 
lippe-le-Bel.  Depuis  le  règne  de  ce  prince  ,  je  n'ai  pas 
trouvé  de  lettres  des  grands  vassaux ,  comme  des  ducs 
de  Bourgogne ,  des  comtes  de  Flandre  et  des  ducs  de 
Bretagne,  où  ils  s'intitulassent  par  la  grâce  de  Dieu: 
c'est  aussi  depuis  ce  temps  qu'on  commence  à  ne  plus 
voir  dans  les  lettres  de  nos  rois  et  des  seigneurs  les 
sentimens  religieux  que  leurs  prédécesseurs  se  plai- 
saient à  faire  éclater  dans  le  préambule  de  leurs  or- 
donnances. Ce  refroidissement  de  dévotion  aurait-il 
influé  aussi  dans  le  retranchement  de  la  formule  gratiâ 
Dei  à  la  tête  des  lettres  des  grands  vassaux  ?  c'est  ce 
que  je  n'oserais  assurer.  Quoi  qu'il  en  soit,  des  sei- 
gneurs bien  moins  puissans  qu'eux  ont  continué  de 
s'en  servir  jusqu'au  règne  de  Charles  VII. 

Mais  quand  je  dis  que ,  dès  avant  le  règne  de  Phi- 
lippe-le-Bel ,  les  plus  grands  vassaux  s'en  sont  abste- 
nus, il  faut  eu  excepter  ceux  qui  étaient  revêtus  de  la 
royauté,  comme  les  comtes  de  Champagne  et  d'E- 
vreux,roisde  Navarre,  les  princes  de  la  maison  d'An- 
jou, rois  de  Sicile  et  de  Jérusalem:  pour  ce  qui  est  des 
ducs  de  Bourgogne  de  la  seconde  branche,  devenus 
comtes  de  Flandre ,  ils  ne  le  mirent  point  à  la  tête  de 
leurs  lettres  jusqu'à  environ  l'an  i43o;  et  ce  qui  doit 
paraître  plus  extraordinaire ,  est  que  les  anciens  comtes 
de  Bretagne ,  qui  s'intitulaient  quelquefois  ducSj  et 
qui  prenaient  aussi  le  titre  parla  grâce  de  Dieu .,  avant 
Pierre  Mauclerc ,  ne  le  prirent  plus  jusqu'à  Jean  V, 
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qui,  après  la  perte  de  la  bataille  d' Azincourt ,  donnée 
en  i4i5,  fut  le  premier  des  ducs  de  Bretagne  de  la 
maison  de  Dreux  qui  commença  à  s'en  décorer  :  tous 
ses  successeurs  l'imitèrent ,  et  même  Anne  de  Breta- 
gne ,  non  seulement  dans  les  lettres  où  elle  se  qualifie 
reine  des  Romains  et  duchesse  de  Bretagne  ^  mais 
dans  toutes  celles  où  elle  ne  prend  que  cette  dernière 
qualité.  Cette  omission  de  la  formule  par  la  grâce  de 
Dieiij,  dans  les  lettres  et  les  ordonnances  des  plus 
grands  vassaux  de  la  couronne ,  pourrait  induire  à 
croire  que  long-temps  avant  le  règne  de  Charles  VII , 
on  la  regardait  déjà  comme  un  droit  de  la  royauté , 
ou  au  moins  comme  la  marque  d'une  dignité  supé- 
rieure aux  autres.  Mais  on  cessera  de  penser  ainsi , 
si  l'on  fait  réflexion  que  des  vassaux  bien  moins  con- 
sidérables ,  ont  toujours  pris  le  titre  par  la  grâce  de 
Dieu.,  depuis  le  règne  de  Philippe-le-Bel  jusqu'à  celui 
de  Charles  VII ,  sans  que  nos  rois  s'en  soient  plaint  : 
tels  sont  les  comtes  de  Bigorre  en  1 288  ,  les  vicomtes 
de  Turenne  en  1296,  les  comtes  de  Rhodez  en  i3o3, 
les  vicomtes  de  Narbonne  en  1 34o  ;  Robert ,  duc  de 
Bar  en  i356;  les  comtes  de  Boulogne  en  13^3,  ceux 
de  Cominges  en  i3^5,  ceux  de  Périgord  en  1428, 
et  enfin  les  comtes  d'Armagnac  et  les  comtes  de  Par- 
diac,  pendant  tout  le  règne  de  Charles  VI.  Leurs  let- 
tres, avec  la  formule  parla  grâce  de  Dieu_,  sont  même 
relatées  dans  celles  de  ce  prince  ;  et  ce  qui  me  paraît 
propre  à  confirmer  que ,  sous  les  règnes  de  Charles  V 
et  de  Charles  VI ,  on  ne  faisait  pas  encore  attention 
à  cette  formule ,  c'est  que  les  comtes  de  Cominges , 
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d'Armagnac  et  de  Pardiac  la  prennent  dans  les  quit- 
tances qu'ils  donnent  aux  trésoriers  du  roi,  pour  les 
gages  qu'ils  touchaient  à  cause  du  service  militaire  ; 
le  comte  de  Pardiac  joint  même  le  titre  de  par  la  grâce 
de  Dieiij  avec  la  qualité  de  conseiller  du  roi. 

C'est  donc  au  règne  de  Charles  VII  qu'il  faut  placer 
l'époque  du  changement  d'idée  arrivé  au  titre  par 
la  grâce  de  Dieu_,  en  le  regardant  comme  un  attribut 
particulier  à  la  souveraineté  :  mais  de  dire  le  temps 
précis  où  s'est  fait  ce  changement,  c'est  ce  qu'il  ne 
me  paraît  pas  si  aisé  de  décider,  et  je  crois  qu'il  en  est 
de  même  de  l'origine  de  plusieurs  titres  d'honneur 
qui  sont  aujourd'hui  en  usage  parmi  les  souverains,  et 
de  tout  ce  que  l'on  appelle  le  cérémonial  et  X éti- 
quette. 

Sait -on,  par  exemple,  en  quel  temps  on  a  com- 
mencé à  donner  aux  empereurs  et  aux  rois  le  titre  de 
Majesté^  à  l'exclusion  de  tout  autre  litre,  et  quand  on 
a  fixé  celui  de  Sérénité  pour  quelques  -  uns ,  et  qu'on 
a  réservé  celui  de  Majesté  pour  les  autres?  Quoique 
nos  rois,  depuis  Clovis  jusqu'à  Louis  XV,  aiant  été 
traités  de  Majesté  dans  tous  les  temps,  ce  titre  ne  leur 
était  cependant  pas  si  particulier  que  leurs  sujets  ou 
les  princes  étrangers  ne  leur  en  donnassent  aussi  d'au- 
tres, comme  Vestra  Excellentia,,  Vestra  Sublimitas,, 
Vestra  Celsitudoj  en  français  Votre  Hautessej  Ves- 
tra SerenitaSj  etc.  C'est  ce  dernier  que  les  empereurs 
d'Allemagne  ont  cru  devoir  donner  à  quelques  rois , 
en  se  réservant  celui  de  Majesté^  comme  plus  relevé. 
J'ai  lu  dans  un  manuscrit  de  M.  Godefroy,  que   le 
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grand  Gustave  étant  entré  flans  l'Empire,  l'empereur 
Ferdinand  II  lui  écrivit  une  lettre  en  i63o,  où  il  lé 
traitait  de  Sérénité '_,  et  l'appelait  son  cousin  et  ami,,  et 
non  son  frère  ;  mais  ce  prince ,  si  haut  et  si  brave , 
qui  croyait  que  le  seul  mérite  pouvait  mettre  de  la 
distinction  entre  les  souverains,  rabattit  la  fierté  impé- 
riale, en  répondant  à  la  lettre  sur  le  même  ton,  et  en 
se  servant  des  mêmes  qualifications  que  Ferdinand  avait 
employées,  le  traitant  de  Sérénité '_,  et  ne  l'appelant 
aussi  que  son  cousin.  Le  titre  de  Sérénité,,  que  ces 
deux  princes  regardaient  comme  au-dessous  de  leur 
dignité,  était  néanmoins  un  de  ceux  qu'on  donnait 
aux  empereurs  romains,  et  qu'ils  ne  dédaignaient  pas 
de  se  donner  eux-mêmes,  Nostra  Serenitas ;  et  les 
empereurs  d'Allemagne,  avant  le  changement  d'éti- 
quette, en  avaient  usé  de  même  :  c'est  ce  que  l'on 
voit  encore  par  une  lettre  de  Frédéric  IV  au  roi 
Charles VII,  et  par  la  réponse  de  ce  dernier;  ils  se 
traitent  réciproquement  de  Sérénité  :  l'empereur,  en 
parlant  de  lui-même,  s'était  servi  du  terme  de  Nostra 
Serenitas.  Mais  je  ne  m'étendrai  pas  sur  ces  titres;  je 
reviens  à  celui  de  par  la  grâce  de  Dieu,  et  à  ce  qui 
a  pu  donner  occasion,  au  moins  en  France,  de  le  re- 
garder comme  une  marque  distinctive  de  la  souve- 
raineté. 

Tous  les  rois  de  l'Europe,  même  ceux  qui  n'étaient 
que  titulaires,  avaient  pris  depuis  plus  de  sept  siècles 
le  titre  de  gmtid Dei  dans  leurs  lettres,  et  c'était  une 
formule  passée  en  coutume  de  le  leur  donner  aussi  en 
leur  écrivant  ■  mais  l'on  a  vu,  par  les  exemples  que 
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j'ai  cités,  qu'ils  ne  le  regardaient  pas  comme  un  titre 
réservé  aux  seuls  souverains.  Quelle  fut  donc  la  cause 
de  ce  changement  d'idée,  au  moins  dans  le  royaume 
de  France?  Je  crois  que  ce  furent  les  ducs  de  Bretagne 
qui  y  donnèrent  lieu.  Tandis  qu'ils  s'abstinrent  pen- 
dant deux  cents  ans  de  s'intituler  ducs  par  la  grâce 
de  Dieiij  un  grand  nombre  de  seigneurs  du  royaume, 
bien  moins  puissans  qu'eux,  prenaient  ce  titre  sans 
qu'on  y  trouvât  à  redire ,  parce  que  leur  puissance  et 
leur  ambition  ne  causaient  point  d'ombrage  à  nos  rois, 
qui  ne  songèrent  pas  à  les  soupçonner  de  vouloir  par- 
là  s'égaler  à  eux.  Il  n'en  était  pas  de  même  des  ducs 
de  Bretagne;  on  sait  combien  ces  princes  avaient  causé 
de  trouble  dans  le  royaume  par  leurs  alliances  conti- 
nuelles avec  les  rois  d'Angleterre,  au  préjudice  de  la 
fidélité  qu'ils  devaient  à  leurs  légitimes  souverains; 
par  leurs  disputes  sur  la  nature  de  l'hommage  qu'ils 
leur  rendaient,  et  par  les  droits  royaux  qu'ils  s'attri- 
buaient dans  leur  duché ,  surtout  depuis  Jean  de  Mont- 
fort;  car  Jean  VI,  son  petit-fils,  osa  bien  soutenir  qu'il 
était  voisin  et  non  sujet  du  roi,  lorsqu'en  r 4^7 5  il  dé- 
fendit dans  son  duché  l'exécution  d'un  arrêt  du  Par- 
lement. Mais  quoique  ces  princes  aient  porté  trop  loin 
leurs  prétentions,  ce  ne  fut  cependant  que  deux  cents 
ans  après  Pierre  Mauclerc ,  que  Jean  V,  après  la  ba- 
taille d'Azincourt,  donnée  en  iZfi5,  crut  que  le  litre 
parla  grâce  de  Dieu  donnerait  aux  ducs  de  Bretagne 
un  nouveau  relief  de  souveraineté.  En  le  prenant  dans 
un  temps  où  ils  s'annonçaient  presque  comme  des 
souverains  dans  leur  duché,  ils  donnèrent  lieu  d'at- 
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tiïbuer  à  ce  titre  une  signification  de  supériorité  et 
d'indépendance  qu'on  ne  voit  pas  qu'il  ait  eue  avant 
le  règne  de  Charles  YIL  On  jugea  de  cette  expres- 
sion ,  non  par  le  sens  que  les  termes  présentaient  na- 
turellement, mais  par  le  sens  que  lui  donnait,  autant 
par  sa  conduite  et  ses  actions  que  par  ses  discours,  le 
prince  qui  l'employait. 

Ce  fut  à  l'imitation  des  ducs  de  Bretagne  que  les 
ducs  de  Bourgogne  crurent  aussi  devoir  se  décorer  du 
titre  par  la  grâce  de  Dieu;  car  Philippe-le-Bon  est 
le  premier  qui  commença  à  s'en  servir,  lui  qui,  à  la 
paix  d'Arras,  traita  presque  d'égal  à  égal  avec  le  roi 
Charles  VII  :  ni  Philippe-le-Hardi,  son  grand -père, 
ni  son  père  le  duc  Jean,  ne  l'avaient  jamais  pris  dans 
leurs  lettres.  Il  est  vrai  que  ce  n'était  qu'en  qualité  de 
duc  de  Lothier,  de  Brabant  et  de  Limbourg ,  provinces 
qui  relevaient  de  l'Empire,  et  auxquelles  Philippe-le- 
Bon  avait  succédé  en  i43o,  que  ce  prince  prétendait 
pouvoir  se  décorer  du  titre  par  la  grâce  de  Dieiij 
et  non  comme  duc  de  Bourgogne,  ni  comme  comte 
de  Flandre,  d'Artois  et  d'autres  provinces  mouvantes 
de  la  couronne  de  France;  mais  si  c'était  là  sa  véri- 
table raison ,  il  aurait  pu  aussi  prendre  ce  titre  avant 
que  d'être  devenu  duc  de  Brabant;  car  il  était  posses- 
seur, ainsi  que  son  père  et  son  grand-père,  de  la  Bour- 
gogne-Comté, qui  relevait  aussi  de  l'Empire  :  cepen- 
dant, aucun  d'eux  ne  s'était  avisé  de  s'intituler  comte 
palatin  de  Bourgogne  ^  par  la  grâce  de  Dieu. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  roi  exigea  du  duc  de  Bour- 
gogne une  déclaration  par  laquelle  il  reconnût  qu'il 
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m-  prétendait  par-là  donner  (i)  aucune  atteinte  aux 
droits  de  souveraineté  sur  ses  Etats  mouvans  de  la 

(i)  «  Charles,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France,  à  tous 
ceux  qui  ces  présentes  lettres  verront ,  salut.  Savoir  faisons ,  nous 
avoir  vu  les  lettres-patentes  de  notre  très-cher  et  très-amé  frère 
et  cousin  le  duc  de  Bourgogne,  qui  de  sa  part  nous  ont  été  pré- 
sentées et  baillées ,  desquelles  la  teneur  s'ensuit  : 

«  Philippe ,  par  la  grâce  de  Dieu ,  duc  de  Bourgogne ,  de  Lo- 
«  thier,  de  Brabant  et  de  Limbourg,  comte  de  Flandre,  d'A.r- 
«  tois ,  de  Bourgogne ,  palatin  de  Hainaut ,  de  Hollande  ,  de  Zé- 
«  lande  et  de  Namur,  marquis  du  Saint-Empire ,  seigneur  de 
«  Frise,  de  Salins  et  de  Malines  :  à  tous  ceux  qui  ces  présentes 
«  lettres  verront,  salut.  Comme  après  la  succession  à  nous  échue 
«  des  duchés  et  seigneuries  de  Lothier,  Brabant  et  Limbourg , 
«  par  le  trépas  de  notre  très-cher  et  très-amé  cousin  le  duc  Phi- 
«  lippe  de  Brabant,  dernier  trépassé,  dont  Dieu  ait  l'âme,  nous 
«  ayons  en  toutes  nos  lettres-patentes,  au  commencement  de  notre 
«  titre  ,  et  après  notre  propre  nom  ,  fait  mettre  et  écrire  ces 
«  mots ,  par  la  grâce  de  Dieu  :  savoir  faisons  que  nous  con- 
«  naissons  et  confessons,  par  ces  présentes,  que  par  ce  nous  n'a- 
«  vons  entendu  ne  entendons  vouloir  ou  prétendre  ès-pays  et 
«  seigneurie  que  avons  et  tenons  au  royaume  de  France ,  aucun 
«  plus  grand  droit  que  y  avions  auparavant  lesdits  duchés  et  sei- 
«  gneuries  à  nous  échus,  et  que  nos  prédécesseurs  y  avaient  et 
«  pouvaient  avoir  et  prétendre  ;  et  connaissons  ce  nonobstant 
«  monseigneur  le  roi  être  notre  souverain  seigneur,  à  cause  des 
«  terres  et  seigneuries  que  avons  et  tenons  en  son  royaume ,  sauf 
«  et  réservé  à  nous  notre  exemption  à  notre  vie ,  selon  le  contenu 
'<  ou  traité  de  la  paix  faite  entre  moudit  seigneur  le  roi  et  nous. 
«  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre  notre  scel  à  ces  pré- 
«  sentes.  Donné  en  notre  chastel  de  Hesdin ,  le  vingt-sixième 
«  jour  de  novembre  de  l'an  de  grâce  mil  quatre  cent  quarante- 
«  huit.  Ainsi  signé,  par  monseigneur  le  duc,  /.  de  Molesines.  » 
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couronne  de  France.  11  était  nature)  qu'on  obligeai 
aussi  les  ducs  de  Bretagne  à  faire  une  pareille  décla- 
ration, mais  il  n'aurait  pas  été  prudent  de  chercher 
querelle  à  ces  princes,  dans  un  temps  où  les  Anglais 
étaient  encore  maîtres  de  la  Normandie.  Le  duc  Fran- 
çois Ier  avait  succédé,  en  1 442 ?  ^  Jean  VI  son  père, 
et  avait  fait  hommage  en  1 445  à  Charles  VII  ;  mais  la 
manière  dont  le  roi  souffrit  qu'il  le  rendît,  fait  voir 
combien  on  sentait  la  nécessité  de  le  ménager.  Le  duc 
s'acquitta  de  ce  devoir  en  termes  généraux,  sans  spé- 
cifier la  nature  de  son  hommage  ;  il  baisa  le  roi  de- 
bout, sans  fléchir  le  genou,  et  ayant  sa  ceinture;  ce 
qui  était  non  seulement  contraire  au  cérémonial  usité 
alors,  mais  encore  à  la  manière  dont  ses  prédécesseurs 
l'avaient  rendu,  et  sur  ce  que  le  chancelier  lui  dit  : 

«  Lesquelles  lettres  dessus  transcrites  nous  avons  eu  et  avons 
pour  agréables ,  et  moyennant  ce  et  pour  les  causes  contenues 
en  icelles ,  avons  été  et  sommes  contens  que  lesdils  mots ,  par  la 
grâce  de  Dieu,  soient  et  demeurent  au  titre  de  notredit  frère 
et  cousin ,  ainsi  et  par  la  manière  qu'il  les  y  a  fait  mettre  cl 
écrire,  sans  ce  que  ci-après  et  au  temps  à  venir,  aucune  question 
en  soit  faite  à  notredit  frère  et  cousin,  et  aussi  sans  préjudice  de 
uos  droits  et  souveraineté.  En  témoin  de  ce  nous  avons  fait  mettre 
notre  scel  à  ces  présentes.  Donné  à  Tours ,  le  vingt-huitième  jour 
de  janvier  de  fan  de  grâce  mil  quatre  cent  quarante-huit ,  et  de 
notre  règue  le  vingt-septième;  »  et  sur  le  repli  était  écrit,  par  le 
roi ,  G  cht.  Et  scellé  du  grand  sceau  de  cire  jaune ,  pendant  à 
une  attache  de  parchemin  représentant  le  roi  Charles  VII  séant 
en  son  siège  de  justice,  et,  au  revers,  lécii  de  France.  ("Voyez 
Y  Histoire  généalogique  de  la  maison  de  France,  du  Père 
Anselme,  t.  1 ,  p.  241.  ) 
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Monseigneur  de  Bretagne j,  vous  devez  être  déceint; 
le  roi  repartit  :  Non  fait j  laissez-le •_,  il  est  comme  il 
doit. 

Dans  les  circonstances  où  le  royaume  se  trouvait, 
on  regarda  comme  un  grand  avantage  d'avoir  détaché 
les  Bretons  des  Anglais,  et  on  passa  par-dessus  le  cé- 
rémonial; ainsi  le  roi  n'eut  garde  alors  de  défendre 
au  duc  François  de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dieu. 
Mais  comme  le  comte  d'Armagnac  n'était  pas  un 
prince  assez  redoutable  pour  en  avoir  rien  à  craindre, 
il  fut  le  premier  à  qui  l'on  interdit  cette  formule  en 
i442-  On  ne  songea  à  exiger  du  duc  de  Bourgogne  la 
déclaration  de  i449>  dont  je  viens  de  parler,  que  lors- 
que le  bon  ordre  rétabli  dans  le  militaire  et  da^is  les 
finances ,  et  encore  plus  les  troubles  excités  en  Angle- 
terre, eurent  permis  à  Charles  VII  de  respirer,  et 
l'eurent  mis  en  état  de  faire  respecter  sa  souveraineté. 
Moyennant  cette  déclaration,  Philippe-le-Bon  conti- 
nua de  s'intituler  par  la  grâce  de  Dieiij  ce  que  son 
fils  Charles  -  le  -  Téméraire  fit  aussi.  Ce  ne  fut  que 
Louis  XI  qui  défendit  à  François  II,  duc  de  Bretagne, 
d'employer  cette  formule  ;  et  cette  défense  fut  sans  ef- 
fet, puisqu'il  la  mit  toujours  à  la  tête  de  ses  lettres, 
de  même  que  sa  fille  Anne  de  Bretagne  ;  de  sorte  que 
cette  princesse ,  et  Charles ,  duc  de  Bourgogne ,  furent 
les  derniers  feudataires  de  la  couronne  qui  s'en  déco- 
rèrent. Depuis  ce  temps,  elle  a  été  réservée  aux  seuls 
souverains,  et  a  servi  à  exprimer  leur  indépendance 
de  tout  autre  que  de  Dieu. 

Au  reste,  et  c'est  une  remarque  que  je  dois  faire  en 
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finissant,  quand  j'ai  dit  que  c'était  l'esprit  de  religion 
et  de  piété  qui  avait  mis  en  usage  le  titre  par  la  grâce 
de  Dieitj  plutôt  que  l'idée  de  souveraineté,  ce  n'est 
point  un  sentiment  qui  me  soit  particulier.  J'ai  ap- 
pris, depuis  la  composition  de  ce  Mémoire,  queBlon- 
del,  André  Duchêne,  dom  Yaissette,  et  quelques  ju- 
risconsultes d'Allemagne  l'avaient  déjà  avancé;  ainsi, 
je  n'ai  de  mérite,  s'il  y  en  a  aucun  dans  cette  discus- 
sion, que  d'avoir  rassemblé  les  autorités  qui  m'ont 
paru  prouver  ce  sentiment. 


FIN    DU   VOLUME. 
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